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CORRECTION DE L'ARTICLE 32 |
DIFFEREND DU 5A £6-12-093

Nature du grief
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Pour le Commissaire géneral du travail . Date
 

 

 

Pour Bureau du Commissaire général du travail ; \ £ si ¥
_ rue St-Amabie. Québec GIR 4Z1 ; LoL 4 = 1 E
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ARBITRE

À la lecture de la sentence arbitrale mentionnée
= en rubrique, les parties ont décelé une erreur à l'article 32.

 

L'arbitre, Me André Bergeron, a corrigé ladite

erreur. Je vous demande donc en conséquence, de remplacer la
4 page 32 de la sentence arbitrale par la nouvelle page 32 jointe
3 en annexe. Ë

Vous remerciant de votre collaboration, veuillez Ex
agréer, Messieurs, l'expression de mes meilleurs sentiments. 1

 

y

NICOLE LEMIRE
Greffière aux différents
Conciliation et Arbitrage
255 est, boul. Crémazie,
be étage,
MONTREAL (Québec)
H2M 1L5 ‘2

Tél.: (514) 873-4633

c.c. Bureau du commissaire général du travail .
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2 Æ Gouvernement du Québec DÉPÔT DES SENTENCES ARBITRALES
A Ministere du Travail
x ureau du commissaire général du travail
1 9 Numéro S.A. E 6] }, 2] 4 9, 3|

2 : Nom de l'employeur Nom de l'assuclation

| . COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL Fraternité des Policiers de la CUM

S 100455
_. nn —

i Nom et adresse de l'arbitre Dossier Rendue Déposée
a Me André Bergeron N ce i An Mors Jour An Mcis Jour

Outremont, Qc J'ACCUSE RÉCEPTION D'UNE SENTENCE ARBITRALE IMPLI-
3 H2V 3P3 QUANT L'EMPLOYEUR ET L'ASSOCIATION CI-HAUT MENTIONNÉS
3 CONFGAMÉMENT À L'ARRÊTÉ EN CONSEIL 563-76 DU 23 FÉVRIER
X 1976. TOUTE SENTENCE ARB!TRALE DOIT ÊTRE DÉPOSÉE EN
4 LL | DEUX EXEMPLAIRES ET ÊTRE SIGNÉE.

Nature du grief CORRECTION DE L'ARTICLE 32 |

00 B DIFFEREND DU SA 86-12-093 20

i= ST “1 [Pour te Commissaire général du travail ; Date
p Pour Bureau duCommissaire général du travail | J yo

à baton

J)

TERRAee CRT |iAN miifF (9065 <3
» $37 (072) i
a ARBITRE È
+40 = A la lecture de la sentence arbitrale mentionnée 1
% en rubrique, les parties ont décelé une erreur à l'article 32. |

L'arbitre, Me André Bergeron, a corrigé ladite E

erreur. Je vous demande donc en conséquence, de remplacer la B.
page 32 de la sentence arbitrale par la nouvelle page 32 jointe a

en annexe. A

Vous remerciant de votre collaboration, veuillez 4
agréer, Messieurs, 1'expression de mes meilleurs sentiments. 8

!

NICOLE LEMIRE

i Greffière aux différents

pi Conciliation et Arbitrage
E 255 est, boul. Crémazie,
i be étage,
Es MONTREAL (Québec)

H2M 1L5

 

Tél.: (514) 873-4633

c.C. Bureau du commissaire général du travail ’
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a Gouvernement du Quebec
Ministére du SA 7£-/2-073

= Travail

= Montréal, le 29 janvier 1987

; =

J Fraternité des policiers de la C.U.M. ww
3 Communauté Urbaine de Montréal - 7
5 Me Mario Létourneau =
3 Me Guy Lemay 7
: Me Laurent Roy IN
à Me Michel Dupuy

§ OBJET: Sentence arbitrale entre
3 Communauté Urbaine de Montréal —-et-
x Fraternité des policiers de la C.U.M.

| Messieurs,

; À la lecture de la sentence arbitrale mentionnée
en rubrique, les parties ont décelé une erreur à l'article 32.

L'arbitre, Me André Bergeron, a corrigé ladite
erreur. Je vous demande donc en conséquence, de remplacer la
page 32 de la sentence arbitrale par la nouvelle page 32 jointe
en annexe.

Vous remerciant de votre collaboration, veuillez

agréer, Messieurs, l'expression de mes meilleurs sentiments.  !

,Lf LS

NICOLE LEMIRE 4
Greffière aux différents . A
Conciliation et Arbitrage “A
255 est, boul. Crémazie, A
6e étage,
MONTRÉAL (Québec)

| H2M 1L5

LE Tél.: (514) 873-4633

c.c. Bureau du commissaire général du travail ’  
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- 4 "2,01 d) À compter du ler janvier 1986, L'échelle de salaires E
des policiers embauchés avant Le ler janvier 1984
est La suivante:-

Constable 3ème c£asse après 12 mois $35,713. E
Constable 2ème classe après 24 mois $37,275. fi
Constable 12re classe après 36 mois $36,385.
Sergent et sergent-détective $42,525,
Lieutenant et Lieutenant-détective $46,668. rE
Capitaine et capitaine-détective $50,610. =

2.02 a) A compter du lex janvier 1985, Les salaires ci-dessous
s'avpliquent aux policiers qui étaient membres de La
Sûreté du Service de La Police de La Ville de Montréal
en date du ler décembre 1961:

Sergent-détective $48,855.
Lieutenant-détective $49,848.
Capitaine-détective $50,918,

LE b) A compter du ler janvier 1986,Les salaires ci-dessous
s'appliquent aux policiers qui étaient membres de La
Sûreté du Service de La Police de La Ville de Montréal ;
en date du ler décembre 1961: E

Sergent-détective $50,809.
Lieutenant-détective $51,841.
Capitaine-détective $52,954,

Ee

2.03 De consentement, les parties ont biffé ce paragraphe.

r
e2.04 Le texte de la convention collective expirée est le suivant:-

"2,04 Le policier travaillant en temps régulier sur La première (1ère)
ou sur La troisième (3ième) relève reçoit pour toutes Les heures
travaillées entre quinze (15) heures et sept (7) heures, La

© prime de relève suivante: thente-cing cents (.35¢ ) L'heure
an pour 1983, quarante cents (.40ÿ) L'heure pour 1984.

di OZ La prime ne s'applique pas au policier appelé à travailler
N 3 en temps supplémentaire.

Cette prime est versée au mois de septembre pour Les premiers
> &ix mois et au mois de mas pour Les derniers six mois d'une

année. "

La Fraternité demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-

"2,04 Le policier reçoit pour toutes Les heures travaillées entre
quinze (15) heures et HUIT (8) heures, une prime de 4% ou
de 3$ DU SALAIRE HORAIRE REGULIER DEFINI A L'ALINEA 'A' DU
PARAGRAPHE 4.00, SELON QU'IL EST SUR LA PREMIERE OÙ LA

TROISIEME RELEVE, "
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32.

"2,01 d) A compter du ler janvier 1986, L'échebte de salaires E
8 des policiers embauchés avant Le len janvier 1984 Bs

og est La suivante:- À

 

py Constable 3ème classe après 12 mois $35,713. E
+ Constable 2ème classe après 24 mois $37,275, 8

Constable 1ère classe après 36 mois $38,385. i
Sergent et sergent-détective $42,525.
Lieutenant et Lieutenant-détective $46,668.
Capitaine et capitaine-détective $50,810.

2.02 a) A compter du ler janvier 1985, Les salaires ci-dessous
s'appliquent aux policiers qui Etaient membres de La
SUretë du Service de La Police de La Ville de Montréal
en date du ler décembre 1961: 
Sergent-détective $48,855,
Lieutenant-détective $49,848. BE
Capitaine-détective $50,918. rE

bl] A compter du ler janvier 1986,Les salaires ci-dessous
s'appliquent aux policiers qui étaient membres de La
Sûreté du Service de La Police de La Ville de Montréal
en date du ler décembre 1961: À

 

Sergent-détective $50, 809.
Lieutenant-détective $51,841.
Capitaine-détective $52,954,

2.03 De consentement, les parties ont biffé ce paragraphe.

2.04 Le texte de la convention collective expirée est le suivant:-

"2.04 Le policier travaillant en temps régulier sur La première (1ênre)
ou sur La troisième (3ième) relève reçoit pour toutes Les heures Ë
travaillées entre quinze (15) heures et sept (7) heures, La 1
prime de neléve suivante: thente-cing cents (.35¢ ) L'heure E
pour 1983, quarante cents (.40$} L'heure pour 1984.

10
:7
6

+ | La prime ne s'applique pas au policier appelé & trhavaillen
en temps supplémentaire.~

~

24
30

 

Cette prime est versée au mois de septembre pour Les premiers
~~ 44x mois et au mois de mars pour Les derniers 4ix mois d'une
> année. "

di ,

La Fraternité demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-

“
E
D
L
E
N
E
E
E
E

N
E
E
N
a

M
N
E
T

e
n

R
E
P
R
I
S
E
S

"2.04 Le policier reçoit pour toutes Les heures travaillées entre
quinze (15) heures et HUIT (8) heures, une prime de 4% ou
de 3% DU SALATRE HORAIRE REGULIER DEFINI A L'ALINEA 'A' DU
PARAGRAPHE 4.00, SELON QU'TL EST SUR LA PREMIERE OU LA
TROISTEME KELEVE. ”  
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1 Ministre du Travail _
ÿ(alBureau du commissaire , DÉPÔT Dépôt N°.
gd général du travail $ 6 12 014

: La présente: atteste que le Commissaire Général du Travail a ; a ;
| pour dépôt, suivant Particle 72 du code du travail, le documentci-dessous |À Certificat accorde || Dépôt refusé

j Objet ) [11tiere convention [®] Renouvellement ] Entente [| Autres Toesesramt) n-15666-01

pe ; Signature TRéception PS ’ Du Tau
of Nombre de salariés régis

Date 86-12-01 86-12 Durée ) 85-01-01 | 96-12-31 par la convention vo ) 4450

Association Employeur

] Déposant [_] Déposant
rr rm

a | Fraternité des Policiers de la (Poummauté Urbaine de
u Communauté Urbaine de Montréal Inc Montréal
3 480 rus Gilford 2 Complexs Desjardins
ë Montréal ‘ QE. C.P. 129

) H2J 14) Montréal, QC.
H5B 1B6

 

 

[__] Déposant,si autre queles partiesei

- Région 06-06

A Activité 9510

 

  
 

 

 

 

Affiliaton ___210 od
{ Oo

~~
co

‘ulvant(s)o!vous eat porconséquentratourné {} 227 307 4) 5) 61 A) 6) 9177 10) 51 Voir au@rsppour les codes—sou bie =

hp Remarques oe.

S
- Convention collective déposée ssus “Sentence arbitrate” par la Greffidre
Nicole Lemire.
 

 

 

    

 

     Pour le commissaire général du,travail ,

Signature
- Date

-86-12-09——

Pour renseignements [] 425, st-Amable, Québec G1R 421 — 643-4970 x) 255 est, rue Crémazie. Montréal H2M 1L5 — 873-4357

003(113) I

50229 RECHERCHE  
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Date a laquelle la sentence a été rendue: LE 1€! uciemvic 1700” 

Date d'expédition de la sgutence aux fins de dépôt: Le ler décembre 1986

ENN \ 7
Signature del'arbitre: OST DL. Oldamon

CE FORMULAIRE DOIT ETRE DEPOSE AU BUREAU DU COMMISSAIRE GENBRAL DU TRAVAIL EN MEME TEMPS QUE LA SENTENCE ARBITRALE.

\
/ 

 

Note: On peut obtenir le présent formulaire en s'adressant au:

Service de l'arbitrage
Ministère du Travail

425, rueSaint-Amable
2e étage

Québec (Québec)
G1R 4Z1 

COPIE DU MINISTÈRE
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Gouvernement du Quebec DEPOT DES SENTENCES ARBITRALES
Ministère du Travail
Bureau du commissaire général du travail | 8,6 | 12 | 0, 9 3 |

   
 

 

 

i
Numero S.A.

2 Nom de l'employeur | ... _._Nomdel'association
 

Fraternité des Policiers de la Communau-

té Urbaine de Montréal

“COMMUNAUTE URBAINE DE: MONTREAL

 

  

 

 
  

 

    
 

 

_ Nom et adresse de l'arbitre _ Dossier ____ Rendue Déposée
- N An Mois Jour An Mois Jour

Me Andre Bergeron M 15666-01 861201861201
215, ave McDougall — 1 Ll |
Outremont, Qc JACCUSE RECEPTION D'UNE SENTENCE ARBITRALE IMPLI-
H2V 3P3 QUANT L'EMPLOYEUR ET L'ASSOCIATION CI-HAUT MENTIONNÉS

' CONFORMÉMENT À L'ARRÊTÉ EN CONSEIL 563-76 DU 25 FÉVRIER
1976. TOUTE SENTENCE ARBITRALE DOIT ÊTRE DÉPOSÉE EN
DEUX EXEMPLAIRES ET ÊTRE SIGNÉE.  

 

 

 

  
 

Nature du grief DIFFEREND

PTT TT [PourleCommissairegénéral dutravatpate]
Pour Bureau du Commissaire général du travail LJ \ 1; “}

425 rue St-Amable, Québec G1R 4Z1 7} f . 4 A Cl
information Tél.: 643-4970 | lL ALAYx, Loy CP 1 Lo 3 fé “a EH

A enmei meme 0 ET ce — |

.37 (072)
ARBITRE
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LE ICI UCLCIHvI©1 200  
Date dexpédition de la sqqtence aux fins de dépôt: Le ler décembre 1986ve N

v NN {

STAR Al \
Signature de l’arbitre: 5 SLDSONIAAAA J

><

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE DÉPOSÉ AU BUREAU DU COMMISSAIRE GÉNÈRAL DU TRAVAIL EN MÊME TEMPS QUE LA SENTENCE ARBITRALE.
{ -

Note: On peut obtenir le présent formulaire en s'adressant au:

Service de l’arbitrage
Ministère du Travail
425, rueSaint-Amable R
2e étage E

Québec (Québec)
G1R 4Z1

    
 

   

COPIE DU MINISTÈRE
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+ Gouvernement du Québec AgLL qq)AA] ke ce’. DEPOT D'UNE SENTENCE ARBITRALE
74 TENANT LIEU DE CONVENTIONMinistère du | 7 ;

Travail 77ce Fumer Eta 73.07 COLLECTIVE
# 7hIC À É

! Renseignements fournis par l'arbitre de différend
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LULU UNI
 NOMINATION

 Nom et adresse de l'arbitre et des assesseurs:

Nom Adresse

1 Me André Bergeron 215 ave. McDougall, OUTREMONT (Québec) H2V 3P3 -

2 Me Laurent Roy 300 Léo Pariseau, bur. 2500, MONTREAL  H2W 2NI y

3 Me Michel Dupuy Tour de la Bourse, 28e, C.P. 221, MONTRÉAL H4Z 1E6 Le

Mode de nomination de l'arbitre: 1 - Les parties À 2 - Le ministre du Travail [J

29 octobre 1985Date à laquelle ce dossier m'a été référé:

 EXPLICATIONS SUR LE DIFFÉREND

 
En vertu de quel articledu Code du travail êtes-vousintervenu?

74 D, 77 9314 0, 94 [J §

Date de la décision d'imposerla 1ière convention collective:

 
Nom de l'association de salariés: Fraternité des policiers de la Communauté Urbaine de Montréal +E

480 Gilford, MONTREAL (Québec) H2J_1N3

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

  

 

 

   

  
 

 

Adresse:

Nom del'employeur: Communauté Urbaine de Montréal Ë
| VE

Adresse 2 Complexe Desjardins, C.P. 129, MONTREAL (Québec) H5B 1E6 4

Secteur d'activité de l'entreprise: Policiers i

- bs &

À RÈGLEMENT SANS INTERVENTION | ;

2 | | co 1 CÙ
>g Date du règlement ou du désistement avant le début de l'enquête: = Ë

A Date du constat par l'arbitre dudit règlement ou désistement: + |

a QD LZ y

a INSTRUCTION DU DIFFÉREND GS : k

8 Dates d'audition: =

2 Date de la dernière audition:

? Dates des séances de délibéré s'il s’agit d'un tribunal d'arbitrage composé de trois membres:

1 - 2 - 3-

3 4- 5- 6- FB

Date à laquelle la sentence a été rendue: Le ler décembre 1986 ir

Date d'expédition de la No aux fins de we Le ler décembre 1986 E

> : 
 
 

 

Signature de l’arbitre: \usSeSloan

CE FORMULAIRE DOIT ETRE DEPOSE AU BUREAU DU COMMISSAIREGERBRAL DU TRAVAIL EN MÊME TEMPS QUE LA SENTENCE ARBITRALE.

Note: On peut obtenir le présent formulaire en s’adressant au:

Service de l’arbitrage
Ministère du Travail
425, rueSaint-Amable
2e étage

Québec (Québec)

G1R 421

COPIE DU MINISTÈRE
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CANADA SENTENCE ARB I TRALEE

PROVINCE DE QUEBEC

COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL

Partie patronale

-et-

FRATERNITE DES POLICIERS

DE LA C.U.M. INC.,

3
TIN

Partie syndicale

"

NJ

ve
A

mA

C
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DIFFEREND: Renouvellement de

convention collective

 

3 ASSESSEUR PATRONAL: Me Michel Dupuy

ASSESSEUR SYNDICAL:

 

Me Laurent Roy

3 -

PROCUREUR PATRONAL: Me Guy Lemay

PROCUREUR SYNDICAL: Me Mario Létourneau

GREFFIERS: M. André Plante

Mme Nicole Lemire

SA 86 12 09
NC DOSSIER: M 156bb-01 }

DATE DEPOT:: (2-01
01 12.86
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A L'HONORABLE MINISTRE DU TRAVAIL DU QUEBEC

MONSIEUR LE MINISTRE,

_= 2S octobre 1985, suite à une entente intervenue entre les parties, votre

sous-ministre adjoint nommait le soussigné afin d'entendre les parties et

:!snoser du différend qui opposait la Communauté Urbaine de Montréal et ses

 

ocliciers quant au renouvellement de leur convention collective.

Des séances d'audition se sont tenues au 480 Gilford à Montréal les 3 et 13

décembre 1985; 28 janvier; 5, 12, 17 et 28 février; 5 mars; 8, 15 et 30

avril; 6, 13, 15, 22, 23 et 18 mai; 4, 5, 20, 23, 25 et 27 juin, 8, 9, 10,

11 et 12 juillet; 13, 14, 15, 18, 19, 20, 21 et 22 août; 15, 26, 29 septembre,

et enfin, 1°57 et 6 octobre 1986.

— œ partie patronale était représentée par Me Guy Lemay à titre de procureur et

Me Michel Dupuy à titre d'assesseur; la partie syndicale, par Me Mario Létour-

of neau à titre de procureur et Me Laurent Roy à titre d'assesseur.

 

Relativement à la preuve et à l'argumentation entendues, nous avons consulté

nos assesseurs les 9, 10, 11, 12, 13, 22, 23, 24, 25, 26, 27 et 31 octobre

et les 11, 12, 13, 18, 19, 20 et 30 novembre 1986.

Avant de procéder 3 la rédaction de la sentence arbitrale qui découle des nom-

breuses séances de délibérations que nous avons eues avec nos assesseurs, nous

tenons à remercier sincèrement nos collègues membres du tribunal pour la colla-

boration exceptionnelle que ces derniers nous ont offerte. Nous remercions

également les procureurs pour la qualité remarquable du travail qu'ils ont accompli

au cours des quarante-deux (42) séances d'audition que nous avons tenues et qui se

 

sont traduites par sept mille quatre cent trente-deux (7,432) pages de notes sté-

nographiques auxquelles on doit ajouter plus de trois cent soixante-dix (370)

 

exhibits.

 

 
  



©

  

 

 

2.

Enfin, nous ne saurions passer sous silence la patience de nos greffiers qui

ne se sont jamais découragés lorsqu'il s'est agi de fixer et parfois même de

modifier les dates des nombreuses séances d'audition.

LES PRELIMINAIRES

La convention collective précédente est venue à échéance le 31 décembre 1984.

Au cours des négociations qui eurent lieu dans le cadre du processus de renou-

/ellement de ladite convention collective, les parties se sont entendues sur

plusieurs clauses de telle sorte que celles dont nous aurons à décider maiînte-

nant se retrouvent aux articles suivants:- ki:

ARTICLE | - JURIDICTION E

ARTICLE ||. - GRADES ET SALAIRES ]

ARTICLE 111° - BONI D'ANCIENNETE Ë

ARTICLE IV - PROGRAMME ET HEURES DE TRAVAIL :

ARTICLE V - PERIODE DE REPAS ]

ARTICLE VI - CHANGEMENT DE RELEVE 1

ARTICLE VII - MUTATION iF

ARTICLE VII1 - ASSIGNATION é

ARTICLE X - TEMPS SUPPLEMENTAIRE È…

ARTICLE XI - TEMPS A LA COUR :

ARTICLE X11 - URGENCE

ARTICLE XII - FORMATION PROFESSIONNELLE ET COURS :

ARTICLE XV -  CONGES SOCIAUX

ARTICLE XVI -  ABSENCES AUTORISEES

ARTICLE XVII. - VACANCES ET CONGES FERIES

ARTICLE XVIII -  INDEMNITE AU DECES

ARTICLE XIX = CONGES HEBDOMADAIRES i

ARTICLE XX - MALADIE ET ACCIDENT DE TRAVAIL Ë

ARTICLE XXI - SALAIRE EN CAS DE MALADIE

ARTICLE XXtt = JOUR DE PAIE

 

ARTICLE XXItl - POSTES VACANTS - NOUVELLES FONCTIONS -
FONCTIONS SUPERIEURES

    



     

| Nr » : y a ee.

€

I 3.

à ARTICLE XXIV - PROMOTIONS

i ARTICLE XXVI = ASSISTANCE JUDICIAIRE ET PROTECTION

i ARTICLE  XXVIl - GRIEFS

3 ARTICLE XXX - COTISATION SYNDICALE

ARTICLE XXX11 = ALLOCATION VESTIMENTAIRE

2 ARTICLE XXXIII =  UNIFORMES ET EQUIPEMENT

: ARTICLE XXXV =  ANCIENNETE

ARTICLE XXXVI - CONGE DE MATERNITE E

ARTICLE XXXVII - COMITE PARITAIRE Ë

ARTICLE XXXVIII - Demande syndicale:

COMITE DE SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

- Demande patronale: LIEU DE RESIDENCE

|a
Nous procéderons donc à faire connaître notre décision et les motifs qui ;

l'appuient en regard de chaque article en litige, distinctement. Ë

Cependant, comme il y a des articles de la convention collective qui ont fait 4

} l'objet d'un statu quo décidé par les parties, que d'autres ont été modifiés par Er

| accord entre les parties et qu'enfin un troisième groupe a dû faire l'objet

= de la présente décision, nous reprendrons, dans la présente sentence, tous et [

chacun des articles en précisant lesquels sont reconduits intégralement par la Pp

1 volonté des parties, lesquels ont été modifiés par les parties et lesquels sont Ë

à le résultat de la sentence arbitrale. J

» Pour terminer ce préambule, nous soulignons que la décision que nous devons ren-

dre traite de la convention collective 1985-1986. Or, les séances d'audition

s'étant terminées le 6 octobre 1986, nous avons été confrontés au dilemme

suivant, compte tenu de l'ampleur de la tâche à accomplir: ou bien nous rendions

une seritence très élaborée mais qui n'aurait pas pu être déposée auprès du É é

Commissaire général du travail avant la fin de l'année en cours, ou bien nous

 

tentions de motiver le plus succinctement possible notre dézision afin d'en

 

faire connaître la teneur aux parties avant sa date d'échéance et même, si pos-

 

sible, avant le ler décembre 1986.

  

  



 

 

 
  

Après consultation auprès de nos assesseurs, nous avons opté pour la seconde

option qui nous est apparue comme celle qui pouvait le mieux servir les parties.

C'est donc dans cet esprit que nous avons rendu la décision suivante:-

 

ARTICLE { - JURIDICTION

1.00 STATU QUO

1,01 Le paragraphe 1.01 de la convention expirée se lit comme suit:-

"1.01 La présente convention s'applique à tous Les policters du
Service de police de La Communauté urbaine de Montréal
tÉgis par Le certi(acat d'accréditation émis congounément
aux’ dispositions du Code du Travail du Québec. "

L'employeur veut ajouter à cet article le deuxième alinéa suivant:-

"CES POLICIERS BENEFICIENT DES DISPOSITIONS DE LA PRESENTE
CONVENTION LORSQU'ILS AGISSENT A TITRE DE CONSTABLE MUNI-
CIPAL OU D'AGENT DE LA PAIX SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMU-
NAUTE URBAINE DE MONTREAL OU LORSQU'ILS SONT EN SERVICE
COMMANDE A L'EXTERIEUR DU TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE
URBAINE DE MONTREAL. "

La Fraternité, par contre, veut ajouter à la fin du premier alinéa iës mots:tn

"AGISSANT COMME POLICIER OU AGENT DE LA PAIX PARTOUT OU ILS ONT JURIDICTION A

CES TITRES, "

La preuve a démontré que depuis la sentence de l'arbitre Sylvestre dans l'affaire

Ducharme, le 30 juin 1982, l'employeur applique le paragraphe 10.01 a) (Temps sup-

plémentaire) au policier qui agit à titre d'agent de la paix à l'extérieur du

territoire de la Communauté urbaine de Montréal.

La preuve a également démontré que par le biais de son code de déontologie, !'em-

ployeur règlemente certaines activités et comportements du policier à l'extérieur

du territoire de la CUM, en distinguant "Les devoirs de service" (Section 1) du

policier des "devoirs de service public” (Section 2) du même policier.

  E
C

G
E
R

PE

 

.
peEs
ridpi



      

 

 

Pour une meilleure compréhension, il est utile de citer intégralement cette

section 2:-

"SECTION 2: Les devoirs de service public

G
N

“

a)

 

A

+  Le policier doit obéit promptement aux ordres et durectives
de ses supérieurs. +

Consteitue notamment une faute disciplinaire :

Le reyus où L'emisston de passer par des voies hiérarchiques,
sauÿ en cas d'urgence ou d'ampossibilité physique;

 

Le refus de rendre compte au Directeur cou à son représentant
de ses activités pendant Les neures de travail ou en deho/s
des heures de travail Lorsqu'il agit à titre de policier.

Le policier dost faire preuve de respect, désérence et politesse
à L'endroit d'un supérieur.

Le policier doit respecter L'autorité de La Loi et des tribunaux rE
et collaborer à l'administration de La justice. a

Cons titue notamment une gaute disciplinaire:

Le gait d'empêcher ou de contribuer à empêcher La justice de
SULVAE SON Couns;

Le gait de retenir ou de cacher une preuve dans Le but de {avo-
Aer un inculpé ou de Lui nuire;

Le gait d'omettre de transmettre ou de retarder La transmission
à son supérieur de tout renseignement sur des crimes, infractions,
facts ou Événements d'importance dont Le policier est témoin ou
dont il a connaissance;

Le gait de prévenir directement ou indirectement toute personne
visée par une sommation ou un mandat, saug en cas d'exécution
Légale de La sommation ou du mandat;

Le fait de ne pas prendre tous Les moyens raisonnables pour empE-
cher L'Evasion d'un détenu;

Le fait de conseiller ou tenter d'angluencer un inculpé dans Le
choix de son plaidoyer.

Le policier doit éviter Le trafic d'influence et La corruption
et exercer ses fonctions avec désintéressement et imparntialité.

Constitue notamment une saute disciplinaire :

Le fait d'accepter, de solliciter ou d'exiger, directement ou
indirectement, un don, une promesse, une récompense, une com-
mission, un rabais, un prêt, une remuse de dette, une faveur
ou tout autre avantage ou considération, de nature à nuire ou
compromettre son impartialité dans L'accomplissement de 4es
gonctions.

Le fait de suyg@rer ou recommander à une personne <nculpée ou
avec Laquelle Le policier a Eté en contact dans L'exercice de
ses fonctions, Les services d'un avocat, d'un garagiste ou d'un
établissement hôtelier;  
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te gait d'utilisen à des {ins personnelles ou dans Le but d'en
tirer un avantage ou un profit, Les informations obtenues à
L'occasion de L'exercice de ses fonctions, ou à cause de sa
situation dans Le Service de Police;

Le gait de se rendre caution d'une personne sous aurêt, saut
s'AL s'agit d'un conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant,
d'un <rètre ou d'une soeur;

Le sait de solliciter ou d'accepter qu'une personne extérieure
du Service de Police intercède en sa faveur dans Le but d'ob-
tenir de L'avancement, une mutation ou tout changement dans
son statut de policier dans Le Service de Police;

Le yat de signer une Lettre de recommandation ou autre attes-
tation dans Le but d'aider une personne à obtenir un permis de
La Commission de Contrôle des Permis d'Alcool du Québec;

Le galt de se mettre en situation de conflit d'intérêt en
sollicitant ou en recueillant du public de L'argent, par La
vente de billets ou autrement au profit d'une personne, asso-
ciation ou organisation;

Le gait de rechercher La notoriété, directement ou indirectement,
par L'interunédiaire des médea d'information.

Le policier doit s'abstenir de toute activité politique
prohibée par Les dispositions de £a Loi de Police (1968, c. 17).

En tout temps Le policrer doit qaire preuve de dignité et éviter
Lout comportement de nature à Lui gaire perdre La confiance et La
considération que requiêrent ses fonctions, ou à compromettre Le
prestige ou L'efficacité du Service de Police de La Communauté.

Constitue notamment une Çaute disciplinaire:

l'usage d'un Langage obscène, b£asphématoire ou injurieux;

Comission pour un policier en uniforune de porter son
insigne de policier;

Z'abus d'autorité, L'intimidation ou Le harcèlement;

Le recours à La fonce injustifiée;

Le gait de manquer de courtoisie ou de réserve;

Le tait de qaire monter une personne, autrement que pour Les {ins
du service, dans un véhicule du Service de Police;

La gréquentation de personnes ou de Lieux jugés de mauvaise répu-
tation suivant Le critère du policier prudent et consciencieux;

Le fait pour un policier en uniforme, qu'il s0it cu non de service,
d'acheter, de transporter ou de consommer des boissons alcooliques
ou des stupégiants ;

Le fait pour un policier en service, qu'il soit ou non en uniforme:

- d'être en état d'intoxication;

- d'exhaler une odeur de boisson alcoolique, saug Lorsque Le
travail L'exige.

Le fait de garder dans un véhicule ou un Local de £a Communauté
des boissons alcooliques ou des stupéfeants, sauf avec L'autonri-
sation du Directeur;

   

 

     



  

 
 

  

Le fait de rechercher pour lui-même ou pour d'autres ou
d'accepter L'accès gratuit à des services offerts ou à
des Lieux ouverts au public moyennant un prix d'admssion
ou une rétribution, sauf avec L'autorisation du Virecteur;

La mauvaise tenue habituelle dans son apparence personnelle
pendant Les heures de travail;

Ze fait pour un policier, en dehors des heures de travail,
d'exploiter un commerce ou une industrie, ou d'exercer un
métier, une occupation ou autre activité de nature a com-
promettre son indépendance ou celle du Service de Police,
cu diminuer son rendement pendant Les heures de travail,
tel que:

2) assastant d'un huissier de La Cour supérieure;

ww) agent de recouvrement;

ii) gardien, agent d'investigation, agent de sécurité
ou autre travail de surveillance ou de sécurité;

iv) chauffeur de taxi, propriétaire ou exploitant de
voiture taxi dans Le territoire de La Communauté;

v) propriétaire, exploitant ou employë d'un établisse-
ment détenant un pernis de La commission de Contrôle
des Permis d'Alcool du Québec, ou bénéficiaire d'un
intérêt direct ou indirect dans un tel établissement.

Le policier a Le devoir, Lonsque Le Directeur en fait La demande
dans L'intérêt du Service, de divulguer par écrit:

La Liste des corporations ou sociétés à but Lucratig, des
entreprises, commerces ou industries qu'il exploite ou
dans Lesquelles il détient des intérêts ;

tout métier, occupation ou emploi qu'il exerce en dehots de
ses heures de travail.

Le policier doit éviter toute complaisance à L'endroit
d'un détenu et être respectueux de 5es droits.

Constitue notamment une faute disciplinaire:

La négligence dans La garde ou La surveillance d'un détenu;

Le fait de fournir des stupéfiants ou des boissuns alcooliques
à un détenu;

Le qait de commercer de quelque façon que ce soit avec un détenu
ou de tenter d'obtenir de Lui quelques avantages ou de Lui en
procure;

L'ing@rence dans Les communications entre un détenu et son avocat;
’ v

La fonce injustigiée et L'omission par négligence de veiller à
La sécurité et à La santé d'un détenu;

Le fait de permettre L'incarcération d'un jeune délinquant avec
un détenu adulte, ou d'une personne de sexe féminin avec une
personne de sexe masculin.
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13. Le policier ne doit utiliser son arme de service
qu'avec prudence et discrétion.

Constitue notamment une faute disciplinaire:

a) Le fart pour un policier en tenue de ville de ne pas dissi-
muler son ane de service;

Di Le gait d'exhiber, de manipuler ou de pointer son arme de
service sans justification;

ce) Le galt de ne pas entretenir son aume de service en
bon état;

Àd) Le fait de reguser ou de négliger de gaire rapport à son
supérieur chaque jois qu'il fait usage de son awme de
Service;

~ Le gait de ne pas prendre Les moyens raisonnables pour
empêcher La perte, Le vol ou L'usage par un tiers, de son
ame de service;

4) Le gait de prêter ou de céder son arme de service.

14. Le policier dost respecter son serment d'allégeance et
d'oggice de même que son serunent de discrétion. "

A la lecture de cette Section 2, nous considérons qu'un policier qui n'intervien-

drait pas, à l'extérieur du territoire de la CUM, à l'occasion d'un acte criminel

dont il serait témoin pourrait être passible de sanctions disciplinaires. Ceci

dit, il nous apparaît juste et équitable que la convention collective s'applique

à un policier obligé de poser un geste pour ne pas enfreindre son code de déonto-

logie.

Toutefois, compte tenu de l'article 75 de la Loi de Police,

"75, Lorsqu'un policier municipal agit en qualité d'agent de
La paix dans un territoire qui n'est pas soumis à La juridic-
tion du corps de police de La municipalité qui L'emploie, Le
procureur général est réputé être son employeur pour Les fins
de £a Loi sur Les accidents du travail (chapitre A-3).

Toute difficulté résultant de L'application du premier alinéa
est décidée exclusivement et en dernier ressort par La Commission,
après enquête. "

nous sommes d'opinion que, advenant le cas où un policier soit blessé dans

l'exercice de sa fonction d'agent de la paix à l'extérieur du territoire

de la CUM, l'employeur ne devrait être tenu de verser audit policier que la

différence entre ce qui est prévu à la Loi sur les accidents du travail et les

maladies professionnelles et le revenu net du policier tel que prévu au para-

graphe 20.00 de la présente convention collective.
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a Comme cependant, nous ne croyons pas opportun d'insérer une telle disposition

= à l'article | (JURIDICTION) de la convention collective, mais plutôt à l'arti- Eg

iS cle XX (ACCIDENT DE TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE), c'est au paragraphe Ë

4 20 00 a) de l'article XX que nous retrouverons une telle disposition. x

2 Enfin, pour prévenir certains abus possibles de la part de policiers qui pour-

raient être enclins à faire du temps supplémentaire non autorisé, nous sommes

d'avis qu'il y a lieu d'ajouter au texte suggéré par la Fraternité une dispo-

sition prévoyant que ce bénéfice ne vise que les policiers qui interviendraient

dans un cas d'urgence où l'intervention immédiate du policier est nécessaire

pour protéger la vie, l'intégrité physique ou les biens d'un citoyen.

Compte tenu de ce qui précède, nous décidons que le paragraphe 1.01 de la con-

vention collective se lira désormais comme suit:-

"1.01 La présente convention s'applique à tous Les policiers .
du Service de police de La Communauté urbaine de Montréal ë
régis par Le certificat d'accréditation emis congormément
aux dispositions du Code du travail agissant comme policier
ou agent de La paix partout où ils ont juridiction à ces
titres en vertu de La Loi de Police du Québec (LRQ, chap. P-13).

Le présent article ne s'applique toutegois au policier qui
agit à l'extérieur du territoire de £a CUM sans Etre en
Service commandé qu'en autant que Ledit policier agit dans i
une situation d'urgence où son intervention immédiate est Ê

= nécessaire pour protéger La vie, L'intégrité physique ou Ë
3 Les biens d'un citoyen. " 8

3 1.02 STATU QUO ;

5 1.03 STATU QUO É

à 1.04 STATU QUO ]

>
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ARTICLE !1 - GRADES ET SALAIRES

2.00 STATU QUO

2 01 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"2,01 a) A compter du ler janvier 1984, L'Echetle de
salaires des agents de police enbauchés à
compter de cette date est La suivante:

Constab£e 4ème classe $s 20,000.
Constable 4ème classe après 6 mois 23,030.
ConstabLle 3ème ckasse après 12 mois 26,060.
Constable 2ème classe après 24 mois 29,090.
Constable 1ère classe après 36 mois 32,120.
Constable 1ère classe après 48 mois 35,151.

b) A compter du ler janvier 1983 et jusqu'au 30
juin 1983, Les salaires des policiers
AOnt qixés comme suit:

Constable 4ème classe $ 25,615.
Constable 4ème classe après 6 mois 28,540.
Constable 3éme classe après 12 mois 30,530.
Constable 2ème classe après 24 mois 31,866.
Constable lère classe après 36 mois 32,814.
Sergent & sergent-détective 36,354.
Lieutenant & Lieutenant-détective 39,895.
Capitaine & capitaine-détective 43,437.

c) A compter du ler juillet 1983 et jusqu'au 31
décembre 1983, Les salaires des policiers sont

fixés comme suit:

Constable 4éme classe $ 26,640.
Constable 4ême classe après 6 mois 29,6812.
Constable 3ème classe après 12 mois 31,751.
Constable 2ème classe après 24 mois 33,141.
Constable 1ère classe après 36 mois 34,127.
Sergent & sengent-détective 37,808.
Lieutenant % Lieutenant-détective 41,491.
Capitaine & capitaine-détective 45,174,

d) A compter du ler janvier 1984, Les salaires des
policiers embauchés avant cette date sont qixés
comme suit:

Constable 4ème classe $ 27,439.
Constable 4éme classe après 6 mois 30,572,
Constable 3ème classe après 12 mois 32,104.
Constable Zème cKasse après 24 mois 34,135,
Constable 1érne classe après 36 mois 35,151.
Sergent & sengent-détective 38,942,
Lieutenant & Lieutenant-détective 42,136.
Capitaine & capitaine-détective 46,529.
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- 11. k

L'employeur demande que ce texte soit remplacé par le suivant:- :

& % "2.01 a) A COMPTER DU TER JANVIER 1985, L'échelte de à
g salaires des agents de police embauchës de- ;

puis Le ler janvier 1984 est La suivante: 1

Constable 4éme classe $20,000. ¥
> R Constable 4ème classe après 6 mois $23,030. E

3 Constable 3ème classe après 12 mois $26,060. Ee
2 Constable 28me classe après 24 mois $29,090. 3

Constable !êre classe après 36 mois $32,120. i
Constable 1ére classe après 48 mois $35,151, E

b) A COMPTER DU 1ER JANVIER 1985, L'échelte de bt
salaires des policiers embauchés avant Le a
ler janvier 1984 est La suivante: Br

= Constable 4ême classe $27,439.
, Constable 4ème classe après 6 mois $30,572.

i Constable 3ème cLasse après 12 mois $32,704.
ConstabLle 2ème classe après 24 mois $34,135.
Constable 1êne classe après 36 mois $35,151.
Sergent et sergent-détective $38,941.

> Lieutenant et Lieutenant-détective $42,736
Capitaine et capitaine-détective $46,529.

c)  CEPENDANT, POUR TENIR LIEU D'AUGMENTATION POUR
L'ANNEE 1985, L'EMPLOYEUR VERSERA DANS LES E
SOIXANTE (60) JOURS DE LA DECISION ARBITRALE fr
UN MONTANT FORFAITAIRE EQUIVALENT A 3% DE L'E- =o
CHELLE SALARIALE APPLICABLE A CHAQUE POLICIER, E
AU PRORATA DES MOIS TRAVAILLES DANS LADITE Li
ECHELLE EN 1985, £0

dj A COMPTER DU TER JANVIER 1986, L'échelle de È
salaires des policiers embauchés après Le È
ler janvier 1984 est La suivante : F

a Constable 4ème classe $20,600. È
A Constable 4ème classe après 6 mois $23,720. i

2 Constab£e 3ème classe après 12 mois $26,841, È
Constable 2ème classe après 24 mois $29,962. E
Constable 1ênre classe après 36 mois $33,083. 3
Constable 1ère classe après 48 mois $36,205. E

4 e) A COMPTER DU TER JANVIER 1986, L'Echelte de 7
salaires des policiers embauches avant Le ]
ler janvier 1984 est La suivante: i

3 Constable 38me classe après 12 mois $33,685. ;
Constable 2ème classe après 24 mois $35,159, i
Constable 18ne classe après 36 mois $36,205. 1
Sergent et sergent-détective $40,110. :
Lieutenant et Lieutenant-détective $44,018.
Capitaine et capitaine-détective $47,925. Ê
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La Fraternité pour sa part demande le texte qui suit:-

À compter du ler janvier 1985, L'Echelle de
salaires des agents de police embauchés après
Le ler janvier 1984, est La suivante:

Constable 4éme classe $ 21,200.
Constable 4éme classe après 6 mois 24,412.
Constable 3ème classe après 12 mois 27,624,
Constable 2éme classe après 24 mois 30,835.
Constable 1ère classe après 36 mois 34,047.
Constable 1ére classe après 48 mois 37,260.

À compter du ler janvier 1985 et jusqu'au
31 décembre 1985, Les salaires des policiers
sont fixés comme suit:

 

 

Constable 3ème classe après 12 mois $
Constable 2ème classe oznrès 24 mois 36,1683.
Constable 1ère classe après 36 mois 37,260.
Sergent et sergent-détective 41,279.
Lieutenant et Lieutenant-détective 45,300.
Capitaine et capitaine-détective 49,321.

L'offre patronale est donc de 3% forfaitaire non intégrée à l'échelle pour 1985

et de 3% intégrée à l'échelle pour 1986.

La demande syndicale, pour sa part, est de 6% intégrée à l'échelle pour 1985

et 6% intégrée à l'échelle pour 1986.

Au soutien de son offre, la partie patronale a fait témoigner

MM. Yves Rabeau et Jean-Michel Cousineau, économistes,

qui ont déposé sous la cote C-85 un rapport daté du Mois de mai

1986 et intitulé - "UNE ETUDE SUR LA REMUNERATION DES POLICIERS

DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL".

MM. Denis Archambault et Marc Fernet, actuaires à l'emploi de la

firme SOBECO qui ont déposé sous la cote C-28 un rapport daté

du 8 janvier 1986 et intitulé - "MESURE ET COMPARAISON DE LA

VALEUR DE REMUNERATION GLOBALE POUR UN POLICIER DE TERE CLASSE".

ll s'agit d'une étude comparative des conditions de travail des

policiers de la C.U.M., de la Sûreté du Québec, de la G.R.C. et

du Toronto Métropolitain.
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- M. Denis Bruneau, qui a produit un document intitulé -

"Evaluation de La valeur monétaire des demandes de La

Fraternité de Policier", daté du 7 juillet 1986.

M. Bruneau est à l'emploi de la C.U.M. et occupait la

 

fonction d'agent de gestion budgétaire au moment de la

rédaction du document déposé sous la cote C-87.

 

Pour sa part, la Fraternité a fait témoigner:

- M, Vély Leroy, économiste, qui a produit sous la cote F-172,

un rapport intitulé - "RAPPORT AU CONSEIL D'ARBITRAGE", et

sous la cote F-235, un commentaire du rapport présenté par

MM. Rabeau et Cousineau.

- M. Guy Marcil, autrefois président de la Fraternité des poli-

ciers de la Communauté urbaine de Montréal et maintenant direc-

teur exécutif de la Fédération des Policiers du Québec. (C-85)

À la demande du procureur syndical, M. Marcil a déposé deux  rapports de M. Yves Rabeau.

Le premier, daté de janvier 1974 est intitulé - "Le SECTEUR DES

SERVICES DE PROTECTION POLICIERE DANS UNE PERSPECTIVE ECONOMIQUE",

Ce rapport avait été préparé par M. Rabeau à la demande de M. Marcil A

lorsque ce dernier était président de la Fraternité des Policiers

de la C.U.M.

 

Le second, présenté en juillet 1982 devant un conseil d'arbitrage

chargé de régler le différend des policiers de St-Jérôme, est

intitulé - "ANALYSE DE LA SITUATION FINANCTERE DES VILLES DES ?

BASSES LAURENTIDES", Cette analyse avait été préparée 3 la de-

mande de M. Marcil, à titre de président de la Fédération des

Policiers du Québec.
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g Outre les rapports déposés par M. Marcil, le procureur syndical a également

3 déposé, 3 titre d'autorités, deux études effectuées par M. Jean-Michel Cousineau.

| La première, datée du mois d'août 1982 est intitulée - "LA DETERMINATION DES È

SALAIRES DES POLICIERS MUNICIPAUX DU QUEBEC". Cette étude fut publiée conjoin- 5

tement par le département de sciences économiques et par le Centre de recherches !

en développement économique de l'Université de Montréal.

La deuxième, datée de septembre 1982 est intitulée - "LA DETERMINATION DES

SALAIRES DES POLICIERS MUNTCIPAUX DU QUEBEC". Cette étude fut préparée à la

 

demande de l'Union des Municipalités du Québec.

En plus des neuf (9) documents ci-haut mentionnés, les parties ont déposé qua-

rante-six (46) autres exhibits pour un total de cinquante-cinq (55), le tout

uniquement pour les fins de la preuve sur les salaires.

 

ll va sans dire que nous ne reprendrons pas ici le contenu de chacune de ces

pièces, nous contentant de résumer l'argumentation des parties et de faire

connaître notre décision.

 

3 Du côté patronal, l'argumentation s'est appuyée principalement sur les quatre (4) k

2 points suivants: E

ÿ "1, La conjoncture générale de La détermination des salaires dans 3 #

à L'économie au Canada, au Québec et à Montréal. k

sd 7. La comparaison de L'évolution des salaires des policiers de La

a C.U.M. avec ceux des travailleurs au Canada, au Québec et à

Montréal.

A 3, La comparaison des salaires des policiers de £a C.U,M, avec fe E

salaire qui se paie sur Le marché du travail pour des qualiti- ; &

cations comparables.
A

1M

Th

ix

i

A

+. La comparaison de La rémunération globale des policiers de La

C.U.M. avec celle des principaux corps policiers d'importance

au Québec et au Canada, soit La Sûreté du Québec, Le Service 3

de Police de Toronto-Metropolitan et celui de £a Gendarmerie E

Royale du Canada. " E

Du côté syndical, deux facteurs ont été utilisés pour justifier les augmen-

 

tations demandées: la charge de travail et l'inflation.
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Un troisième argument fut le positionnement du salaire des policiers de

la C.U.M. par rapport à celui des autres policiers du Québec.

L'argumentation de la partie patronale fut présentée dans un document écrit

intitulé - "PREUVE ECONOMIQUE".. Dans ce document, le procureur patronal fait

d'abord une critique du rapport de l'économiste Leroy pour ensuite reprendre

de façon plus sommaire le contenu du rapport de MM. Rabeau et Cousineau (C-85),

Nous avons lu avec attention le rapport de MM. Rabeau et Cousineau d'où ressor-

tent les trois premiers points sur lesquels s'appuie l'argumentation patronale.

Au début de leur rapport, les auteurs en ont présenté un résumé de même que

leur représentation que nous nous permettons de citer:-

"RESUME ET RECOMMANDATIONS
 

I. RESUME

a) situation de La conjoncture

Le marché du travail au Québec continue d'être caracté-
NiSË par une offre de main-d'oeuvre fortement excédentaire alons que
Le taux de chômage courant se situe à 11,7%. Le nombre de prestatai-
nes d'aide-sociale a continuë d'augmenter depuis La récession de 1982.
Les gains de productivité depuis 1981 restent faibles à taux annuels.
Vans ces conditions, Les salaires négociés dans Les conventions col-
Lectives n'augmentent en général qu'à un taux de 3,5% depuis deux ans
sur Le marché. Ceci signitie que Le pouvoir d'achat de L'ensemble des
travailleurs est demeuré inchangé depuis près de trois ans. Sur La
base des prévisions pour 1986 et d'enquête sur Les salaires auprès des
employeurs au Canada, nous estimons que Les taux de base des conventions
collectives au Canada augmenteront à nouveau d'environ 3,5% à 4,0% en
1986.

b) Situation relative des policiers de La Communauté Urbaine de
Montreal en matière salariale: 1973-1984.

Les policiers de La Commueauté Urbaine de Montréal ont de
jaçon générale par rapport à L'ensemble des travailleurs au Canada et
au Québec, amélioré Leur position retative en matière salariale au
cours de La période 1973-1984, En partiqulier, Les salaires des poli-
cites n'ont pas ete touchés par Les effets de La Grande Récession de
1982 ni par Les mesures du Décret du Gouvernement du Québec qui ont
affecté L'ensemble du secteur public au Québec. En conséquence, Les
policiers de £a CUM ont pu améliorer de façon assez sensible Leur
position relative en matière salariale au cours de 1982 et 1983,
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Les policiers de La CUM ont également vu Leur position
relative en matière de rémunération s'améliorer par rapport aux
travailleurs de divers secteurs de L'économie de Montréal. Cette
amélioration a Eté plus marquée par rapport aux travecilleurs oeu-
vrant dans des secteurs exposés à La concurrence. Les policier
ont non seulement participé à L'enrichissement dont ont bénéficié
Les employes du secteur public au Canada et au Québec, par rapport
aux travailleurs du secteur privé mais ils ont en plus amélioré
Leur situation relative par rapport aux employés du secteur public
au Québec.

ce) Principe d'une politique salariale dans Le secteur public

 

; Dans une économie de marché, L'état-employeur, qui s
comprend Les municipalités, doit payer ses employés au salaire E
indiqué par Le marché privé. Un salaire trop faible conduirait à E
des problèmes de recrutement tandis qu'un salaire trop élevé cons- =
tituerait un gaspillage de fonds publics puisque L'état paiegrait, B
à tâches comparables, des salaires plus Elevés que ceux couramment ù
acceptés par Le marché. Ceci serait de plus injuste pour Les con- 4
tribuables. Des salaires trop élevés dans Le secteur public vien- i
nent aussi perturber Le processus de determination des salaires
dans Le secteur privé et créent des problèmes de capacité concur-
rentielle aux divers secteurs de L'économie qui doivent affronter i
Les sanctions du marché. Le principe d'équilibre entre Le salaire E
versé par L'état et celui du secteur privé doit porter non pas |
seulement sur Le salaire mais aussi sun La rémunération globale
(incluant Les avantages sociaux). Ce principe doit aussi tenir
compte des marchés régionaux. Dans une économie de marché, il
peut y avoir des écarts de salaire entre Les régions à cause de
differents facteurs.

Lt

Ainsi, Les salaires versës dans une municipalité doi-
vent respecter ces principes et celui de La capacité de payer des
citoyens. Les citoyens d'une ville ne doivent pas payer des taxes
pour permettre à la municipalité de verser à 5es employés un salaire
plus gLevé que Leww propres salaires pour des occupations semblables.
Engin, ÀL faut souligner que Les négociations de salaires doivent se
regener aux critères de marché pour déterminer Les niveaux pertinents |
de salaire. Les arguments d'ordre politique (préférence des citoyens) E
comme, par exemple, La proportion des dépenses alloubes par une muni- J
cipalité à tel type de service, ne sont pas en général pertinents pour
établir un niveau compétitif de salaire.

 

d) Application du principe au cas des policiers de La
Communauté Urbaine de Montréal

Les principes gondamentaux que L'on vient de décrire en
matière salariale dans Le secteur public s'appliquent au cas des
policiers. Cependant, Lorsque Les gouvernements sont Les principaux
employeurs d'une catégorie de travailleurs, iL n'existe pas de façon
directe d'observer un salaire de marché auquel on peut 5e référer
au moment d'une négociation salariale.

IL existe d'autres méthodes que celle d'une comparaison
directe pour établir Le salaire compétitif des policiers. Avant de
Les exposer, ÀL faut relever certains arguments fallacieux parois
présentés pour déterminer Les salaires des policiers: L'argument de
parité salariale avec d'autres corps policiers de taille semblable au
Québec ou au Canada est souvent invoqué pour Etablir La rémunération
des policiers. Cet argument est incorrect parce qu'il suppose que Le
salaire reçu par Les autres corps policiers de £a comparaison est con- Ee
currentiel par rapport au marché privé. IL faudrait prouver que Le É

“asalaire des autres corps policiers est à un niveau compétitif. Autre-
ment, L'argument de parité est sans fondement Economique.

17
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d} Détermination du salaire compétitif des policiers de La CA

Communauté Urbaine de Montréal 4

Nous pouvons estimer La situation des salaires des
noticiers de La CUM en utilisant La théorie du capital humain.
Selon ce principe, dans une Economie de marché, Les personnes
qui ont fait un investissement en capital humain sous forme de
sectarité, de formation spécifique et d'expérience, devraient
avoir une rémunération semblable. Sinon, Les mécanismes habi-
tuets du marché cotvrigeraient cette situation. De Là, on peut
constituer un panier de professions ayant un investissement en

3 capital humain comparable aux policiens. De Là, on peut éta-

5 8 blir pour La région de Montréal Le salaire moyen du panier de

professions. On peut ensuite comparer Le sataire des policiers
au salaire moyen du panier. IL faut souligner qu'on ne compare
pas ici Le salaire des policiers de La Communauté Urbaine de
Montréal au salaire des policiers d'autres villes parce qu'on

Da ne peut pas savoir 4i Les salaires versés dans d'autres villes

a sont à Leur niveau compétitif.

 

Pour établir un panier comparable, on utilise comme
investissement en capital humain celui exigé pour Les policiers

5 nouvellement engagés, ce qui donne un biais en faveur des poli-

® 2 ciens. Mais on peut aussi dire que L'expérience des policiers
a comble L'écart de formation.

Les résultats des caleuls 5e résument ainsi: É

En 1980, Les policiers de La Communauté Urbaine de 4
Montréal touchaient un salaire qui était en valeur absolue de
43,3% plus Elevé que celui reçu par une moyenne de professionnels
ayant un investissement en capital humain semblable dans La région
de Montréal.

Ce résultat est appuyé par Le calcul sur Le taux de
rendement sun Le capital investi pour faire des études collégiales.

Sur La base des données du recensement (revenu de 1980), on trouve ü

que Les personnes ayant fait des Etudes collégiales touchaient un bi

taux de rendement d'environ 12% dans La région de Montréal. En 2©

| revanche, Le taux de rendement des policiers de Montréal atteignait :

on pour La même année environ 27%. Par conséquent, Les policiers dis- E

posaient d'une rente horns marché de 17% sun Leur capital humain. E

 

Si on reconnaît au métier de policier une prime de risque, Re
AL faut alors réévaluer Le caleul de façon à tenir compte d'une rêmu- |

nération du facteur risque. A partir de L'expérience québzcoise en

matière de risque au travail, nous ‘avons établi à L'aide de données

de La CSST un panier de professions pour La région de Montréal ayant

un indice synthétique de risque un peu plus élevé que celui attribuë

aux policiers. La comparaison pour 1983 du salaire des policiers

avec celui des professions à qualifications et risques comparables

montre que Les policiers touchent une rente hors marche de 45%. En

dépit du fait que L'on tient compte d'une prime de risque, L'écart

salarial s'est accru depuis 1980 (de 43% à 45%.) Ce résultat s'expli-

que par Le fait que Les salaires des policiers de La CUM n'ont pas été S

affectés par £a Grande Récession de 1982 alors que ceux des travail- E a

Lows des autres secteurs de L'économie, y compris Le secteur public, Ë

L'ont Eté de façon sérieuse. De plus, L'écart en faveur des policiers

est probablement sous-estimé en raison du fait que Le caleul ne tient

pas compte des avantages sociaux. Ainsi, pour ramener Les &alaiures

des policiers de La CUM à un niveau compétitif sur Le marché, LL fau-

drait réduire Les salaires d'environ 45%.
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2.  RECOMMANDATTONS
 

Compte tenu de La tendance des salaires sur Le marché
où Le pouvoir d'achat des travailleurs demeure inchangé depuis
plusieurs mois,

compte tenu du fait que La croissance salariale des
policies n'a pas Ete afgectée par La Grande Récession de 1982
et qu'ainsi Les policiers ont pu améliorer Leur situation hrela-
tive par rapport aux travailleurs de La région de Montréal au
cours des dernières années,

compte tenu principalement du fait que Les policies
de £a CUM bénégictent déjà d'une rente par rapport aux salaires
compétitigs sun Le marché de L'ordre de 45% et ce, en excluant
du calcul Les avantages sociaux et en tenant compte des facteurs
de risque concernant La profession de policier,

nous recommandons un gel des salaires des policier
de £a Communauté Urbaine de Montréal jusqu'à ce que La rente
monopolistique disparaisse. Nous estimons qu'un gel des salaires
est prégérable pour toutes Les parties à une baisse des salaires
en raison de son effet sur La motivation et La productivité des
travailleurs. Un gel des salaires ne présente rien d'exceptionnel
puisque plusieurs travailleurs dans L'économie canadienne et au
Québec ont dû accepter cette situation au cours des années qui ont
suivi La Grande Récession de 1962, "

Quant au quatrième point à la base de l'argumentation patronale, il trouve son

fondement dans l'étude comparative de MM. Archambault et Fernet de la firme

SOBECO.

Ces derniers, à la page 1 de leur document, ont défini comme suit l'objectif

de leur étude:-

"1,0 OBJECTIF DU MODELE

L'objectif du modèle est, d'une part, de quantigier La
valeur de La rémunération globale consentie, en moyenne,
aux policiers de première classe de La Communauté Urbaine
de Montréal en 1984 et de comparer cette valeur à celle
incluse dans Les conventions collectives d'autres corps
policieuw. "

Puis à la page 9, ils ont résumé les résultats de l'étude de la façon suivante:-

"7,0 SOMMAIRE DES RESULTATS

Les résultats de L'application de La méthode décrite aux
pages précédentes sont résumés à L'annexe À. Les conven-
tions collectives analysées sont Les suivantes :

  



P
P

+

. Communauté Urbaine de Montréal

. Sûreté du Québec
Metropolitan Toronto
Gendarmerie Royale du Canada

Concernant La Gendarmerie Royale du Canada, nous aimerions souli- "A
gner qu'en fait, ce n'est pas une convention collective au même =
sens que pour Les autres corps policiers puisque Les conditions 4
de travail ne sont pas négociées. Toutegois, il est important
de retenir que Les conditions salariales des membres de La GRC
sont déterminées à partir d'une étude que fait Le gouvernement
des conditions salariales des corps policiers des villes cana-
diennes de plus de 50 000 habitants. Selon nos informations,
Les conditions salariales sont déterminées comme étant La moy-

2 enne de celles des corps policies participant à L'étude.

En résumé, Les résultats en annexe indiquent ce qui suit:

 

Corps policier Rémunération horaire globale

excluant Les incluant Les or
régimes gut. régimes gut. oo

 

Communauté Urbaine de
= Montréal 30,91 $/hn 32,75 $/Wr
MN SUreté du Québec 30,64 $/hn 32,47 $/hn
3 Toronto Metropolitan 28,05 $/hn 27,61 $/hn

Gendarmerie Royale

du Canada 25,44 $/hn 27,11 $/hn

 

> Un constate que Les policiers de La Communauté Urbaine de Montréal
ont Le taux horaire Le plus Elevé des quatre conventions.

I£ faut toutegois souligner qu'un écart de moins de 1% existe
entre La convention de La CUM et celle de La Sûreté du Québec.
Compte tenu que certains résultats sont caleulëés à partir
d'hypothèses, nous 4ommes d'avis qu'un écart de moins de 1%
n'est pas concluant et qu'en pratique, il faut consid@rer ces
deux conventions comme conférant Les mêmes avantages financiers. "

 

Comme nous l'avons dit plus haut, ce sont ces deux études qui ont constitué la

base de l'offre patronale.

% Or, l'étude de ces documents ne nous permet pas d'arriver aux mêmes conclusions

que la partie patronale.

Plusieurs points nous paraissent contradictoires entre eux et d'autres ne

sont pas suffisamment élaborés pour que nous puissions y souscrire. C'est

le cas de l'application de la théorie du capital humain discuté par le pro-

fesseur Cousineau.

 

Récemment, à l'occasion du différend des policiers de Trois-Rivières, nous

avons entendu la présentation du professeur Cousineau sur cette théorie et
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dans notre sentence, datée du 9 octobre 1986, nous avons longuement expliqué

les motifs qui nous ont amené à ne pas retenir cette théorie dans l'évalua-

tion des salaires des policiers,

Le même raisonnement s'appliquant dans la présente affaire, nous référons les

parties à la décision susmentionnée.

 

Comme c'est en vertu de cette théorie que l'employeur refusait d'intégrer à

l'échelle l'augmentation de 3% qu'il offrait pour 1985, nous décidons donc

 

de rejeter le principe d'un montant forfaitaire en guise d'augmentation pour

cette année 1985.

Quant au principe d'accorder une augmentation de salaire, quelle qu'elle soit

les professeurs Rabeau et Cousineau écrivent:-

compte tenu principalement du gait que Les policier g
de £a CUN bénégicient déjà d'une rente par rapport aux salaires 4
competitifs sur Le marché de L'ordre de 45% et ce, en excluant i
du cateul Les avantages sociaux et en tenant compte des facteurs
de risque concernant La profession de policier,

  

nous recommandons un gel des salaires des policiers
de £a Communauté Urbaine de Montréal jusqu'à ce que La rente
monopolistique disparaisse. Nous estimons qu'un gel des salaires

  

> est préférable pour toutes Les parties à une baisse des salaires
en raison de son effet sur La motivation et La productivité des E
travailleurs. " 1

A Or, de toute évidence, la partie patronale se refuse à suivre cette recomman-

5 dation puisqu'elle offre 3% en 1985 et 3% en 1986.

2 Si nous excluons le troisième point servant de base à l'argumentation patronale,

‘ c'est donc parmi les trois autres points qu'il faut chercher la justificationÀ

3 de l'offre patronale, à savoir:-
ne

- La conjoncture de la détermination des salaires dans l'économie

au Canada, au Québec et à Montréal. . |

- La comparaison de l'évaluation des salaires des policiers de

la CUM avec ceux des travailleurs au Canada, au Québec et à

 

Montréal.
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- La comparaison de la rémunération globale des policiers

de la CUM avec celle des principaux corps policiers

d'importance au Québec et au Canada, soit la Sûreté

du Québec, le Service de Police de Toronto-Metropolitan

et celui de la Gendarmerie Royale du Canada.

En ce qui concerne les deux premiers points, tous deux traitent des salaires

à travers le pays et pour ce faire, les auteurs remontent à la crise de 1981- Bon

1982, pour démontrer que cette crise a entraîné une forte hausse du chômage

et une baisse importante de la productivité à travers le pays.

Toutefois, comme le souligne le procureur patronal dans son exposé écrit, à

la page 10, " La reprise économique s'est amoncée en 1983, mais ce n'est ;

qu'au troisième trimestre de 1984 que la productivité a dépassé son niveau

n
d'avant La récession.

Or, la convention collective que nous discutons présentement est pour les

années 1985 et 1986.
ve

 

Pour les années 1983 et 1984, les parties avaient, de gré à gré signé elles-

mêmes une convention collective, le 21 décembre 1983, donc après la crise et

en pleine reprise économique.

|] est donc à supposer que d'un côté comme de l'autre, on avait accepté les E

effets de cette crise économique et qu'on. en avait tenu compte dans les

négociations.

 

Nous verrions mal qu'aujourd'hui on demande à l'arbitre de tenir compte d'un

élément que les parties elles-mêmes ont eu l'occasion de tenir compte en

3 décembre 1983.

Ce qui nous importe donc surtout, c'est ce qui s'est passé depuis le début

de 1983.
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En effet, à notre avis, ce n'est pas le rôle d'un arbitre de différends de

reconsidérer les éléments de négociations antérieures qui ont amené les

parties à signer une convention collective, du moins en ce qui a

trait aux données qu'elles possédaient ou étaient en mesure de posséder au

moment de ces négociations.

Par contre, nous croyons que nous devons considérer des données qui étaient

inconnues mais anticipées, si l'intention des parties à ce sujet était claire

à l'époque et cela pour effectuer le réajustement qui s'impose, s'il y a lieu.

Le même raisonnement prévaudra lorsque nous analyserons la demande syndicale.

Si nous revenons maintenant sur ce qui s'est passé depuis 1983, les auteurs

Rabeau et Cousineau écrivent:-

" Le comportement des salaires au Québec a été semblable à
celui du Canada. En 1983, La croissance de La rémunération hebdo-
madaire atteignait 6,6%. Puis en 1984, La progression {£échit à
5,5% ce qui est un peu plus élevé qu'au Canada. En 1985, La crois-
sance estimative s'établit à environ 3,2%, ce qui est quelque peu
antérieur à La croissance obtenue au Canada (5).

Ainsi, quelque 40it l'indicateur utilisé pour régléter La
croissance des salaires dans L'économie canadienne et celle du
Québec, on trouve qu'en 1985, Les augmentations des salaires se
situent autour de 3,5%. " (pp. 14 et 15)

Quant à l'inflation, les auteurs écrivent à la page 17 de leur étude:-

" La chute de La progression des coûts unitaires a donc perunis
un net ralentissement de L'inglation en 1983 alors que Le taux d'in-
(lation passait de 9,7% à La gin de 1982 à 4,6% à La gin de 1983.
Puis Le ralentissement s'est poursuivi à un rythme plus Lent en
1984, La stabilité des coûts unitaires en main-d'oeuvre qui regléte
La faible croissance des salaires et un gain modeste de productivité
a permis de ramener Le taux d'inflation au niveau de 3,7% au qua-
triême thimestrne de 1984.

NEn 1985, Le taux d'inflation s'est établi à 3,9%, "

Or, à Montréal, les auteurs ont reconnu que l'inflation n'avait pas été de

3,9% mais plutôt de 4,3% en 1985.
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Quant aux perspectives pour 1986, on peut lire à la page 24:-

"En conséquence, Le taux d'inflation devrait se situer autour
de 3,8% en 1966, "

Puis, à la page 25:-

".... une enquête du Congerence Board (6) auprès des entreprises
canadiennes indique que La croissance moyenne des taux de salai-
tes pour Les conventions collectives à Etre signées en 1986 s'éta-
blira à 3,8% ce qui congUume La prévision d'une croissance sala-
wale se situant entre 3,5% et 4,0%. "

Or, les dernières données de Statistique Canada, en ce qui a trait à l'infla-

tion, la situent plutôt à 4,0%.

Le chapitre |! de l'étude Rabeau et Cousineau est intitulé - "LES SALAIRES DES

POLICIERS DE LA CUM EN RAPPORT AVEC CEUX DE L'ENSEMBLE DE L'ECONOMIE ",

A la section 6 de ce chapitre, les auteurs font une étude plus poussée au niveau

des divers secteurs d'activité de la région de Montréal, celle qui nous pré-

occupe plus particulièrement.

Les secteurs d'activité étudiés sont les suivants:

- Secteur privé (rémunération hebdomadaire moyenne)

- Secteur manufacturier

vêtements

fabrication nétallique

équipement de transport

- Secteur du commerce

- Secteur des services

- Secteur des transports, communications

et utilités publiques

Les conclusions de leur analyse sont les suivantes:-

" IL nessont done de cette analyse que par rapport à tous Les sec-
teurs d'activité à Montréal soumis Ad une certaine {orme de concurrence
et aux sanctions du marché et qui donc représentent L'activité du sec-
teur priivé de La région de Montréal, Les policiers de £a CUM ont amélioré
à des degrés divers Leur position relative en matière salariale au cours
de La période 1973-1984, La position relative des policiers par rapport
au secteur Sur-photégé de La concurrence des transports, communications
et utilités publiques, s'est Légêrement détérconrée. " (p. 72)
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Or, le secteur policier étant à l'abri de la concurrence, il s'apparente

beaucoup plus à notre avis 3 ce que les auteurs appellent le "secteur sun-

pRrOtÉGgE de La concurrence des transports, communications et utilités" qu'aux :

autres et c'est donc dire que sur une période de douze (12) ans, l'évaluation E

des salaires dans ces secteurs dits sur-protégés s'est faite de façon relati-

a vement semblable.

 

> à Enfin, le dernier point que nous analyserons parmi ceux retenus par l'employeur

à pour les fins de son argumentation, est la comparaison des policiers de la CUM

 

avec ceux de la SOreté du Québec, du Toronto-Métropolitan et de la Gendarmerie

Royale du Canada.

Ces trois corps policiers ont un point en commun: l'Etat, (gouvernement fédéral

ou provincial) est responsable du salaire que ces policiers gagnaient en 1984 Es

et encore aujourd'hui.  
- LA SURETE DU QUEBEC

À la SOreté du Québec, le gouvernement provincial est intervenu en

1984 pour fixer par décret les salaires pour 1984, 1985 et 1986.

 

Le salaire en question n'est donc pas le fruit d'une libre négocia-

tion ou d'un arbitrage. Cependant, quelques mois auparavant, les

 

parties avaient plaidé leur cause devant un tribunal d'arbitrage

présidé par l'honorable juge Claude-René Dumais dont le pouvoir

n'en était qu'un de recommandation.

 

Or, la recommandation du juge Dumais, au niveau des salaires avait

= 2
été la suivante:

1984: 4,52 s

3 1985: 3,5% + différence avec l'I.P.C.

| 1986: 3,5% + différence avec 1'1.P.C.

Or, en 1985, l'I.P.C. fut de 4,3% et en 1986, les prévisions sont de

 

4,0%.
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Voyons maintenant ce qu'aurait été le salaire d'un policier pre-

 

mière classe de la S.Q. n'eüt été de l'intervention gouvernementale

et ce qu'il a été et sera vraisemblablement, suivant le décret:-

Décret Sentence Dumais

1984: 3% $35,173. 4.5% $35,686.

1985: 0% $35,173. 4.3% $37,220.

1986: 4% $36,580. 4% $38,709.

- TORONTO-METROPOLITAIN
 

Cette fois, c'est en 1982 que le gouvernement ontarien a imposé par

législation une limite de 5% aux hausses salariales de 1983.

Voyons ce que les policiers du Toronto-Métropolitain auraient gagné

en prenant pour hypothèse que, n'eût été de la Loi anti-inflation,

ils auraient eu la même augmentation en 1983 que les policiers de

la CUM, soit 8,9%.

   

1983: 5% $31,894. 8,9% $33,078.

1984: 4,8% $33,409. L.8% $34,666.

1985: 6,7% $35,663. 6,7% $36,989.

1986: 5,9% $37,753. 5,9% $39,171.

 

- GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
 

Comme l'ont souligné les auteurs du rapport SOBECO, les policiers de

la Gendarmerie Royale ne sont pas syndiqués. C'est le gouvernement

fédéral qui fixe leurs conditions de travail en tenant compte de ce

qui prévaut dans les villes de 50,000 habitants ou plus au Canada.

Cependant, on ne nous a pas précisé si, effectivement, le salaire

accordé au policier de la GRC était constitué de la moyenne des salai-

res des policiers des villes en question, et on ne nous a pas non plus

cité le nom des villes en question.
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De plus, on ne nous a pas dit si, à la GRC, il existe une échelle

de salaires semblable à celles qui existent dans les corps policiers

municipaux et si le salaire annuel attribué aux policiers de la GRC,

à savoir $34,155.00, correspondait à un poste équivalent à celui d'un

. re
policier 1 classe.

À partir de la pièce F-220 déposée par la Fraternité, nous avons toute-

fois relevé 15 villes de 50,000 habitants et plus au Québec en 1984 et

la moyenne salariale des policiers 176 classe s'élève 38 $34,594.35,

soit environ 1,3% de plus que la GRC.

Nous ne pouvons donc que prendre avec beaucoupde circonspection la

comparaison faite avec les conditions de travail de la GRC.

En conséquence, ce que nous retenons particulièrement du rapport SOBECO, c'est

que c'est l'intervention gouvernementale qui a fait que les policiers de la

Sûreté du Québec et ceux du Toronto-Métropolitain gagnent moins que ceux de la

Communauté urbaine de Montréal. N'eût été de ces interventions, les policiers

de la SQ auraient gagné $37,220 en 1985 et $38,709. en 1986, ce qui représente-

rait pour les policiers de la CUM des augmentations de 5,9% en 1985 et 4% en

1986.

Quant aux policiers du Toronto-Métropolitain, leur salaire aurait été de

$36,989, en 1985 et de $39,171. en 1986, ce qui représenterait 5,2% en 1985

et 5,9% en 1986.

Toutefois, dans le cas des policiers du Toronto-Métropolitain, i! est possible

qu'ils n'aient pu obtenir le pourcentage d'augmentation qu'ils ont obtenu

en 1984, 1985 et 1986, s'ils avaient obtenu 8,9% en 1983. Dans une telle

hypothèse, on doit alors considérer que les parties ont reconnu qu'il y avait

matière à un important rattrapage depuis 1983 et rien n'indique que ce rattra-

page soit complété.
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Venons-en maintenant à la demande syndicale qui, disons-le, nous apparaît i

tout aussi déraisonnable que l'offre patronale.

 

>

La demande syndicale est de 6% en 1985 et 6% en 1986.

3 Comme nous l'avons déjà dit, cette demande s'appuie plus particulièrement }

sur le rapport produit par le professeur Leroy.

$ Or, le professeur Leroy, dans son rapport conclut 3 une augmentation justi-
V I

5 fiable de 10,9% calculée comme suit:- ks

- Gains de productivité équivalant >
à l'augmentation de la charge: i

- 1978-1984: Récupération 5,0%

1984-1985 0,8%

- Inflation 1984-1985: 5,1%

TOTAL: 10,9%

Dès le départ, nous écartons toute augmentation de salaire basée sur une

augmentation de productivité et cela, pour les raisons suivantes: i

> Tout d'abord la preuve a démontré que le professeur Leroy a calculé une augmen-

| tation de la charge policière à partir de trois ratios:

3 1) le ratio: infraction/effectifs policiers

! 2) le ratio: (Infraction/population) x 1,000

§ 3) le ratio: appels reçus/effectifs policiers

4 Puis le professeur Leroy a bâti un indicateur composite de la charge du tra-

ct vail policier de la CUM en prenant l'année 1978 comme base: 100% et à l'aide

de l'indicateur composite, l'auteur du rapport conclut qu'entre 1978 et 1984,

la charge du travail policier a augmenté de 5,1%.

Or, dans ce calcul, deux des trois ratios utilisés comprennent les effectifs

policiers et l'une des principales raisons pour laquelle le professeur Leroy
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arrive à une augmentation de la charge de travail, c'est que les effectifs

policiers ont sensiblement diminué entre 1978 et 1984, passant de 4,940 en

1978 à 4,435 en 1984, soit une diminution de 505 policiers.

Toutefois, la preuve a démontré que c'est le personnel de gendarmerie qui

patrouille et répond aux appels et en 1978 le personnel de gendarmerie était

au nombre de 2,813 par rapport à 2,651 en 1975 et 2,704 en 1985,

De plus, parmi les 109 postes coupés entre 1978 et 1985, 81 postes l'ont été

chez les agents de croisées et à la circulation régionale, postes qui touchent

surtout les infractions à la circulation, infractions que M. Leroy n'a pas

incluses dans les infractions calculées pour les fins de son ratio.

Sans aller plus profondément dans l'étude du calcul de l'augmentation de la

productivité, on se rend compte immédiatement que des données importantes

sont erronées dans le calcul des ratios et qu'il n'y a pas lieu de s'y fier.

La deuxième raison qui nous incite à ne pas considérer le critère de produc-

tivité chez les policiers, repose sur une affirmation faite par le professeur

Pierre Harvey dans un rapport produit à l'occasion du différend chez les

policiers de Trois-Rivières il y a plusieurs années et qui fut déposé sous

la cote F-255.

A la page 4 de ce rapport intitulé - "CONSIDERATIONS ECONOMIQUES SUR LES

SALAIRES DES POLICIERS DE TROIS-RIVIERES”, après avoir cité plusieurs

critères pouvant servir à établir un salaire, le professeur Harvey écrit:-

"Pour ne pas allonger inutilement cette analyse, puisqu'il
s'agit ici de discuter des salaires des policiers de Trois-
Rivières, on peut immédiatement mettre de côté certains des
critères ci-dessus parce qu'ils nous sont manifestement
d'aucune utilité. C'est d'abord Le cas du critère de produc-
tivite. Ce critère est déjà suffisamment difficile à mani-
puler Lorsqu'il s'agit d'une entreprise pour qu'on Le consi-
dêre à priori Largement dépourvu de signification dans Le
cas d'un service comme celui de La police. "

Cela nous semble plein de bon sens, surtout lorsque l'on considère aujourd'hui

que de plus en plus le travail policier doit s'orienter vers la prévention du

crime plutôt que vers la répression.
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Si la criminalité baisse, doit-on en conclure que les policiers travaillent

plus?

Il est difficile de répondre à cette question puisque c'est le travail de

prévention de la Police qui fait la différence.

Si la criminalité baisse sur le territoire de la CUM et que la Police n'y

est pour rien, il s'ensuivra que les policiers travailleront moins,

Si par contre la criminalité baisse parce que la Police fait beaucoup de

prévention et d'éducation de la population, nous devrons considérer que la

productivité augmente.

C'est donc extrêmement complexe de calculer la productivité chez les poli-

ciers et c'est pourquoi nous n'hésitons pas à souscrire à l'opinion du pro-

fesseur Harvey.

Si donc nous laissons de côté la question de la productivité pour justifier

l'augmentation de salaire des policiers, il ne reste plus, dans le calcul

du professeur Leroy, que le taux d'inflation que celui-ci a établi à 5,1%

en 1985, en comparant décembre 1985 à décembre 1984. Cependant, en moyenne,

l'inflation fut de 4,3% au cours de l'année 1985.

Cela veut donc dire que pour parer à l'augmentation des prix en 1985, un sala-

rié devait avoir gagné, en moyenne 4,3% de plus qu'au mois de décembre 1984.

Cependant, lorsque l'année 1985 se termine, sa dernière semaine de paye doit

être de 5,1% plus élevée que sa dernière semaine de paye de décembre 1984.

|! est donc incorrect de demander une augmentation de 5,1% pour toute l'année

1985.

C'est le chiffre 4,3% qui est plus juste, tout comme celui de 4% en 1986.
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Un autre argument syndical auquel nous sommes sensibles est celui du

rattrapage pour l'année 1984.

En 1984, les policiers de la CUM ont eu une augmentation de 3% alors que

l'inflation fut de 3,6%.

Or, la preuve a démontré que la CUM, au moins depuis 1978, a toujours accordé

à ses policiers des augmentations au moins égales et parfois supérieures à

l ‘inflation et de toute évidence, lorsqu'elle a accordé en décembre 1983 une

augmentation de 3% pour l'année 1984, elle ne s'attendait pas à ce que l'in-

flation soit supérieure à 3%

Si tel n'était pas le cas, pourquoi avait-elle accordé au mois de décembre

1983, une augmentation moyenne de 6,08% pour l'année 1983 alors qu'il était

tout à fait prévisible à cette époque de l'année que l'inflation serait bien

inférieure à 6,08%.

En fait, l'inflation en 1983 fut de 5,6%.

Nous en concluons donc que c'est volontairement que la CUM a accordé à ses

policiers une augmentation de salaire supérieure à l'inflation pour 1983

et que c'est involontairement qu'elle leur a accordé une augmentation infé-

rieure de 0.6% à l'inflation pour l'année 1984.

En conséquence, nous décidons d'accorder pour 1985 une augmentation de salaire

de 5% qui inclut le taux d'inflation et le rattrapage pour 1984, ce qui donne

pour le policier 17° classe, un salaire hebdomadaire de $709.79.

Pour l'année 1986, par contre, nous limitons l'augmentation au taux d'inflation

prévu soit 4%, ce qui équivaut pour le policier 17® classe à un salaire hebdo-

madaire de 5738.17.

En terminant sur cette question épineuse des salaires, nous tenons à discuter

brièvement l'argument syndical du "positionnement" à l'effet que le corps
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policier de la CUM étant le corps policier le plus important au Québec, il

est celui qui devrait recevoir le meilleur salaire.

Nous sommes parfaitement d'accord avec cette affirmation.

Toutefois, cela ne veut pas nécessairement dire que la CUM devrait accorder

le salaire le plus élevé qu'on retrouve chez les corps policiers au Québec

car cela voudrait dire que ce seraient les autres corps policiers qui négocie-

’

raient les salaires des policiers de la CUM.

[1 appartiendrait plutôt aux autres municipalités de réaliser que les policiers - P

de la CUM constituent le corps policier le plus important au Québec.

Compte tenu de ce qui précède, nous décidons

convention se lira comme suit:-

"2.01 a]

b)

c)

Nonobstant L'alinéa b)

À compter du ler janvier 1985, L'échelle de salaires
des agents de police embauchés Le ou après Le ler
janvier 1984 est La suivante:

Constable 4éme classe
Constable 48me classe après 6 mois
Constable 3ème c£asse après 12 mois
Constable 2ème classe après 24 mois
Constable 1ère classe après 36 mois
Constable 12re classe après 48 mois

A compter du ler janvier 1985, L'échelle de salaires
des policiers embauchés avant Le ler janvier 1984
est La suivante:

Constable 3ème classe après 12 mois
Constable 2ème classe après 24 mois
Constable 1ère classe après 36 mois
Sergent et sergent-détective
Lieutenant et Lieutenant-détective
Capitaine et capitaine-détective

Nonob4tant L'alinéa d)

À compter du ler janvier 1986, L'échelle de salaires
des agents de police embauchëés après Le len janvier
1984 est La suivante:

Constable 4ème classe
Constable 4ème classe après 6 mois
Constable 3ème classe après 12 mois
Constable 2âme classe après 24 mois
Constab£e 1ère classe après 36 mois
Constable 1ere classe après 48 mois

que le paragraphe 2.01 de la

 

+
“me I
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$21,000.
$24,182.
$27,363,
$30,545,
$33,726,
$36,909.

 

$34,339,
$35,842.
$36,909.
$40, 889.
$44,873,
$48,855,

 

$21,840.
$25,149,
$28,458,
$31,766.
$35,075,
$38,385,
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policier de la CUM étant le corps policier le plus important au Québec, il

est celui qui devrait recevoir le meilleur salaire.

Nous sommes parfaitement d'accord avec cette affirmation.

Toutefois, cela ne veut pas nécessairement dire que la CUM devrait accorder

le salaire le plus élevé qu'on retrouve chez les corps policiers au Québec

car cela voudrait dire que ce seraient les autres corps policiers qui négocie-

raient les salaires des policiers de la CUM.

I'l appartiendrait plutôt aux autres municipalités de réaliser que les policiers

de la CUM constituent le corps policier le plus important au Québec.

Compte tenu de ce qui précède, nous décidons que le paragraphe 2.01 de la

convention se lira comme suit:-

"2,01 a)

b)

c)

Nonobstant £'alinéa b)

À compter du ler janvier 1985, L'échelle de salaines
des agents de police embauchés Le ou après Le ler
janvier 1984 est La suivante:

Constable 4ème classe
Constable 4éme classe après 6 mois
Constable 3ème classe après 12 mois
Constable 2ème classe après 24 mois
Constable 1ère classe après 36 mois
Constable 1ère classe après 48 mois

A compter du ler janvier 1985, l'échelle de salaires
des policiers embauchés avant Le ler janvier 1984
est La suivante:

Constable 3ème classe après 12 mois
Constable 2ème classe après 24 mois
Constable 1ère classe après 36 mois
Sergent et sergent-détective
Lieutenant et Lieutenant-détective
Capitaine et capitaine-détective

Nonobstant L'alinéa d}

A compter du ler janvier 1986, L'échelle de salaires
des agents de police embauchëés après Le ler janvier
1984 est La suivante:

Constable 4éme classe
Constable 4ème classe après 6 mois
Constable 3ème classe après 12 mois
Constable Zème classe après 24 mois
Constable 1ère classe après 36 mois
Constable 1ère classe après 48 mois

 

$21,000.
$24,182.
$27,363.
$30,545,
$33,726,
$36,909.

$34,339,
$35,842.
$36,909.
$40,889.
$44,873.
$45,855,

$21,540.
$25,149.
$28,458,
$31,766.
$35,075.
$38,385,  
 



   

ou sur La troisième (3ième) relève reçoit pour toutes Les heures
Inavaillées entre quinze (15) heures et sept (7) heures, La
prime de relève suivante: trente-cinq cents (.35¢ ) L'heure
pour 1983, quarante cents (.405) L'heure pour 1984,

La prime ne s'applique pas au policier appelé à travailler
en temps supplémentaire.

Lo

32.

"2.01 d) A compter du ler janvier 1956, L'Echelle de salaires
des policiers embauchés avant Le ler janvier 1964
est La suivante:-

Constable 3ème classe après 12 mois $35,713,
Constable 28me classe aprés 24 mois $37,275.
Constable 12re classe après 36 mois $38,385.
Sergent et sengent-détective $42,525,
Lieutenant et Lieutenant-détective $46,668,
Capitaine et capitaine-détective $50,810.

2.02 a) À compter du ler janvier 1985, Les salaires ci-dessous
s'appliquent aux policiers qui étaient membres de La
Sü@reté du Service de La Police de La Ville de Montréal
en date du ler décembre 1961:

Sergent-détective $51,786.
Lieutenant-détective $52,638,
Capitaine-détective $53,973,

b) À compter du ler janvier 1986, Les salaires ci-dessous À
3 s'appliquent aux policiers qui Etaient membres de La oe
2 Sûreté du Service de La Police de La Ville de Montréal
3 en date du ler décembre 1961:

2 Sergent-détective $53,857.
i Lieutenant-détective $54,952,
2 Capitaine-détective $56,132.

] 2.03 De consentement, les parties ont biffé ce paragraphe.

2 2.04 Le texte de la convention collective expirée est le suivant:-

3 "2.04 Le policier travaillant en temps régulier sur La premiéhe (1ére)

En Cette prrime est versée au mois de septembre pour Les premiers
3 Aix mois et au mois de mars pour Les derniers 4ix mois d'une

année. "  
La Fraternité demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-

"2,04 Le policier reçoit pour toutes Les heures travaillees entre
quinze (15) heures et HUIT (8) heures, une prime de 4% ou
de 3% DU SALAIRE HORAIRE REGULTER DEFINI À L'ALTNEA 'A' DU
PARAGRAPHE 4.00, SELON QU'IL EST SUR LA PREMIERE OU LA

TROISTEME RELEVE. "
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L'employeur, de son côté, demande le texte suivant:-

"2.04 Le policier travaillant en temps régulier sur
La première (lêre) relève ou 5ur La troisième
(3ème) relève reçoit pour toutes Les heures
travaillées entre QUINZE (15) HEURES ET SIX
HEURES TRENTE (6H30), La prime de relève sui-
vante: quarante (.40¢) L'heure pour 1985 et
1986. Ek

  

= La prime ne s'applique pas au policier appelé ¢
à à travailler en temps supp£émentaire.

3 Cette prime est versée au mois de septembre
pour Les premiers six mois et au mois de mars
pour Les derniers six mois d'une année. "

Trois questions sont donc en litige: les heures pendant lesquelles la prime

né s'applique, le montant de la prime et enfin, l'application de la prime au

policier appelé à travailler en temps supplémentaire.

En ce qui a trait aux heures pendant lesquelles la prime s'applique, la

Fraternité demande une heure de plus (8 au lieu de 7 heures) alors que

l'employeur offre une demi-heure de moins ( 6 h 30 au lieu de 7 heures).

La demande syndicale d'allonger jusqu'à huit (8) heures, la période couverte

4 par la prime de quart vise à couvrir tout le premier quart, tant pour les

policiers qui travaillent sur le groupe ''A" que ceux qui travaillent sur

le groupe ''B'.

Comme la prime prévue à la convention expirée s'applique sur une période de

seize (16) heures par jour, soit l'équivalent de deux (2) quarts de travail,

et comme les policiers visés par le présent paragraphe sont appelés à tra-

vailler à tour de rôle sur les trois (3) quarts de travail, il nous apparaît

donc qu'en moyenne, au cours de l'année, ces policiers reçoivent une prime
v

de quart pour l'équivalent de deux (2) quarts de travail sur trois.

Nous ne voyons donc pas de justification à modifier le texte de la convention

expirée en ce qui a trait aux heures. 
34

  



RB PP Gl

 

34,

Quant à la prime elle-même qui est actuellement de quarante cents (40e)

l'heure, la Fraternité demande que cette prime soit désormais fixée en i

fonction d'un pourcentage du salaire horaire régulier qu'elle fixe 3 trois

p. cent (3%) pour le quart de soir et de quatre p. cent (4%) pour le quart

 

de nuit.

3 Nous retenons le principe du pourcentage qui à l'avenir fera en sorte que

 

+ la prime augmentera en fonction des augmentations de salaires.

 

Toutefois, en regard du pourcentage lui-même, nous avons calculé que le qua-

rante cents (40e) l'heure prévu à la convention expirée représentait environ

2 2.4% du taux horaire régulier du policier 1ère classe.

C'est là un pourcentage sur lequel les parties s'étaient indirectement mises

d'accord.

Compte tenu de la preuve soumise par la partie syndicale en regard de ce qui

se paie ailleurs, nous décidons d'établir à 2.5% du taux horaire régulier du

  
a policier lère classe, la prime de quart, tant pour le soir que la nuit.

Enfin, relativement à la demande syndicale visant à abolir le deuxième alinéa

du paragraphe 2.04, nous n'avons trouvé aucune justification pour l'accorder.  
En conséquence de ce qui précède, et compte tenu du paragraphe 2.03 de la

convention expirée, le nouveau paragraphe 2.03 se lira désormais comme suit:

 

"2.03 Le policier reçoit pour toutes Les heures thavaillies
entre quinze (15) heures et sept (7) heures une prine
de 2.5% du salaire horaire régulier du policier 1ère
classe, soit son salaire annuel divisé par 2,080 heures.

La prime ne s'applique pas au policier appelé à travail-
Len en temps supplémentaire.

 

Cette prime est versée au mois de septembre pour Les
premiers six mois et au mois de mars pour Les derniers
Aix mois d'une année. "  
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ARTICLE [11 - BONI D'ANCIENNETE

3.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"3.00 Le policier régi par La présente convention reçoit Le ;
boni d'ancienneté suivant qui est incorporé à son sa- E
Laire annuel et comporte tous Les avantages ou bénégices È
de l'échelle de salaires à Laquelle il est ajouté:

après 5 ans de service: $ 70. /année
après 10 ans de service: 140, /année
après 15 ans de service: 210. /année
après 20 ans de service: 260, /année
après 25 ans de service: 350. /année
après 30 ans de service: 420. /année
après 35 ans de service: 490, /année

Ce boni s'applique au policier qui compte cinq (5),
dix (10), quinze (15), vingt (20), vingt-cinq (25),
trente (30), et trhente-cing (35) années de service
à sa date anniversaire.

 

Pour gins de La présente convention, Le traitement du A
policier est constitué du salaire annuel majoré du boni
d'ancienneté auquel il a droit. " A

  

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que le boni 5

d'ancienneté soit majoré de la fagon suivante:-

Le policier régi par La présente convention reçoit Le
boni d'ancienneté suivant qui est incorporé à son sa-
Laire annuel et comporte tous Les avantages ou bénéfices
de L'échelle de salaires à Laquelle il est ajouté:

 

après 5 ans de service: 1/4 de 1%;
après 10 ans de service: 1/2 de 1%;
après 15 ans de service: 3/4 de 1%;
après 20 ans de service: 13 ;
après 25 ans de service: ] 1/4% ;
après 30 ans de service: 1 1/24 ;
après 35 ans de service: 1 3/4% ;

Ce boni s'applique au policier qui compte cinq (5),
dix (10), quinze (15), vingt (20), vingt-cinq (25),
trente (30), et trente-cinq (35) années de service
a sa date anniversaire.

LES POURCENTAGES CI-HAUT INDIQUES SONT CALCULES SUR LA
BASE DU SALATRE DE CONSTABLE 1ERE CLASSE POUR TOUS LES
POLICIERS.

Pour {ins de
policier est constitué du salaire annuel majoré du boni

La présente convention, Le traitement du

d'ancienneté auquel il a droit, "

La partie syndicale demande donc deux choses:

importante du boni d'ancienneté et 2) une clause ascenseur telle que le boni

    

1) une augmentation immédiate
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d'ancienneté serait désormais un pourcentage (%) du salaire; ainsi, le boni

d'ancienneté augmenterait du même pourcentage que le salaire.

En ce qui concerne la valeur à accorder au boni d'ancienneté, la preuve ne

Nous a pas permis de conclure que le boni actuel est inférieur à ce qui se paie

généralement dans d'autres corps policiers. Quant au type de clause ascenseur

que la Fraternité demande, nous ne l'avons pas non plus retrouvée ailleurs.

|! est juste qu'à la SGreté du Québec la convention collective prévoyait, pour

les années 1984, 1985 et 1986 une augmentation du boni égale à l'augmentation

du salaire. Cependant, il s'agissait d'une disposition précise pour ces trois

années et non pas une clause voulant que le boni d'ancienneté équivale 3 un

pourcentage (%) du salaire.

En conséquence de ce qui précède, nous ne jugeons donc pas opportun de modifier

la disposition actuelle et nous maintenons le statu quo.

 

ARTICLE 1V - PROGRAMME ET HEURES DE TRAVAIL

4.00 a) Les parties se sont entendues sur les trois premiers paragraphes.

Le seul litige porte sur le quatriéme paragraphe.

Dans la convention expirée, on lisait:-

co. Quant aux autres policiers, Le programme est établi
selon Les besoins du Service, après avis à La Fraternité
au moins quinze (15) jours avant sa mise en application, "

L'employeur demande le statu quo, alors que la Fraternité demande le remplace-

ment de cette disposition par la suivante:-

"Quant aux autres policiers, Le programme est établi PAR
LE SERVICE DANS LE MOIS QUI SUIT LA SIGNATURE DE LA CON-
VENTION COLLECTIVE ET MIS EN VIGUEUR APRÈS AVIS D'AU MOINS
QUINZE (15) JOURS A LA FRATERNITE. TOUT CHANGEMENT A UN
PROGRAMME DE TRAVAIL NE PEUT ETRE EFFECTUE QU'APRES ENTENTE
AVEC LA FRATERNITE, "
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a 1
37. 1

L'employeur a longuement argumenté sur la difficulté que représentait pour lui 3

l'obligation d'établir un programme de travail deux (2) ans à l'avance. F

Toutefois, en réplique, !e procureur syndical a convenu qu'un avis de trente- à

cing (35) jours lui paraîtrait raisonnable. ;

ES La partie patronale n'a pas commenté cette ouverture.

J Or, comme ce délai de trente-cing (35) jours est celui que l'arbitre soussigné

J a lui-même décidé dans l'affaire du différend des policiers de la Ville de

St-Lambert, nous décidons que ce même délai, qui constitue dans les faits un

cycle complet dans la formule 21-14-35, s'appliquera désormais ad la CUM.

a 3 En conséquence, le paragraphe 4.00 a) se lira désormais comme suit:-

"4,00 a) Le policier mentionné à L'alinéa a) du paraghaphe 4.01
et aux alinéas a) et b) du paragraphe 4.02 a un régime
de travail comprenant deux cent soixante (260) jours
de travail, diminués de ses congës annuels, par période

* de trois cent soixante-quatre (364) jours. Son taux
quotidien régulier est caloeulëé en prenant son traitement
annuel divisé par 260.

Le policier assujetti au programme 21.14:35 a un régime
de travail comprenant deux cent vingt-sept jours et deœni
(227.5) de travail, diminués de ses congés annuels, par
période de trois cent soixante-quatre (364) jours. Son
taux horaire régulier est calculé en prenant son traite-
ment annuel divisé par 1,820.

  

Le policier alternant sur Les trois relèves et assujetti
au proghamme 21.14:35 travaille selon L'un des trois
programmes reproduits à L'annexe 'A'. Au niveau de cha-
que district ou section, un choix majoritaire est expri-
mé par Les policiers quant au programme à y Etre appliqué.

 

Quant aux autres policiers, Le programme est établi selon Les E
besoins du Service, pour un cycle complet de trente-cing (35) J.
jours et un préavis est donné à La Fraternité au moins un (1) À
cycle de trente-cinq (35) jours avant Le début du cycle visé.
Tout changement à un programme de travail ne peut être effec-
£uë qu'après entente avec La Fraternité. "

 

4,00 b) Le texte actuel est le suivant:-

"4,00 b) Les heures régulières de travail du policier assujetti
au programme 21.14:35 sont de huit heures et trente
minutes (8:30) avec une demi-heure (3) de repas. Cepen-
dant, pour Les policiers travaillant sur deux (2} ou une
(1) relève, après accord entre Les parties, Les heures
régulières peuvent être de huit heures et trente minutes
(8:30) avec une demi-heure (3) de repas ou de neuf heures
(9) avec une (1) heure de repas. "
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38.

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-

"4.00 b) LES HEURES REGULIERES DE TRAVAIL DU POLICIER SONT DE
HUIT HEURES TRENTE MINUTES (8:30) AVEC UNE HEURE DE
REPAS, SAUF AUTREMENT PREVU.

LES TRENTE (30) MINUTES AINSI AJOUTEES A COMPTER DE
LA DATE DE LA SIGNATURE DE LA PRESENTE CONVENTION
COLLECTIVE A LA PERIODE DE REPAS SONT REPUTEES FAIRE
PARTIE DE LA PRESTATION DE TRAVAIL NETTE DE HUIT (8)
HEURES PAR JOUR ET N'AFFECTENT EN RIEN SON PROGRAMME
DE TRAVAIL, SES CREDITS ET DEBITS POUR CONGES FERIES,
SES JOURNEES EN MALADIE ET EN VACANCES, SON TAUX
HORAIRE NI SON TAUX POUR LE TEMPS SUPPLEMENTAIRE.

APRES ACCORD ENTRE LES POLICIERS DE L'UNITE ET LE
COMMANDANT , LES HEURES REGULIERES DU POLICIER
TRAVAILLANT SUR DEUX (2) OU UNE (1) RELEVE PEUVENT
ETRE DE NEUF (9) HEURES AVEC UNE HEURE TRENTE MINU-
TES (1:30) DE REPAS ET LES DISPOSITIONS DE L'ALINEA
2 S'APPLIQUENT MUTATIS MUTANDIS. "

La preuve soumise par la Fraternité fut principalement orientée autour du

témoignage de M. Jean-Claude Fortier, qui se définit lui-méme comme un pro-

fessionnel de l'activité physique et de M. Philippe Markon, docteur en éduca-

tion physique.

Ces témoignages nous ont convaincus que plus longue est la période accordée pour

le repas, meilleurs en sont les effets pour la santé.

Toutefois, telle que rédigée la demande syndicale a pour effet de diminuer de

6.25% la prestation de travail des policiers. La preuve soumise ne nous permet

pas de conclure que cela peut se faire sans affecter ou perturber la qualité

des services offerts à la population.

Cependant, l'employeur a souligné que si le tribunal était sensible à la demande

d'une heure pour le repas, celle-ci devrait être accordée sans réduction de la

prestation de travail donc en portant de 8:30 à 9:00 heures les heures régulières

de travail incluant l'heure de repas.

Quoiqu'effectivement sensible à la demande syndicale d'augmenter d'une demi-heure

la période de repas, le tribunal ne croit pas opportun d'imposer la journée de

neuf (9) heures et préfère donc laisser aux partïes la possibilité de s'entendre

à ce sujet. 39
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39.

En conséquence de ce qui précède, nous décidons que le paragraphe 4.00 b)

se lira dorénavant comme suit:-

"4.00 b) Les heures régulrêres de travail du policier assujetti
au programme 21.14:35 sont de huit heures et trente
minutes (8:30) avec une demi-heure (1/2) de repas.

Cependant, après accord entre Les parties, Les heures
régulières peuvent être de neuf (9) heures avec une (1)
heure de repas. "

4.01 a) L'article actuel se lit comme suit:-

"1,01 a) Le constable et Le sergent motocycliste font six
(6) heures consécutives de travail régulier par
jour, sans période de repas et ne sont pas assu-

3 jettis au Lavage des motocyclettes. Cette clause
TY ne s'applique pas au constable motocycliste qui

3 gait La patrouille des parcs. "  
La Fraternité demande le statu quo alors que l'employeur demande que ce texte E

soit remplacé par le suivant:-

 

"4.01 a) Le constable et Le sergent motocycliste font six (6)
heures consécutives de travail régulier par jour, sans
période de repas SAUF DU 16 OCTOBRE AU 15 AVRIL ALORS
QUE NE TRAVAILLANT PAS EN MOTOCYCLETTE, ILS FONT HUIT
HEURES ET TRENTE MINUTES (8:30) DE TRAVAIL REGULTER
PAR JOUR INCLUANT UNE PERIODE DE REPAS D'UNE DEMI-HEURE (3).
Ils ne sont pas assujettis au Lavage des motocyclettes.
Cette clause ne s'applique pas au constable motocycliste
qui gait La patrouille des parcs. "

 

La preuve a démontré qu'entre le 16 octobre et le 15 avril le constable et le

sergent motocycliste ne travaillent pas en motocyclette mais en automobile

comme leur confrère patrouilleur.

Or, rien ne justifie un horaire de travail différent pour les motards sinon

qu'ils travaillent en motocyclette.

Ceci dit, nous ne voyons pas pour quelle raison l'horaire privilégié attaché

à l'utilisation d'une motocyclette devrait se prolonger lorsque le policier

doit travailler en automobile entre le 16 octobre et le 15 avril.

... 40
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Nous sommes conscients que la présente décision a pour effet de retirer un

privilège important au policier motard mais cette décision s'inscrit dans

une démarche générale que la partie syndicale nous a elle-même invités à

Suivre, soit une mise à jour de certaines clauses qui ne sont plus ajustées

à la réalité que vivent actuellement les parties.

Pour ces motifs, nous accueillons intégralement la demande patronale.

4.01 b)

4.02 a)

4.02 b)

"4,02 b)

4.02 c)

"4,02 ec)

L 03

"4.03

STATU QUO

STATU QUO

Les parties se sont entendues sur le nouveau texte suivant:-

Le constab£e assigné à diriger La circulation des
véhicules et des piétons aux heures de pointe peut
the appelé à accomplir sa journée en deux (2) pé-
riodes de travail; il fait alors six heures et quinze
minutes (6:15) de travail régulier dont cing heures et
Urente minutes (5:30) sur La croisée et quinze (15)
minutes de repos. 1L n'a pas droit à La période de
repas. En aucun cas ce constable n'est tenu d'acconm-
pLir son travail en plus de deux périodes qui doivent
Etre comprises dans un maximum de treize (13) heures."

Les parties se sont accordées sur le nouveau texte suivant:-

Tout autre besoin ivégulier ou imprévisible pour un
travail de contrôle de circulation est effectus par
un gactionnaire jusqu'à concwvrence de quatre (4) heu-
res. Cependant, s'il travaille plus de quatre (4) heu-
nes ur La croisée, Les heures de travail sont condition-
nées aux stipulations des alinéas a) et b) du paragraphe
4.02.

Le paragraphe 4.03 de la convention expirée se lit comme suit:-

Le policier agissant comme répartiteur, Le sergent et
Le Lieutenant de La section Télécommunications, font
huit (8) heures de travail par jour, incluant une demi-
heure (1/2) de repas. Ils sont assujettis au 21.14:35;
cependant, ils bénéficient du nombre de congés annuels
et de congés fériés du policier non assujetti; quant aux
absences en maladie, elles sont régies par La Lettre d'en-
tente apparaissant à L'annexe 'C' des présentes. "
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LI.

L'employeur demande que cet article soit biffé afin que les policiers visés

 

fournissent la même prestation de travail que la majorité des policiers tra- rE

 

vaillant sur le programme 21.14:35, ce qui permettrait un chevauchement de

trente (30) minutes lors du changement de relève.

L'employeur justifie sa demande par la nécessité de rassembler au début de

chaque quart de travail les policiers qui entrent au travail afin de leur

transmettre les informations appropriées comme par exemple celles relatives

au changement de procédure ainsi que les informations sur les opérations en

cours.

La preuve offerte ne nous a pas convaincus de la nécessité d'une aussi longue

période de chevauchement pour atteindre le but visé, tout au plus, dix (10)

minutes nous apparaissant suffisant.

De plus telle que formulée, la demande aurait pour effet de faire supporter

par le policier seul, le fardeau de fournir le temps nécessaire à ce rassem-

blement.  Or, rien dans la preuve ne nous permet de conclure que tel devrait être le cas.

En effet, si par le passé les parties ont convenu que ce genre de fonction

justifiait une prestation nette de travail de sept heures trente minutes (7:30) E

par quart de travail, aucun changement dans cette fonction ne nous amène à

 

croire que cela devrait être modifié.

Voilà pourquoi à notre avis, il y a lieu d'offrir une solution qui tienne

compte des intérêts respectifs des parties.

Ceile qui nous paraît la plus appropriée dans les circonstances devrait permet-

tre à l'employeur d'atteindre son objectif sans obliger le policier à fournir

une prestation nette de travail supérieure à sept heures trente minutes (7:30)

par quart de travail. = &
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42.

Ainsi, demander au policier d'entrer au travail dix (10) minutes plus tôt

 

et lui permettre de prendre dix (10) minutes de plus pour son repas nous

apparaît être la solution appropriée.

Toutefois, ne connaissant pas les contraintes administratives qu'une telle

 

disposition pourrait entraîner eu égard au remplacement des policiers durant

leur période de repas, nous jugeons préférable d'offrir à l'employeur le

choix de retenir la solution que nous offrons ou de maintenir le statu quo.

 

En conséquence de ce qui précède, le paragraphe 4.03 se lira désormais comme

suit, compte tenu de l'accord intervenu entre les parties en regard du deuxiè-

me alinéa:

 

"4.03 Le policier agissant comme répartiteur, Le sergent et
5 Le Lieutenant de La section Télécommunications font
‘A huit (8) heures de travail par jour incluant une demi-
2 heure (1) de repas.

= Ils sont assujettis au 21,14:35 et travaillent selon
a celui des programmes reproduit & L'annexe 'A' choisi
= dans La majorité des districts. Ils bénéficient cepen-
2 dant du méme nombre de congés annuels et fériés que Le

policier non assujetti au 21.14:35,

Nonobstant ce qui précède, L'employeur peut, en donnant
un préavis de thente-cing (35) jours, Etablir un horaire
de travail prévoyant huit (8) heures et dix (10) minutes
de travail par jour, incluant quarante (40) minutes de

 
repas, "

4,04 STATU QUO

4.05 STATU QUO

L 06 Les parties se sont entendues pour biffer cet article.

407 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

 

convention expirée par un nouveau texte à l'excebtion toutefois

du paragraphe suivant demandé par la Fraternité et refusé par

 

l'employeur.

"Les heures de début et de fin de relève des autres policiers
sont Etablies et communiquées de La même façon que Leur pro-
gramme de travail et assujetties à La même obligation Lors
de changements éventuets. "
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43.

Compte tenu de la décision que nous avons rendue en regard du paragraphe

4.00 a), dernier alinéa et des motifs qui y sont mentionnés, nous accueillons

la demande syndicale. De plus, comme les parties ont biffé le paragraphe 4,06,

il v a eu lieu de renuméroter 4.06 le sujet autrefois traité au paragraphe 4,07.

Le paragraphe 4.06 se !ira donc désormais comme suit:-

"4.05 a) Le plus grand nombre d'heures régulières accomplies
sur une relève déterminent La relève de travail basée
sun Les relèves suivantes :

Première relève: 23:15 hnes à 07:45 hres
Deuxième retève: 07:15 hrnes a 15:45 hres
Troisième relève: 15:15 hres à 23:45 hres

b) Les heures de début et de fin de relève des policiers
alternant sur trois relives sont Les suivantes :

GROUPE À

Première neléve: 23:30 hres à 07:30 hres
Deuxième relève: 07:00 hres A 15:30 hres
Troisième relève: 15:00 hres à 23:30 hres

GROUPE B

Première relève: 23:30 hres à 08:00 hres
Deuxième relève: 07:30 hres à 16:00 hres
Troisième relève: 15:30 hnes à 24:00 hres

L'alternance d'un groupe à L'autre (A et B) se gait
à tous Les cent-cing (105) jours.

Pour Les besoins du Service, Le Directeur peut créer
Les relèves internédiaires nécessaires.

Les heures de début et de fin de relève des autres
policiers sont établies et communiquées de La même
façon que Leur programme de travail et assujetties
à La même obligation Lors de changements éventuels.

Au besoin, pour respecter en tout ou en partie La

formule 22-33-44 telle que prévue aux annexes A-1,

A-2 et A-3, une partie de £a première relève jusqu'à

un maximum du tiers de celle-ci peut Etre détachée

et travaillée sur une autre relève ou sur une reléve

intermédiaire. " |

4.08 Les parties se sont entendues pour maintenir le texte de la

convention expirée en y ajoutant un nouvel alinéa d). Le para-

graphe 4.08 tel que modifié devient donc le paragraphe 4.07 et se

lit maintenant comme suit:-

"1.07 a) Le Directeur ou L'officier en charge d'une région, d'un

district ou d'une section peut créer, selon Les besoins

du Service, des nrelèves spéciales qui débutent à des

heures différentes que celles mentionnées au paragraphe

4.06
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44,

"4.07 b) Ces relèves doivent rencontrer Les conditions

AULVANTES :

i

kt
hy

5
A:
i

RE
1. Les journées de congé hebdomadaire varient

entre deux (2) et six (6) jours consécutits;

2. Le nombre de journées de travail consécutives
sans journée de congé ne dépasse pas sept (7);

 

3. La relève spéciale est d'une durée de trente-
cinq (35) jours ou plus;

4. Le nombre de fins de semaine de congé est de
deux (2), au minimum, par période de trente-
cinq (35) jours;

5. Les journées consécutives de travail débutent
à La même heure.

ce) Si Le but pour Lequel La relève spéciale a été créée
est atteint, Le policier réintègre sa relève régu-
Lière et ses congë&s sont agencés, 4'il y a Lieu,
agin de respecter intégralement Le 21.14:35, Le tout hi
sous réserve de L'article VI. E

 

d) Avant sa mise en application ou aussitôt que possible
après celle-ci, La Fraternité est avisée du but de
L'opération ainsi que des informations pertinentes É
aux alinéas b} et c) ci-haut, " E

 

a ARTICLE V  - PERIODE DE REPAS

  
5.00 Les parties se sont mises d'accord sur un nouveau texte, à l'excep- |

J tion de la période prévue pour le repas. |

: Or, la preuve a révélé que lorsque les policiers ont demandé et obtenu l'horaire

8 4-3, dans le passé, ils ont sacrifié du temps de repas pour travailler moins de

jours dans l'année.

+

Après avoir entendu et relu la preuve de la partie syndicale et particulièrement

le témoignage de MM. Markon et Fortier, nous ne sommes pas convaincus

que cette décision de réduire leur temps de repas pour avoir plus de congés

était une bonne décision de la part des policiers.

Quoi qu'il en soit, c'était leur décision:

Aujourd'hui, la Fraternité demande à revenir à une (1) heure de repas.
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Cependant elle n'offre pas d'allonger les heures de travail. Cette demande

se traduit donc par une réduction de leur prestation de travail sans toute-

fois réduire la rémunération en proportion.

Or, si la preuve fut éloquente quant aux avantages que procurerait aux poli-

ciers le fait de porter d'une demi-heure à une heure, leur période de repas,

elle fut plutôt discrète sur |'3-propos de réduire la prestation de travail.

Nous avons songé sérieusement à accueillir la demande syndicale en allongeant

cependant d'une demi-heure la journée régulière de travail, mais comme cette

possibilité n'a pas été évoquée par la Fraternité, nous avons jugé préférable

de maintenir le statu quo.

Le paragraphe 5.00 se lira donc désormais comme suit:-

"5.00 À L'exception du policier motard et de L'agent de
chose et sous réserve du 2e 4ous-alinéa de l'alinéa
b} du paragraphe 4.00, Le policier a droit à une période
de repas d'une demi-heure (3) Lorsqu'il travaille selon
son horaire régulier ou Lors d'un congë annuel ou
hebdomadaire. "

5.01 Les parties ont convenu de faire du paragraphe 5.02 de la convention

expirée le nouveau paragraphe 5.01.

"5.01 Le policier qui travaille quatre (4) heures et
plus dans une journée a droit à sa période de
repas. Dans ce cas, La période de repas est
portée au crédit des heures de cette journée. "

5.02 Le paragraphe 5.03 de la convention expirée se lit comme suit:-

"5.03 Sauf dans Les cas prévus au paragraphe 5.00, Le policier
qui thavaille à temps supplémentaire n'a pas droit à une
période de repas. TL a Le temps nécessaire pour manger
à La discrétion de L'oggicier. "

La Fraternité demande de remplacer ce paragraphe 5.03 de la convention expirée

par un nouveau paragraphe 5.02 qui se lirait comme suit:-
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"5.02 Le policier qui travaille en temps supplémentaire
pour une période de quatre (4) heures et plus a droit
à une période de repas. "

Laisser à un officier la discrétion d'établir le temps nécessaire à un

policier pour prendre un repas risque de faire en sorte que tous les policiers

2 ne reçoivent pas le même traitement.

Ur, nous estimons qu'un policier qui accomplit plus de quatre (4) heures de
+

temps supplémentaire devrait bénéficier d'une période de repas tel que prévu ë

au paragraphe 4.00 b), soit une demi-heure (3).

En conséquence, le paragraphe 5.02 se lira désormais comme suit:-

#
"5.02 Saug dans Les cas prévus au paragraphe 5.00, Le policier

qui travaille en temps supplémentaire pour une période
de plus de quatre (4) heures a droit à une période de
repas d'une demi-heure (3). "

5.03 Les parties ont convenu de faire du paragraphe 5.04 de la convention
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expirée, le nouveau paragraphe 5.03:-

"5.03 La période de repas doit être continue. Lornsque La pé-
riode de repas a Été interrompue pour Les besoins du
Service, La partie non prise est remise Le même jour
ou payée au taux du temps supp£émentaire. "

5.04 Les parties ont convenu de faire du paragraphe 5.01 de la convention

expirée, le nouveau paragraphe 5.04:-

ay "5.04 Le policier qui, sur ondre, à cause des exigences du
Service, n'a pas bénéficié de 4a période de repas,
reçoit une rémunération conforme au taux du temps
aupp£émentaire. "

 

5.05 La Fraternité demande l'ajout d'un nouveau paragraphe 5.05 rédigé F

comme suit:-

"5.05 La période de repas 4e prend à L'intérieur ou à L'exté-
rieur du poste de police, au choix du policier. "
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L'introduction d'une telle clause nécessite qu'on l'assortisse de modalité

d'application pour éviter que le service ne soit perturbé.

Or, la preuve est insuffisante à cet égard pour permettre au tribunal d'inter-

venir en accueillant la demande telle que formulée.

Cette demande est donc rejetée.

 

ARTICLE VI - CHANGEMENT DE RELEVE

6.00 Le paragraphe 6.00 de la convention expirée se lit comme suit:-

"6.00 En plus du changement de relève régulier, Le policier 1
peut être appelé, pour Les bescins du Service, à chan- Eo
gen une bois de relève au cours de La semaine. S'il :
s'agit d'un policier de La deuxième (2ème) relève ou
de La troisième (3ème) relève qui change de relève du-
rant Le cours d'une semaine, AL retourne à sa relève.
Cependant, s'il s'agit d'un policier de La première (1ère) pr
relève qui est appelé à changer de relève au cours d'une È
semaine, iL ne revient pas sur La première (1ère) relève j

a mais demeure sur La dernière. IL doit y avoir au moins
a sept (7) heures Libres entre chaque changement de relève,
“À suivant La relève où il est assigné. Cette clause ne

s'applique pas au policier qui suit des cours de pergec-
tionnement approuvés par Le Service et qui consent à
changer de relève afin de pouvoir suivre Les cour. gi

 

S'il y a moins de sept (7) heures Libres entre un chan-
gement de relève, Les heures enlevées à La période de
repos du policier sont en diminution des heures régulières
de sa jowwée de travail. "

L'enployeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir le texte

de ce paragraphe remplacé par le suivant:-

"6.00 En plus du changement de relève régulier, Le POLICIER PEUT
DEMANDER OU CONSENTIR à changer une gois de relève au cours
de La semaine. S'il s'agit d'un policier de La deuxième
(2ème) relève ou de La troisième (32me) relève qui change
de relève durant Le cours d'une semaine, À retourne à sa
relève. Cependant, s'il s'agit d'un policier de La première 5
(Tene) relève qui est appelé à changer de relive au cours E -
d'une semaine, il ne revient pas sur La première (lêre) re- A
Lève mais demeure sur La dernière.

IL doit y avoir au moins sept (7) heures Libres entre LA FIN
D'UNE PERIODE DE TRAVAIL ET LE DEBUT D'UNE AUTRE, INCLUANT
TOUT TRAVAIL PREVU A L'ARTICLE X. Cette clause ne s'applique
pas au policier qui suit des cours de pergectionnement approu-
vés par Le Service et qui consent à changer de relève afin de
pouvoir suivre Les cours.

 

48 
 



    

48.

"6.00 (suite) ;

S'AL y a moins de sept (7) heures Libres entre DEUX
PERIODES DE TRAVAIL, Les heures enlevées à La période
de repos du policier sont en diminution des heures ré-
rulières de sa journée de travail. LE RESIDU DE SES
HEURES REGULIERES SONT TRAVAILLEES, AU CHOIX DU POLI-
CIER, AU DEBUT OU A LA FIN DE SA RELEVE REGULIERE
SUTVANTE.

  

La première modification vise à empêcher l'employeur de changer le policier de

relève une fois au cours de la semaine, sans le consentement de ce dernier et

à permettre au policier de demander de changer de relève une fois au cours de

 

la semaine. 3

Cette demande n'a fait l'objet d'aucune preuve de la Fraternité sur l'à-propos À

d'un tel changement, le procureur syndical se contentant d'en argumenter le

bien-fondé à l'aide d'exemples.

N'ayant pas de preuve démontrant que l'employeur abuse de son droit, nous ne

jugeons pas opportun de retenir cette demande.

La deuxième modification demandée vise à remplacer le mot "relève" par "période

de travail" y incluant le temps supplémentaire effectué après la fin d'une relève F

de travail, le tout pour fins du calcul des sept (7) heures libres. :

La partie patronale a reconnu que cette demande reflétait la situation actuelle

et n'a offert aucune représentation au tribunal.

Dans ces circonstances, nous décidons d'accepter cette modification demandée

par la Fraternité. =

La troisième modification vise à permettre au policier de décider lui-même du -

moment où il travaillera le résidu de ses heures régulières qu'il lui reste 3

effectuer, soit au début ou à la fin de sa relève régulière suivante.

En l'absence de toute preuve de difficulté d'application de la disposition ac-

 

tuelle et ne connaissant pas la pratique actuelle, nous jugeons préférable de

ne pas intervenir et décidons du statu quo.

#
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En conséquence de ce qui précède, le nouveau paragraphe 6.00 se lira doréna-

vant comme suit:-

"6.00 En plus du changement de relève régulier, Le policier
peut EUre appelé, pour Les besoins du Service, à chan-
gen une fois de relève au cours de La semaine. S'il
s'agit d'un policier de La deuxième (2ème) relève ou de
La troisième (3ème) relève qui change de relève durant
le cows d'une semaine, LL retourne à sa relève. Cepen-
dant, s'il s'agit d'un policier de La première (1êre)
ne/ève qui est appelé à changer de relève au cours d'une
semaine, AL ne revient pas sur La première relève mais
demeure sur La dernière.

IZ doit y avoir au moins sept (7) heures Libres entre La
fin d'une période de travail et Le début d'une autre,
incluant tout travail prévu a L'articke X. Cette clause
ne s'applique pas au policier qui suit des cours de per-
fectionnement approuvés par Le Service et qui consent à
changer de relève afin de pouvoir suivre Les cours.

S'A£ y a moins de sept (7) heures Libres entre un change-
ment de relève, Les heures enlevées à La période de repos
du policier sont en diminution des heures régulières de sa
journée de travail. "

6.01 Le paragraphe 6.01 de la convention expirée se lit comme suit:-

"6,01 Le changement de relève prévu au présent article ne doit
pas Etre ordonné aux fins d'éviter L'application de L'ar-
ticle XI (temps a La coun). "

La Fraternité, en conformité 3 sa demande au paragraphe 6.00 voudrait voir le

mot "ordonné" remplacé par le mot "utilisé",

Compte tenu de notre décision en regard du paragraphe 6.00, cette demande est

rejetée.

ARTICLE VI! - MUTATION

7.00 STATU QUO

7.01 a) STATU QUO

7.01 b) Il s'agit d'un nouveau paragraphe visant à permettre le reclassement

des policiers inaptes, par préséance sur d'autres policiers.

Cet objectif poursuivi par l'employeur est partagé par la Fraternité

qui toutefois voudrait se voir impliquée dans le processus qui touche-

ra un grand nombre de ses membres.
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La partie patronale suggère le texte suivant:-

"7.01 b) LE SERVICE PEUT MUTER TOUT POLICIER POSSEDANT DES LIMITA-

préséance à une fonction qu'il est en mesure d'accomplir

Lonsqu'il survient une vacance ou en remplacement d'un

policier qui L'occupe déjà, avec Le consentement dudit

TIONS AU NIVEAU DES EXIGENCES PHYSIOLOGIQUES PERMANENTES À =

UNE FONCTION VACANTE PAR PRESEANCE SUR UN POLICIER EN AYANT 4

FAIT LA DEMANDE EN AUTANT QUE LES CAPACITES RESIDUELLES DU E

POLICIER LUI PERMETTENT D'ACCOMPLIR LA FONCTION ET QU'IL +

POSSEDE LES EXIGENCES REQUISES POUR L'OCCUPER. " EE

La Fraternité, pour sa part, suggère celui-ci:- =

"7.01 b) UN COMITE PARITAIRE EST FORME, COMPOSE DE DEUX (2) REPRESEN- p
TANTS DU SERVICE ET DE DEUX (2) MEMBRES DU BUREAU DE DIRECTION
DE LA FRATERNITE QUI ETUDIENT DANS CHAQUE CAS LA POSSIBILITE i

LORSQU'UN POLICIER EST INAPTE TEMPORAIREMENT OU D'UNE FACON i
PERMANENTE DE LE MUTER A UNE FONCTION OU DE L'AFFECTER A UNE É

TACHE QU'IL EST EN MESURE D'ACCOMPLIR PRIORITAIREMENT LORSQU'IL FE
ÿ SURVIENT UNE VACANCE OU EN REMPLACEMENT D'UN POLICIER QUI k
L'OCCUPE DEJA, AVEC LE CONSENTEMENT DU POLICIER DANS CE DERNIER CAS. E

SI UN ACCORD N'INTERVIENT PAS AU SEIN DU COMITE, LES DISPOSITIONS i
PREVUES A LA CONVENTION COLLECTIVE S'APPLIQUENT. " Ë

En ce qui a trait à la demande syndicale, visant la mise sur pied d'un comité LA

paritaire, le tribunal est d'opinion que la Fraternité doit être associée à È

une telle nouvelle démarche qui aura beaucoup d'importance pour la carrière des E

policiers visés. A

Toutefois, la démarche étant nouvelle et le nombre de cas à traiter étant impor- g

tant, il y a lieu à notre avis, de prévoir une disposition qui ne prive pas Ê

EE +«

l'employeur de son droit décisionnel advenant un désaccord au sein du comité. E ;

Quant 3 la proposition syndicale utilisant les mots "affecter à une tâche", il -

s'agit là d'une notion qui n'apparaît pas à la convention collective et nous |

ne croyons pas qu'il y ait lieu de créer une telle notion,

En conséquence de ce qui précède, lé saragraphe 7.01 b) se lira désormais comme

suit:-

"7,01 b) Un comité paritaire est formé composé de deux (2) repré-

sentants de L'employeur et de deux (2) membres du bureau i
de direction de £a Fraternité. Ce comité étudie dans :

chaque cas La possibilité, Lorsqu'un policier est inapte 3

temporairement ou d'une fagon permanente, de fe muter par b «€

policier dans ce dernier cas.

A défaut d'entente au sein du comité, £a décision appar-

tient à L'employeur qui doit La justifier si demande Lui

est faite suivant Le paragraphe 7.02. "
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7.02 Le paragraphe 7.02 de la convention expirée se lit comme suit:-

"7,02 Toutegois, Le Directeur du Service peut reguéer La
mutation d'un policier Lorsqu'il juge, en regard des
exigences du Service, de La compétence et du mérite,
que celui-ci ne doit pas remplir La fonction. Dans
ce cas, Le policier ou La Fraternité est informé sur
demande des motifs de tel refus qui peut faire L'objet :
d'un ghieg. " A

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte

remplacé par le suivant:-

"7.02 Toutegois, Le Directeur du Service peut refuser La muta-

tion d'un policier Lorsqu'il juge, en regard des exigences
du Service quant à La fonction postulëe, de La compétence
et du mérite, que celui-ci ne doit pas La remplir. CES
CRITERES NE COMPRENNENT LA CAPACITE PHYSIQUE ET NE TIENNENT
COMPTE DES ABSENCES PERMISES PAR LES ARTICLES XX ET XXI QUE
SI ELLES RENDENT LE POLICIER PHYSIQUEMENT INCAPABLE DE REM-
PLIR LA FONCTION CONVOITEE. TOUTE ENTREVUE DESTINEE A EVA-
LUER UN CANDIDAT PAR RAPPORT AUX CRITERES CI-HAUT ENUMERES
EST CONDUITE EN LA MANIERE PREVUE AU PARAGRAPHE 24.12. Le
policier ou La Fraternité est informé sur demande des mo-
Lits D'UN REFUS DE MUTATION et tel requs peut faire L'objet
d'un grief. "

   

Telle que rédigée, la demande syndicale a principalement trois objets. Dans un x

premier temps la partie syndicale désire que les critères pour refuser une muta-

tion ne comprennent la capacité physique qu'en autant que celle-ci soit reliée

directement à la fonction.

Compte tenu de la preuve soumise et du fait que les parties ont reconnu que les

policiers handicapés ne devaient pas être laissés pour compte, il nous semble

 

conséquent d'accorder cette demande.

Le deuxième objet de la demande syndicale vise à empêcher l'employeur de tenir

"4 compte des absences prévues aux articles XX et XXI lors d'une demande de muta-

® 8 , tion que si elle rend le policier incapable de remplir physiquement la fonction

convoitée.

8 Or, la preuve nous a convaincus que certaines fonctions nécessitent la présence

régulière de son titulaire et il nous apparaît inacceptable de refuser à !'em-  
ployeur le droit de tenir compte, dans de tels cas, des absences du policier

qui recherche une mutation.
5
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© ; Pour ces motifs, nous rejetons cette demande.

Enfin, le troisième objet de la demande vise à permettre à la Fraternité de

désigner un observateur lors d'une entrevue pour fins de mutation.

La présence d'un observateur ne nous semble pas préjudiciable au déroulement

d'une entrevue puisque ce dernier, à titre d'observateur ne doit pas inter-

venir et n'a pas le droit de parole.

Par ailleurs, la présence d'un tel observateur permet äà la Fraternité de savoir

ce qui s'est réellement passé à l'entrevue alors qu'auparavant elle ne pouvait

que s'en remettre à la version du policier, avec toutes les imperfections que

cela comporte lorsque la seule version disponible provient d'une personne inté-

ressée.

Pour ces motifs, nous accueillons partiellement ce troisième volet de la demande

syndicale.
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Le paragraphe 7.02 se lira donc désormais comme suit:-

Fai
$8
x

"7.02 Toutegois, Le Directeur du Service peut requser La mutation
d'un policier Lorsqu'il juge, en regard des exigences du
Service quant à La fonction postulée, de La compétence et
du mérite que celui-ci ne doit pas La remplir. Ces critères ne
comprennent La capacité physique que 4i elle rend Le policier
physiquement incapable de remplir La Gonction convoitée.

  

Lorsque L'employeur procède à une entrevue pour {ins de muta-
tion, iL doit en aviser La Fraternité qui peut y désigner un
observateur, sans droit de parole.

Le policier ou La Fraternité est informé sur demande des
motifs d'un regus de mutation et tel regus peut faire L'objet

  

d'un grief. "

Cy 7.03 Le paragraphe 7.03 de la convention expirée se lit comme suit:-

"7.03 Le policier muté sans qu'il en ait gait La demande est informe,  sur requête, des motifs qui justitient cette mutation.
Ladite mutation peut faire L'objet d'un grief. "

 

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir. ce texte

remplacé par le suivant:-
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"7,03 Le policier muté sans qu'il en ait fait La demande est
informé, sur requête, des motifs qui justifient cette -

| mutation. CES MOTIFS NE COMPRENNENT LA CAPACITE PHYSI-

i QUE ET NE TIENNENT COMPTE DES ABSENCES PERMISES PAR LES
ARTICLES XX ET XXI QUE SI ELLES RENDENT LE POLICIER
PHYSIQUEMENT INCAPABLE DE REMPLIR SA FONCTION. Ladite
mutation peut gaire L'objet d'un grief. "

Cette demande comporte des objectifs comparables à ceux qu'on retrouve au

 

paragraphe 7.02. 5

Pour les motifs vé;j: ixprimés en regard dudit paragraphe 7.02, nous accueillons

partiellement cette demande et décidons que le paragraphe 7.03 se lira main- A

tenant de la façon suivante:-

d à "7.03 Le policier muté sans qu'il en ait fait La demande est
3 informé, sur requête, des motifs qui justifient cette

mutation. Ces motifs ne comprennent Lacapacité physi-
que que 44 elle rend Le policier physiquement incapable
de nemplin sa fonction. Ladite mutation peut faire
L'objet d'un griez. "

7.04 Le paragraphe 7.04 de la convention expirée se lit comme suit:-

"7,04 Le principe de l'ancienneté ne s'applique pas à L'ofti-
cier en charge d'un district ou d'une section et au
policier attaché aux sections suivantes: anti-gang,
Liaison sÉcurité, moralité, moralité régionale, hren-
seignements, stupéfiants, surveillance, technique du
groupe tactique. "

 

La demande syndicale vise à remplacer ce texte par le suivant:-

"7.04 Le principe de L'ancienneté ne s'applique pas au poli-
cier attaché aux sections suivantes: anti-gang, Liaison
BÉCURILE, MOHRALitE, moralité régionale, renseignements,
stupéfiants, surveillance, technique du groupe tactique. "

 

L'employeur pour sa part demande également un nouveau texte:-

= "7,04 Le principe de L'ancienneté ne 4'applique pas à L'ofgi-

F- cier en charge d'un district ou d'une section et au
4 policier attaché aux sections suivantes: anti-gang,
2 Liaison sécurité, moralité, INTERVENTION REGIONALE,

renseignements, stupéfiants, surveillance, techniques
et RELATIONS PUBLIQUES, "

  La demande syndicale vise dont à assujettir l'officier en charge d'une section,

à l'application du principe de l'ancienneté alors que la demande patronale

cherche à soustraire le policier attaché à la section intervention régionale i

de la même application du principe de l'ancienneté. 54
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En l'absence de toute preuve des parties en regard de leur demande respective,

nous décidons de rejeter ces demandes sauf en ce qui a trait aux ententes inter-

venues relativement à l'officier en charge d'un district et'au policier attaché 3 la

section relations publiques; le paragraphe 7.04 se lira maintenant de la fagon

suivante: =

 

"7.04 Le principe de L'ancienneté ne s'applique pas à L'oggi-
cier en charge d'une section et au policier attaché aux
sections suivantes: anti-gang, Liaison, sécurité, mora-
Lite, moralité régionale, renseignements, stupéfiants,
Surveillance, technique et relations publiques. "

7.05 Le paragraphe 7.05 de la convention expirée est le suivant:-

"7.05 Dans tous Les autres cas où Le Directeur déternine que,
pour Etre muté à une fonction, il faut au préalable sui-
vite un cours et obtenir un certificat cu des qualifications e
spéciales, Le principe d'ancienneté, tel qu'exposé aux pa- 5
ragraphes précédents, ne s'applique qu'aux policiers qui À
4e sont rendus éligibles. Dans ce cas, Les cours sont
donnés en deux (2) périodes afin de fournir à tous Les
policiers L'occasion de 4e qualifier. "

 

La Fraternité demande que ce texte soit modifié de sorte à se lire comme suit:-

"7.05 Dans tous Les autres cas où Le Directeur du Service déter-
mine que, pour the muti a une fonction, il faut au préala-
ble suivre un cours et obtenir un certificat ou des qualigica-
tions spéciales, Le principe d'ancienneté, tel qu'exposë aux
paragraphes précédents, ne s'applique qu'aux policiers qui se
sont rendus éligibles EN SUIVANT CES COURS, OU DONT L'EXPERIENCE
DOIT ETRE EVALUEE COMME CONSTITUANT UNE EQUIVALENCE. Les cour,
Lorsqu'ils sont donnés pan Le Service, sont donnés en deux (2)
périodes agin de fournir à tous Les policiers L'occasion de se
qualifier. "

Cette demande vise donc essentiellement à prévoir des équivalences en expérience

au cours exigé pour une fonction à laquelle un policier voudrait être muté.  
Or, le tribunal ne se prononcera pas sur le bien-fondé ou pas du principe

recherché par la partie syndicale dans sa demande et ce, pour la raison sui- Ë

vante: pour apprécier au mérite cette demande il eût fallu qu'on fasse la

preuve d'un système qui eût permis au tribunal de dire si, oui ou non, on peut

compenser les exigences académiques par une expérience.
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En l'absence d'une telle preuve, nous rejetons cette demande et décidons que

le paragraphe 7.05 se lira désormais comme suit, compte tenu de l'entente in-

tervenue entre les parties sur la dernière phrase:-

"7.05 Dans tous Les autres cas où Le Directeur détermine que,
pour Etre mute à une fonction il faut au préalable sui-
vie un cours et obtenir un certificat ou des qualigica-
tions spéciales, Le principe d'ancienneté, tel qu'exposé
aux paragraphes précédents, ne s'applique qu'aux policies
qui se sont rendus éligibles. Les cours, Lorsqu'ils sont
donnés par Le Service, sont donnés en deux (2) périodes
agin de gournir à tous Les policiers L'occasion de 4e
qualifier. "

7.06 STATU QUO E

ol 7.07 STATU QUO Ë

7.08 |] s'agit d'une demande de la partie patronale qui vise à ajouter a

3 la suite du paragraphe 7.07 un nouveau paragraphe 7.08 qui se lit E

* comme suit:- E

"7.08 NONOBSTANT LES DISPOSITIONS DU PRESENT ARTICLE: Ë

a) LE POLICIER NOUVELLEMENT EMBAUCHE NE PEUT EXIGER 1
D'ETRE MUTE AVANT D'AVQIR COMPLETE SON ANNEE DE È
PROBATION; k

1 b) LE POLICIER NOUVELLEMENT PROMU NE PEUT EXIGER :
2 D'ETRE MUTE AVANT D'AVOIR COMPLETE SON ANNEE 5
; DE PROBATION: ;

y c) LE POLICIER MIS SOUS OBSERVATION POUR CAUSE |
3 D'ABSENTEISME OU PAR SUITE D'UNE EVALUATION
: MARGINALE NE PEUT EXIGER D'ETRE MUTE PENDANT
3 LA DUREE DE SON OBSERVATION:

à d) LE POLICIER MUTE A LA FONCTION D'AGENT ALCOOTEST
i NE PEUT EXIGER D'ETRE MUTE AVANT D'AVOIR COMPLETE

8 UNE ANNEE DANS L'UNE OU L'AUTRE DE CES FONCTIONS. "

g En ce qui a trait aux alinéas a) et c), la nécessité pour l'employeur d'évaluer

a
q les policiers visés par ces alinéas justitie 3 nos yeux l'existence de telles

1 dispositions dans la convention collective.
43

®

Quant à l'alinéa b), la demande est également bien fondée compte tenu de l'ob-

jectif visé par l'employeur qui ne saurait être atteint si un policier exigeait

d'être muté à plusieurs reprises au cours de son année de probatinn.  
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Toutefcis, nous sommes sensibles au fait qu'un salarié pourrait être privé

d'une mutation longuement espérée et à laquelle il aurait eu droit n'eût été ie

de la restriction demandée par l'employeur.

Afin de concilier ces deux objectifs, nous décidons de limiter à une, le nombre

de mutations qu'un salarié nouvellement promu pourra exiger au cours de son

année de probation.

Quant à l'alinéa d), la preuve a démontré que les inconvénients créés à

l'employeur par la fréquence des demandes de mutation de la part des titulaires

de la fonction "ALCOOTEST" sont, malgré tout moins importants que le préjudice

 

que peut occasionner audit policier la restriction demandée par l'employeur.

Nous rejetons donc cette demande et décidons que le paragraphe 7.08 se lira

dorénavant comme suit:-

"7.08 Nonobstant Les dispositions du present article:

a) Le policier nouvellement embauché ne peut 4
exiger d'être muté avant d'avoin complité . be
son année de probation; i

b) Le policier nouvellement promu ne peut I
exiger plus d'une fois d'être muté avant i
d'avoir complété son année de probation;

c) Le policier mis sous observation pour cause
d'absentéisme ou par suite d'une évaluation
marginale ne peut exiger d'être mute pendant
La durée de son observation. "

7.09 Les parties se sont entendues sur l'ajout du nouveau paragraphe

7.09 suivant:-

 

a "7.09 Lorsque L'employeur réduit Les effectifs d'une section
‘q spécialisée et qu'un policier doit ainsi, contre son

gre, Être muté à une autre fonction,ce dernier 4e voit
Oftt, prioritairement à tout autre, de revenir à La
section qu'il a dû quitter s'il 4"y produit une vacance
ou une augmentation des efgectifs dans Les deux {2} ans
qui suivent La reduction d'effectips.

L'anciennetë s'applique entre Les policiers concernés
84 plusieurs sont affectés par La mesure. "

7.10 Les parties se sont entendues pour ajouter le nouveau paragraphe

 

7.10 suivant:-

NY      
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we 2 "7.10 Lorsque L'Employeur procède à une réaggectation de
2 son personnel, Le policier dont Le poste de travail

est aboli à cette occasion conserve Le droit d'occu-
per sa fonction prioritairement à tout autre à L'inté-
rieur du Service dans Les deux (2) ans qui suivent
L'abolition de son poste de travail.

Cependant, en ce qui concerne L'endroit où Ledit
policier peut Etre muté, L'ancienneté générale
parmi Les policiers affectés, s'applique. "

7.11 Les parties se sont entendues pour ajouter le nouveau paragraphe

7.11 suivant:-

 

"7.11 Nonobstant Les dispositions du présent article, à
L'occasion du jumelage de districts, de sections ou
sous-sections, de même qu'à L'occasion de La division
de semblables unitës, L'employeur consulte et peut L
s'entendre avec La Fraternité sur une façon d'aggecter 5
Le personnel impliqué. A défaut d'entente, Les dispo- 3
sitions générales du présent article s'appliquent. " È

$

ARTICLE VIII - ASSIGNATION

 

8.00 Préambule: STATU QUO

> 3 a) STATU QUO

: b) STATU QUO 5

c) Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la |

convention expirée par le suivant:-

"8.00 c) Le remplacement par des factionnaires du même district E
sun Les autos-patrouilles et Les fowrgons cellulaires p
n'est pas considéré comme une assignation. FE

soi La remise par Le policier de temps anticipé, dans son
district ou 4a section, mais dans une autre fonction,
n'est pas considérée comme une assignation. "

8.01 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

4 convention expirée par le suivant:-

4 "8,01 Dès que L'ensemble de La durée des assignations faites
à une gonction atteint cent vingt (120) jours ouvrables
L'employeur doit aviser La Fraternité de sa décision de
créer ou non une nouvelle fonction. Dans Le cas d'une
décision négative, L'assignation cesse. Dans Le.cas

- d'une décision positive, L'assignation continue durant
La période d'application de L'article 25.02 ' mais pour
une durée d'au plus -cent vingt (120) jours. "

58
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8.02 STATU QUO

8 03 STATU QUO

3.04 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

on "s,04 L'Employeur fowmit à La Fraternité, au plus tard Le
3 ler mai de chaque année, une Liste de L'ebgectig poli-

cier en fonction au ler janvier de L'année courante
dans chaque district ou section ou 50us-dection ainsi i
que La Liste des fonctions établies au Service et Leur Ë
pré-nequis. Cette Liste est par La suite maintenue à Ee
jour en tout temps en ce qui concerne £'effectif policier. Es

ARTICLE IX - ALTERNANCE DU POLICIER TRAVAILLANT SUR TROIS (3) RELEVES

3.00 STATU QUO

ARTICLE X - TEMPS SUPPLEMENTAIRE
 

 

10.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"10.00 Toute période de travail dépassant Les heures régu-
Lières dans une journée telles qu'établies à L'ati- EP
néa b) du paragraphe 4.00 et aux paragraphes 4.01, fF
4.02 et 4.03 est rémunéré au taux du traitement et
demi par rapport au taux horaire régulier. Le taux gE +
horaire régulier est calculé en prenant Le traite- E
ment individuel annuel divisé par 2.080." É >

i Le policier peut cependant choisir d'accumuler ce
temps, à taux simple, jusqu'à un maximum de 5 jours FE
et prendre un congé Lorsque son crédit a atteint { E +

3 L'équivalent d'une journée régulière de travail; Le È
5) policier qui choisit d'accumuler est payë à 50% de

3 son taux horaire régulier pour chaque heure accumulée.
Le cong est pris à La demande du policier et selon

4 La discrétion de £'officien, en fonction des disponi-
s| bilités; aduenant désaccord sur une date entre L'oggi-

à citer et Le policier, ce dernier peut réclamer Le paie-
2 ment de son congé selon Les dispositions du présent - ’
= paragraphe. Au ler décembre de chaque année, tout

: Zemps accumulé au Crédit du policieèr devientpayable
à taux simple; Le temps supp£émentaire effectué en ;
décembre est automatiquement payable selon Les termes E =
du premier alinéa. "

 

tn regard du premier alinéa de ce paragraphe 10.00, la Fraternité demande

le statu quo alors que l'employeur demande que soient ajoutés après les mots

"Toute période de travail ", les mots "requise par Le supérieur immédiat ".
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Or, la preuve soumise par l'employeur n'a pas convaincu le tribunal qu'il y

avait lieu de modifier le texte de la convention expirée.

Cette demande est donc rejetée.

Quant au second alinéa, les parties ont convenu de le reconduire intégrale-

ment.

Enfin, les parties ont également convenu d'ajouter un nouvel alinéa.

Le paragraphe 10.00 se lira donc désormais comme suit:-

"10.00

 

Toute période de travail dépassant Les heures régulières
dans une journée telles qu'établies à L'alinéa b) du pa-
ragraphe 4.00 et aux paragraphes 4.01, 4.02 et 4.03 est
rémunéré au taux du traitement et demi par rapport au
taux horaire régulier. Le taux horaire régulier est
caloulë en prenant Le traitement individuel divisé par
2.080.

Le policier peut cependant choisir d'accumuler ce temps,
à taux simple, jusqu'à un maximum de 5 jours et prendre
un cong& Lorsque son crédit a atteint L'équivalent d'une
journée régulière de travail; Le policier qui choisit
d'accumuler est payé à 50% de son taux horaire régulier
pour chaque heure accumulée. Le congé est pris à La de-
mande du policier et selon La discrétion de L'ofgicier,
en fonction des disponibilités; advenant désaccord sur
une date entre L'ofgicier et Le policier, ce dernier
peut réclamer Le paiement de son congé selon Les dispo-
sitions du présent paragraphe. Au ler décembre de chaque
année, tout temps accumulé au crédit du policier devient
payable à taux simple; Le temps supplémentaire egpectul
en décembre est automatiquement payable selon Les termes
du premier alinéa.

Les dispositions prévues à L'alinéa précédent s'appliquent
mutatis mutandis au travail supplémentaire prévu aux para-
graphes 10.01 et 10.04. "

10.01 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"10.01 a)

  

c)

 

Le policier appelé en devoir en dehors de ses heures régu-
Lières de travail a droit à un minimum de trois (3) heures
au taux du temps supplémentaire, sans chevauchement sur
ses heures Hrégulières de travail.

Ce paragraphe s'applique aussi au policier. convoquë à La
Formation, au Contrôle médical et devant une autorité dis-
ciplinaire en vertu du Räg£ement sur £a Déontologie.

Ce paragraphe ne s'applique pas au policier rémunéré congox-
mément aux articles XX et XXI de La convention parce qu'il
est blessé ou malade. "n
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L'employeur demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-

"10.01 a) Le policier RAPPELE en devoir PAR SON SUPERTEUR IMME-
DTAT en dehors de ses heures régulières de travail a
droit à un minimum de trois (3) heures au taux du temps
supplémentaire, sans chevauchement sur ses heures régu-
Lières de travail.

 

6] Ce paragraphe s'applique aussi au policier convoqué au
Contrôle médical et devant une autorité disciplinaire
en vertu du Règlement sur La Déontologie.

 

C| LE POLICIER OUI INTERVIENT DE SA PROPRE INITIATIVE EN At
DEHORS DE SES HEURES REGULTERES DE TRAVAIL SUR LE TERRI- E
TOIRE DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL COMME AGENT
DE LA PAIX À DROIT A UN MINIMUM DE TROIS (3) HEURES AU
TAUX DU TEMPS SUPPLEMENTAIRE SANS CHEVAUCHEMENT SUR SES
HEURES REGULTERES DE TRAVAIL.

d) Ce paragraphe ne s'applique pas au policier rémunéré con-
pormément aux articles XX et XXI de La convention parce E

qu'il est blessé ou malade. " p

Quant à la Fraternité, elle est également en demande pour que ce paragraphe

10.01 soit remplacé par le suivant:-

"10.01 a) Le policier appelé en devoir en dehors de ses heures
négulières de travail a droit à un minimum de QUATRE
(4) HEURES au taux du temps supplémentaire, sans che-
vauchement sur ses heures régulières de travail.

6) Ce paragraphe s'applique également au policier convoqué
à La Fommation, au Contrôle Médical OU QUI COMPARAIT
DEVANT UNE AUTORITE ADMINISTRATIVE OU devant une autorité
disciplinaire en vertu du règlement sun La déontologie.

En ce qui concerne le premier alinéa, la preuve a démontré qu'un minimum de

quatre (4) heures au taux de temps supplémentaire dans le cas de rappel au

travail était ce qui se payait de plus en plus ailleurs dans d'autres corps  policiers.

 

Nous retenons donc la demance syndicale à ce sujet.

Quant au deuxième alinéa, ni l'une ni l'autre des parties n'a su nous convaincre

qu'il y avait lieu de modifier le texte de la convention expirée. Nous mainte-

nons donc le statu quo.
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61.

En ce qui concerne le troisième alinéa demandé par l'employeur, nous n'avons

rien trouvé dans la preuve ou dans l'argumentation qui nous justifie d'y

faire droit.

Enfin, il y a lieu de biffer l'alinéa c), compte tenu de notre décision en

regard de la demande syndicale au paragraphe 10.10.

En conséquence de ce qui précède, le paragraphe 10.01 se lira désormais

comme suit:-

"10.01 a) Le policier appelé en devoir en dehors de ses heures
régulières de travail a droit à un minimum de quatre
(4) heures au taux du temps supplémentaire, sans
chevauchement sur ses heures régulières de travail.

b) Ce paragraphe s'applique aussi au policier convoqué
à La Formation, au Contrôle médical et devant une
autorité disciplinaire en vertu du Règlement sur La
Déontologie. "

10.02 Ce paragraphe de la convention expirée se lit comme suit:-

"10.02 Le policier dépêche en devoir à L'extérieur du tervid-
toire de La Communauté urbaine de Montréal ne peut
réclamer plus de quatre (4) heures par jour de temps
supplémentaire si son ‘ibäence dépasse vingt-quatre (24)
heures. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce para-

graphe soit biffé.

L'impossibilité pour l'employeur de contrôler le temps supplémentaire effectué

par un policier dans les circonstances prévues à 10.02, nous incite à main

le statu quo et à refuser la demande syndicale de biffer ledit paragraphe.

10.03 STATU QUO

10.04 Le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

19.04 a) Le policier appelé en devoir Le jour d'un congé hebdomadaire
ou annuel est rémunéré au taux du temps supplémentaire pour
un minimum Equivalent à sa jourmée régulière de travail.
Dans ce cas, il perd sa journée de congé.

    

tenir
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"10.04 b) Ce paragraphe s'applique également au policier convo-
qué à La Formation, au Contrôle médical et devant une
AUtORitE disciplinaire en vertu du Règlement sur La
Déontologie.

c) Ce paragraphe ne s'applique pas au policier rémunéré
conjo/unément aux articles XX et XXI de La convention
parce qu'il est blessé ou malade. "

L'employeur et la Fraternité demandent toutes deux des modifications à ce

texte.

 

Le texte suggéré par l'employeur est le suivant:-

"10.04 a) Le policier RAPPELE en devoir PAR SON SUPERIEUR IMMEDIAT
Le jour d'un congé hebdomadaire ou annuel est rémunéré
au taux du temps supplémentaire pour un minimum équi-
valent d sa journée régulière de travail. Dans ce cas,
AL perd sa journée de congé.

bl] Ce paragraphe s'applique Egalement au policier convoqué
au Contrôle médical et devant une autorité disciplinaire
en vertu du Règ£ement sur La Déontologie.

c) LE POLICIER QUI INTERVIENT DE SA PROPRE INITIATIVE LE JOUR
D'UN CONGE HEBDOMADAIRE OU ANNUEL SUR LE TERRITOIRE DE LA
COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL COMME AGENT DE LA PAIX, EST
REMUNERE AU TAUX DU TEMPS SUPPLEMENTAIRE POUR UN MINIMUM
EQUIVALENT À SA JOURNEE REGULIERE DE TRAVAIL. DANS CE CAS,
IL PERD SA JOURNEE DE CONGE.

J
A
i

d) Ce paragraphe ne s'applique pas au policier rémunéré |
congo/ummément aux articles XX et XXI de La convention br
parce qu'il est blessé ou malade. "

Celui suggéré par la Fraternité se lit comme suit:-

"10.04 a) Le policier appelé en devoir Le jour d'un congé hebdoma-
daire ou annuel est rémunéré au DOUBLE DU TAUX HORAIRE

3 REGULTER pour un minimum équivalent ad sa journée régu-
KE Litre de travail, Dans ce cas, il perd sa journée de

3 conge.

8 b) Ce paragraphe s'applique également au policier convoqué
a à La Formation, au Contrôle Médical OU QUI COMPARAIT
à DEVANT UNE AUTORITE ADMINISTRATIVE OU devant une autori-

te disciplinaire en vertu du Règlement sur La déontologie.

4 c) LE POLICIER QUI SE PREVAUT DANS UN TEL CAS DU DEUXIEME
ALINEA DU PARAGRAPHE 10.00, SE VOIT CREDITER L'EQUIVA-
LENT DE SA JOURNEE REGULTERE EN CONGE ET PAYER LE RESIOU, "

L'étude de la preuve soumise par les parties ainsi que de |'argumentation des

procureurs ne nous ont pas convaincus qu'il y avait lieu de modifier quoi que

ce soit aux alinéas a) et b), pas plus d'ailleurs que d'accorder la demande

patronale à son alinéa c).
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Quant 3 l'alinéa c) du texte de la convention'expirée, la décisfon que nous avons

rendue en regard du paragraphe 10.10 nous justifie de l'abroger.

Le paragraphe 10.04 se lira donc désormais comme suit:-

"10.04 a) Le policier en devoir Le jour d'un congé hebdoma-
daire ou annuel est rémunéré au taux du temps sup-
plémentaire pour un minimum équivalent à sa journée
régulière de travail. Dans ce cas, LL perd sa journée
de congé.

b) Ce paragraphe s'applique également au policier convoqué
à La Formation, au Contrôle médical et devant une auto-
Hité disciplinaire en vertu du Réglement sun La Déonto-
Logie. "

 

10.05 STATU QUO

&4 10.06 Ce paragraphe de la convention expirée est le suivant:-

he “10.06 L'employeur ne peut réduire ni modifier Les hewres régu-
> M Liènres de travail d'un policier, ni modifier son programme

‘ de travail, en raison de L'accomplissement de travail sup-
p£émentaire, saug dans Le cas d'élections et des jours de
tête publique. "

La Fraternité demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-

"10.06 L'employeur ne peut réduire ni moditier Les heures
régulières de travail d'un policier, ni modifier son
programme de travail, en raison de L'accomplissement
de travail supplémentaire. "

 

L'employeur pour sa part veut ajouter à la clause actuelle la phrase suivante:-

"LES JOURS DE FETES PUBLIQUES COMPRENNENT EGALEMENT LE JOUR QUI PRECEDE ET

LE JOUR QUI SUIT LADITE FETE, "

à Les arguments respectifs des parties n'ont pas convaincu le tribunal qu'il y

avait lieu de modifier la disposition de la convention expirée.

En conséquence, nous maîntenons le statu quo.
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10.07 a) |! s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité

et qui se lit comme suit:-

10.07 a) LE POLICIER D'UNE SECTION QUI ACCEPTE DE DEMEURER EN
DISPONIBILITE EST REMUNERE A RAISON DE L'EQUIVALENT
D'UNE HEURE AU TAUX DU TEMPS SUPPLEMENTAIRE (150%)
POUR CHAQUE PERIODE DE QUATRE (4) HEURES DE DISPONI-
BILITE OU PARTIE D'ICELLE, EN SUS DE TOUTE AUTRE REMU-
NERATION POUVANT S'APPLIQUER AU CAS DE RAPPEL AU
TRAVAIL."

Au soutien de sa demande, la Fraternité a référé le tribunal à l'article 13

de la convention collective de la SOreté du Québec

En regard du principe à l'effet qu'un policier qui doit être en disponibilité

doit recevoir une rémunération, nous y avons déjà souscrit dans une sentence

précédente touchant la Viile de Boisbriand et ses policiers. Nous ne changeons

pas d'idée à ce sujet.

Quant à la rémunération elle-même, compte tenu de la preuve soumise, nous déci-

dons de retenir le même mode de rémunération qu'on retrouve 3 la SOreté du

Québec, sans toutefois retenir les dispositions non applicables aux policiers

de la CUM.

En conséquence, le paragraphe 10.07 se lira désormais comme suit:-

"10,07 a) Le temps en disponibilité, c'est-à-dire celui ettectué
Lorsqu'un membre reçoit L'ondre de demeurer à sa rési-
dence habituelle et d'être en état de disponibilité de
service, est rémunéré au taux horaire simple à raison
d'une (1) heure pour quatre (4) heures de temps effectué.

b) La clause de rappel au travail ne s'applique pas dans Le
cas où Le membre est effectivement rappelé au travail
durant Le temps en disponibilité.

c) Le membre n'est pas rémunéré pour des heures en disponi-
bilité durant La période où il etbectue des heures sujp-
pLlémentaires.

d) Le temps en disponibilité est autorisé, caloulë et véritie
suivant Les directives Etablies par L'employeur. "

10.07 b) ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité:-

"10.07 b) © LE POLICIER A DROIT A UNE INDEMNITE DE QUATRE (4) HEURES, AU
TAUX DU TEMPS SUPPLEMENTAIRE LORSQU'UNE AFFECTATION PENDANT
UNE PERIODE DE CONGE HEBDOMADAIRE OU ANNUEL EST ANNULEE APRES
LE DEBUT DE SA PERIODE DE CONGE. "

La preuve ne soutenant pas une telle demande, nous décidons de la rejeter.
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10.08 |! s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité:

"10.08 LE POLICIER RAPPELE AU TRAVAIL POUR UNE TACHE .
SPECIFIQUE N'EST PAS TENU D'ACCOMPLIR QUELQUE i
AUTRE TACHE POUR AVOIR DROIT AUX MINTMUMS PREVUS |
AU PRESENT ARTICLE. "

La preuve ne soutenant pas une telle demande, nous décidons de la rejeter.

 

10.09 ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui a

se lit comme suit:-

"10.09 LE TEMPS CONSACRE A LA PARTICIPATION A DES RENCONTRES
CONCERNANT LE SERVICE SUR INVITATION D'UN SUPERIEUR
AUTORISE, EN DEHORS OU EN SUS DES HEURES REGULIERES
EST CONSIDERE COMME DU TEMPS TRAVAILLE ET REMUNERE
COMME TEL. " :

Il nous semble tout à fait normal qu'un policier invité par son supérieur à

participer à une rencontre soit rémunéré pour ce faire, qu'il soit au travail

ou non. C'est son travail de policier qui lui commande un tel déplacement et

de telles rencontres doivent être considérées comme du temps au travail.

Cette demande est donc accueillie intégralement et ce nouveau paragraphe

 

sera numéroté 10.08.

10.10 ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

 

se lit comme suit:-

"10.10 LE PRESENT ARTICLE S'APPLIQUE AU POLICIER REMUNERE
CONFORMEMENT A L'ARTICLE XX DE LA CONVENTION COLLEC-
TIVE DANS LA MESURE PREVUE CI-APRES:

- LE POLICIER ABSENT SEPT (7) JOURS CONSECUTIFS OU
MOINS EST REPUTE CONTINUER DE TRAVAILLER SELON
SON PROGRAMME ET SES HEURES REGULTERES DE TRAVAIL.

3 LE POLICIER ABSENT POUR PLUS DE SEPT (7) JOURS
4 CONSECUTTFS EST REPUTE TRAVAILLER SUR LA DEUXIEME

; RELEVE ET OU LUNDI AU VENDREDI INCLUSIVEMENT,

- TOUT TRAVAIL EXECUTE EN DEHORS OU EN SUS DES
PROGRAMMES ET DES HEURES REGULIERES CI-HAUT
MENTIONNEES EST SOUMIS A L'APPLICATION DU PRE-
SENT ARTICLE, "  

À toutes fins utiles, ce paragraphe vise à accorder au policier accidenté

du travail ou atteint d'une maladie professionnelle, le même traitement que

 

s'il était au travail en ce qui a trait au travail effectué en temps supplé-

mentaire. ...66
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Cette demande nous paraît raisonnable et l'employeur ne nous a pas fourni

de bonne raison de ne pas l'accorder.

Cette demande est donc accueillie et de plus, pour les motifs invoqués au

paragraphe 10.11, nous décidons d'assujettir également au paragraphe 10.10 Ë

le policier malade et couvert par l'article XXI.

 

Compte tenu de notre décision de refuser la demande syndicale au paragraphe

10.08, nous décidons donc de numéroter 10.09 le nouveau paragraphe demandé

par la Fraternité à 10.10.

Ce nouveau paragraphe 10.09 se lira donc comme suit:-

= "10,09 Le présent paragraphe s'applique au policier rémunéré
a conformément aux articles XX et XXI de La convention

collective dans La mesure prévue ci-après: i

- Le policier absent sept (7) jours consécutifs ou
moins est réputé continuer de travailler selon
son programme et ses heures régulières de travail.

Le policier absent pour plus de sept (7) jowu
consécutifs est réputé travailler sur La deuxième
relève et du Lundi au vendredi inclusivement.

- Tout travail Exécuté en dehors ou en sus des
programmes et des heures régulières ci-haut i
mentionnées est soumis à L'application du 4
présent paragraphe. "

 

10.11 ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

“à À se lit comme suit: -

vey "10,11 LE PRESENT ARTICLE S'APPLIQUE EN TOUT TEMPS AU POLICIER
Ë REMUNERE SELON L'ARTICLE XXI. A CETTE FIN, IL EST REPUTE

ETRE EN CONGE HEBDOMADAIRE. LE POLICIER EST ALORS REMU-
A NERE EN CONSEQUENCE PAR L'EMPLOYEUR, ET LA BANQUE EN MALADIE
a. N'EST ALORS PAS DEBITEE D'UNE JOURNEE. "

Contrairement au paragraphe précédent, nous ne pouvons accéder à cette demande

a qui ferait qu'un policier malade est réputé &tre en congé hebdomadaire car cela

  
voudrait dire qu'en tout temps, s'il était appelé à se présenter au travail, il

serait payé en temps supplémentaire.

  
Nous croyons, par contre, que comme dans le cas du policier accidenté du travail Ee

 

ou atteint de maladie professionnelle (ARTICLE XX), il y a lieu d'assujettir le

 

policier malade aux dispositions du paragraphe 10.10. 67
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COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL.

LE TRAVAIL ACCOMPLI EN VERTU DU PRESENT ARTICLE EST CONSI-
DERE COMME DU TRAVAIL FAIT EN VERTU DE L'ARTICLE X POUR
FINS D'APPLICATION DU DEUXIEME ALINEA DU PARAGRAPHE 10.00. "

67.

ARTICLE XI - TEMPS A LA COUR

11.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

3 "11.00 Le policier a droit à une rémunération au taux du À
8 temps supplémentaire pour un minimum de: 23

i a) quatre (4) heures, s'il a travaillé sur une relève
5 se terminant à ou après trois (03:00) heures mais
4 avant sept heures et quarante-cing (07:45) ce

8 jour-Là;

3 b) trois (3) heures, s'il a travaillé ou s'il travaille
= ce jour-Là sur une relève 5e terminant à des heures
3 autres que celles prévues à l'alinéa a) ci-dessus;

a Lorsqu'il est convoqué, en dehors de ses heures
régulières,

§ 1) à témoigner, par suite d'actes ré&sultant de L'exercice
= de ses fonctions comme policier agent de La paix, pour
5 Le compte de L'employeur;

i 2) au bureau des réclamations ou au Contentieux. |

a L'employeur demande que l'alinéa a) soit remplacé par le suivant:-

3 "a) quatre (4) heures, s'il a travaille sur une relève
3 4e terminant à ou après trois (03:00) heures mais
2 avant SEPT HEURES TRENTE (7:30) ce jour-Là;

: La Fraternité demande que le paragraphe 11.00 en entier soit remplacé par

3 le suivant:-

i "11.00 Le policier a droit à une rémunération au taux du temps .
3 supplémentaire pour un minimum de quatre (4) heures,
2 Lorsqu'il est convoqué EN DEHORS DE SES HEURES REGULIERES
] DE TRAVAIL :

i a) a témoigner par suite d'actes résultant de L'exercice
a de ses fonctions comme policier ou agent de La paix;

i b} au bureau des réclamations ou du Contentieux DE LA E x

Lors de l'argumentation, la partie patronale s'est dite d'accord avec la pré-

cision "Contentieux DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL" ainsi qu'avec le

dernier alinéa de la demande syndicale commençant par "LE TRAVAIL ACCOMPLI..."

..68  
 



  

68.

Toutefois, l'employeur n'est pas d'accord avec l'ajout des mots "ou agent

de Za paix" à l'alinéa a), non plus qu'avec la demande syndicale à l'effet

que le minimum de quatre (4) heures s'applique en tout temps.

En ce qui a trait à l'application du minimum pour le policier appelé à témoi-

gner par suite d'actes résultant de l'exercice de ses fonctions comme agent

de la paix, la décision que nous avons rendue en regard du paragraphe 1.01

nous incite à !'accorder.

Toutefois, quant au minimum de trois (3) heures qu'on voudrait voir porté à

quatre (4),

suite.

la preuve ne nous a pas convaincus qu'il y avait lieu d'y donner

En conséquence, le paragraphe 11.00 se lira désormais comme suit:-

"11.00

11.01 a)

11.01 b)

La preuve ne

Le policier a droit à une rémunération au taux du
temps supplémentaire pour un minimum de:

a) quatre (4) heures s'il a travaillé sur La
première relève;

b) trois (3) heures s'il a travaillé ou s'il
travaille ce jour-Là sur une relève autre
que La première relève;

Lorsqu'il est convoqué, en dehors de ses heures
régulières,

1} à témoigner, par suite d'actes résultant de
L'exercice de 4es fonctions comme policier
ou agent de La paix,

2) au bureau des réclamations ou du Contentieux
de La Communauté Urbaine de Montréal.

Le travail accompli en vertu du présent anticle est
CONSidérE comme du travail qait en vertu de L'article
X pour {ins d'application du deuxième alinéa du
paragraphe 10.00. " |

STATU QUO

Il s'agit d'un nouvel alinéa demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

LE POLICIER AVISE MOINS D'UN JOUR FRANC AVANT LE MOMENT OU
IL DOIT SE PRESENTER A L'UN DES ENDROITS MENTIONNES AU PARA-
GRAPHE 11.00 EN DEHORS DE SES HEURES REGULIERES DE TRAVAIL
RECOIT, EN PLUS DE TOUTE AUTRE REMUNERATION, L'EQUIVALENT
DE DEUX HEURES DE TRAVAIL AU TAUX DU TEMPS SUPPLEMENTATRE. "

nous a pas convaincus qu'il y avait lieu d'accorder une telle demande.
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11.01 c) |! s'agit d'un nouvel alinéa demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"11.01 ¢) LE POLICIER QUI TERMINE SON TRAVAIL À OU APRES 07:00
; HEURES ET QUT DOTT REPONDRE A UNE CONVOCATION AVANT i
§ 12:00 HEURES EST REMUNERE POUR LES HEURES OU PARTIES 4
3 D'HEURES ECOULEES ENTRE LA FIN DE SON TRAVAIL ET E
3 L'HEURE DE SA CONVOCATION, AU TAUX DU TEMPS SUPPLE-

MENTAIRE. LES HEURES ECOULEES ENTRE 07:00 HEURES ET
LE MOMENT DE SA CONVOCATION SONT COMPTEES POUR FINS ie
D'ETABLIR SI LE POLICIER TRAVAILLE UN NOMBRE D'HEURES 5
INFERTEUR, EGAL OU SUPERIEUR AU MINIMUM PREVU AU PRE- Bs
SENT ARTICLE. 2

:
PENDANT CES HEURES, LE POLICIER N'EST TENU D'ACCOMPLIR
QUE LES TACHES QUI SE RATTACHENT SPECIFIQUEMENT AU BUT $
DE SA CONVOCATION. " È

La preuve ne nous a pas convaincus qu'il y avait lieu d'accorder une telle demande.

11.01 d) Il s'agit d'un nouvel alinéa demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"11.01 d) LE POLICIER INCAPABLE DE SE PRESENTER À L'ENDROIT DE SA E
CONVOCATION À L'HEURE REQUISE PARCE QU'IL A ETE RETENU jf >
PAR SON TRAVAIL OU A CAUSE DU TEMPS REQUIS POUR S'Y REN-
DRE A PARTIR DE SON LIEU DE TRAVAIL, BENEFICIE QUAND MEME
DU MINIMUM PREVU AU PARAGRAPHE 11.00 COMME S'IL S'Y ETAIT
PRESENTE A L'HEURE INDIQUEE. "

 

La preuve ne nous a pas convaincus qu'il y avait lieu d'accorder une telle demande.

 

11.02 STATU QUO

11.03 STATU QUO

a2 11.0k STATU QUO

11.05 a) Le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

"11.05 a) Le policier convoqué aux endroits désignés aux paragraphes
11.00 et 11.04 Le jour de son congë hebdomadaire a Le droit
d'en faire changer La date.

La demande syndicale vise à ajouter les mots "ou annuel" après "hebdoma-J

n

 

daite.

Cette demande nous paraît parfaitement justifiée et nous l'accordons. Cet

 

alinéa a) se lira donc désormais comme suit:- 70
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"17.05 a) Le policier convoqué aux endroits désignés aux para-
graphes 11.00 et 11.04 Le jour de son congé hebdoma-
daire Ou annuel a Le droit d'en faire changer La date. "

11.05 b) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"11,05 b} Le policier qui ne gait pas changer son congé est payé
au taux prévu pour Le temps supplémentaire et pour un
minimum de quatre (4) heures. "

 

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte

remplacé par le suivant:-

"11.05 b} Le policier qui ne fait pas changer son congé est payé
au taux prévu pour Le temps supplémentaire et pour AU
MOINS L'EQUIVALENT DE SA JOURNEE REGULIERE DE TRAVAIL,
TEL QU'ETABLI AU PARAGRAPHE 4.04. "

Le policier ayant le choix de faire changer la date ou non, il ne nous apparaît

pas opportun d'accueillir cette demande. Nous maintenons donc le statu quo.

11.05 c) Les parties se sont entendues pour conserver le même texte

à l'exception de la dernière phrase qui est biffée.

 

Le nouvel alinéa c) se lira donc désormais comme suit:-

"11.05 ¢)] Le policier convoqué aux endroits désignés aux paragraphes
11.00 et 11.04 Le jour d'un congé annuel doit, dès qu'il
negoit sa convocation en aviser son officier supérieur.
Si La convocation est maintenue, AL est rémunéré au taux
du temps supplémentaire pour au moins L'équivalent de sa
journée régulière de travail tel qu'établi au paragraphe
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4,04, "

A 2 11.06 STATU QUO -

3 11.07 |] s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et
di

qui se lit comme suit:-

"11.07 LE PRESENT ARTICLE S'APPLIQUE AU POLICIER REMUNERE CONFORME-
MENT À L'ARTICLE XX DE LA CONVENTION COLLECTIVE DANS LA n
MESURE PREVUE CI-APRES.

LE POLICIER ABSENT SEPT (7) JOURS CONSECUTIFS OU MOINS EST =

REPUTE CONTINUER DE TRAVAILLER SELON SON PROGRAMME ET SES =

 

HEURES REGULIERES DE TRAVAIL,

Na

 



"11.07 (suite) 71.

i LE POLICIER ABSENT POUR PLUS DE SEPT (7) JOURS CONSE-
| CUTIFS EST REPUTE TRAVAILLER SUR LA DEUXIEME RELEVE

1 à ET DU LUNDI AU VENDREDI INCLUSIVEMENT.

A TOUT TRAVAIL EXECUTE EN DEHORS OU EN SUS DES PROGRAMMES
8»€ ET DES HEURES REGULTERES CI-HAUT MENTIONNES EST SOUMIS

2 A L'APPLICATION DU PRESENT ARTICLE. "

Cette demande vise à prévoir pour le policier absent pour cause de maladie

professionnelle ou d'accident, certaines heures où il peut avoir à se rendre

à la Cour, sans recevoir de minimum et d'autres heures où il doit recevoir

 

le minimum prévu à l'article XI si ces heures se situent à l'extérieur de

sa relève de travail,

 

Cette demande est tout à fait logique car il n'y a pas de raison pour qu'un

policier atteint d'une maladie professionnelle ou accidenté, soit considéré

par l'employeur comme disponible pour aller à la Cour, vingt-quatre (24)

heures par jour.

En conséquence, nous accueillons cette demande.

De plus, nous ajoutons le cas du policier rémunéré selon l'article XXI qui

n'a aucune raison d'avoir un traitement différent de celui rémunéré selon

 

3 l'article XX.

En conséquence, nous décidons que le paragraphe 11.07 se lira désormais comme

suit:-

"11.07 Le présent article s'applique au policier rEmunéré congor-
3 mément aux articles XX et XXI de La convention collective

ae dans La mesure prévue ci-après.

Le policier absent sept (7) jours consécutifs ou moins
3 est réputé continuer de travailler selon son programme
À | et ses heures régulières de travail.

3 Le policien absent pour plus de sept (7) jours consécutifs
A est réputé travailler sur La deuxième relève et du Lundi
_ au vendredi inclusivement.

Tout travail exécuté en dehors ou en sus des programmes
et des heures régulières ci-haut mentionnées est soumis
à L'application du présent article. "
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|! s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité

et qui se lit comme suit:-

LE PRESENT ARTICLE S'APPLIQUE EN TOUT TEMPS AU POLICIER
REMUNERE SELON L'ARTICLE XXI, A CETTE FIN, IL EST REPUTE
ETRE EN CONGE HEBDOMADAIRE. LE POLICIER EST ALORS REMUNERE
EN CONSEQUENCE PAR L'EMPLOYEUR ET LA BANQUE EN MALADIE N'EST
ALORS PAS DEBITEE D'UNE JOURNEE, "

Compte tenu de notre décision à 11.07, cette demande est rejetée.

11.09

"11,09

La preuve ne

"11.10

[1 s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité

et qui se lit comme suit:-

LE POLICIER A DROIT A UNE INDEMNITE EGALE A QUATRE (4)
HEURES AU TAUX DU TEMPS SUPPLEMENTAIRE LORSQUE SA
CONVOCATION COINCIDE AVEC UNE PERIODE DE CONGE ET
QUE CELLE-CT EST ANNULEE APRES LE DEBUT DE SON CONGE. "

nous a pas convaincus qu'il y avait lieu d'accorder cette demande.

Il s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité

et qui se lit comme suit:-

LE POLICIER RETRAITE CONVOQUE AUX ENDROITS PREVUS AUX
PARAGRAPHES 11.00 RECOIT LES INDEMNITES PREVUES AU
PARAGRAPHE 11.00 a)

La preuve a révélé que les policiers retraités qui sont convoqués 3 la Cour

ne sont pas payés autrement que comme de simples citoyens.

Or, si ce policier retraité est convoqué comme témoin, c'est à cause du travail

de policier qu'il a auparavant effectué et il devrait être payé comme n'importe

quel de ses ex-confrères qui est en congé.

Nous accueillons donc cette demande et ce nouveau paragraphe portera le numéro

11.08.
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ARTICLE XII - URGENCE

Les paragraphes 12.00 et 12.01 de la convention expirée se lisent comme suit:-

"12.00 IL est toujours Loisible au directeur du Service de
police, ou en son absence, a son remplaçant désigné,

1 de déclarer un Etat d'urgence pour une période limitée.
> i Le directeur ou, en son absence, son remplaçant désigné,

3 a alors Le droit, durant cette période de changer Les
heures de travail, de garder en devoir Le policier en fy
dehons de ses heures régulières, de changer, s'il y a sc
Lieu, toute période de vacances, de faire trhavailler
Les policiers durant Les jours de congé hebdomadaire
avec rémunération équivalente à sa journée régulière
de travail, et cela, durant toute La période d'urgence.
Tout travail supplémentaire, durant cette période d'ur-
Gence, est AÉMUNÉREÉ suivant Le taux etabli pour Le tha-
vail supplémentaire. Les journées d'élections munici-
pales, provinciales et fédérales sont des périodes
d'urgence.

   

12.01 L'oggicier en service dans un district ou une section
a droit, suivant Les directives qu'il reçoit de ses
supérieurs, de garder en service Le policier à L'expi- =
ration des heures régulières de travail pour une 4itua- p.
tion qu'il juge urgente. Dans ce cas, Le policier est È
fi au taux du temps supplémentaire pour Le travail
ait.

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ces para-

graphes soient modifiés de la façon suivante:-

 

"12.00 IL est Loisible au directeur du Service, ou en son absence
à son remplaçant désigné, de déclarer un état d'urgence
pour une période Limitée. LE POLICIER PEUT ALORS ETRE
APPELE A TRAVAILLER EN DEHORS DE SES HEURES REGULIERES
OU DE SON PROGRAMME DE TRAVAIL, OU PENDANT SES VACANCES
ANNUELLES ET IL EST REMUNERE LE CAS ECHEANT SELON L'AR-
TICLE X.

12.01 L'ogpicien en service dans un district ou une section a Le
2 dhoit, suivant Les directives qu'il reçoit de ses supérieurs,

sii de garden en service Le policien A L'expiration des heures
= régulières de travail ou DE LE RAPPELER EN DEHORS DE CELLES-

CI POUR UNE SITUATION QU'IL JUGE URGENTE. LE POLICIER N'EST
3 PAS TENU DE TRAVAILLER AU-DELA OU EN DEHORS DE SES HEURES
3 REGULTERES DE TRAVAIL SI DES ENGAGEMENTS OU DES OBLIGATIONS

PERSONNELLES L'EN EMPECHENT. LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE X

S'APPLIQUENT AU TRAVAIL FAIT DANS DE TELLES CIRCONSTANCES. "

La preuve soumise par la Fraternité au soutien de sa demande, n'a pas convaincu

le tribunal de la nécessité de modifier le texte de la convention expirée.

Le travail de policier comprend certaines responsabilités comme celle de devoir

 

travailler en période d'urgence et en telle période, il nous semble normal que

74  
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l'employeur puisse modifier les heures de travail des policiers et même ordonner

3 ces derniers d'entrer au travail, quelles que soient les obligations person-

nelles de ces derniers.

Aucune preuve n'ayant démontré que l'employeur avait abusé, par le passé, des

droits que lui confère l'article XII, nous décidons de maintenir le statu quo.

 

ARTICLE XI!1 - FORMATION PROFESSIONNELLE ET COURS

 

13.00 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention i

expirée par le suivant:-

"13.00 Vans tous Les cas où un policier est invité OU CONVOQUE
à suivre des cours à La demande du Service, ses heures
et son programme de travail sont ajustés de façon à ce
qu'ils correspondent aux heures et aux jours ouvrables
de La maison d'enseignement, incluant La section Forma-
tion, 84 Le nombre d'heures de cours dans une journée

= dépasse Le nombre d'heures de sa journée régulière de
< À travail, iL est payë pour L'excédent d'heures au taux

3 du temps supplémentaire. A son retour, Le policier
réintègnre sa relève régulière et ses congés sont agencés,
S'il y a Lieu, agin de respecter intégralement Le 21,14:35, "

  

 

13.01 STATU QUO

13.02 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention | à

expirée par le suivant:-

"13.02 Le Directeur du Senvice peut, & sa discrétion, offrir au
el policier de suivre des cours qui se donnent en dehors du
> territoire de ta C. UM. Le policier qui accepte de suivre
2 ces cour continue de toucher son traitement régulier. "

w

13.03 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"13.03 Les pré-requis définis par Le directeur du Service
pour L'occupation des diverses fonctions du Service
sont affichés Lors de La création des nouvelles fonc-

tions ou Lors de modifications aux pré-requis des ¥

gonctions policières actuelles. E

 

>

À 128 ne peuvent Etre revisés qu'en avril de chaque ’

année afin de permettre aux policier de s'inscrire E
‘aux cours du mois de septembre suivant. " Ba

Lee 715
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L'employeur demande le statu quo. La Fraternité veut ajouter 3 ce paragraphe

13.03 le troisième alinéa suivant:-

"LORSQU'UN PRE-REQUIS EXIGE QUE LE POLICIER AIT SUIVI ke
UN COURS SPECIFIQUE ET QUE CELUI-CI N'A PAS ETE DIS- "À
PENSE LORS DE L'ANNEE SCOLAIRE PRECEDANT L'OUVERTURE “4
DE LA FONCTION, LE POLICIER QUI AVAIT MANIFESTE L'IN-
TENTION DE S'INSCRIRE A CE COURS EST CONSIDERE COMME
POSSEDANT LEDIT PRE-REQUIS. LE SERVICE S'ENGAGE ALORS
A DONNER AU POLICIER CONCERNE DURANT SES HEURES DE
TRAVAIL, LA FORMATION REQUISE APRES SON ACCESSION A LA
FONCTION, "

La proposition syndicale vise à permettre à un policier C'obtenir une fonction

alors qu'il ne possède pas un pré-requis exigé à cause du fait d'un tiers.

|1l est évident dans notre esprit que ce policier subit un préjudice. Cependant

ce préjudice n'est nullement attribuable à l'employeur et on ne saurait imposer

à ce dernier l'obligation de confier audit policier les responsabilités d'une

. . . ce . . : =
fonction pour laquelle il ne détient pas toutes les qualifications requises.

Pour ces motifs, la demande syndicale est rejetée et nous maiîntenons le statu quo.

ARTICLE XIV - ALLOCATION DE DEBOURSES

 

14,00 STATU QUO Ea
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4 ARTICLE XV - CONGES SOCIAUX

15.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-  "15.00 Le policier peut bénéficier d'une absence dans Les
CAS SULVANTS : k

a. a L'occasion de son mariage: Le policier peut
s'absenter du travail pendant une (1) journée,
sans réduction de salaire, Le jour de son
mariage; il peut également bénéficier d'une
absence de deux (2) jours supplémentaires,
sans salaire;

b. à L'occasion du mariage d'un enfant, d'un grère, =
d'une soeur, du père, de La mére: Le jour de ce E
mariage, sans salaire; Bb

= c. à L'occasion du décès ou des gunérailles d'un
@ € enfant, de L'épouse ou de La personne avec qui

AL vit marnitalement au sens du sous-paragraphe b)
du paragraphe 3 de L'article 1 de £a Loi sur Les
normes du travail, de son père, de 4a mère, d'un
frère ou d'une soeur: une (1) journée, sans né-
duction de salaire et jusqu'à concwvrence de
trois (3) jours additionnels sans salaire;

 

d. à L'occasion du décès du grand-père, de La grand-
mêre, du grére, de La soeur, de L'onc£e, de La
tante, du beau-{rère, de La belle-soeur, du beau-
père, de La belle-mère, du gendre, de La bru, d'un
petit enfant, du grand-père ou de La grand-mère du
conjoint: Le jour des qunérailles, sans salaire;
cependant, 4i Le défunt habitait sous Le même toit
que Le policier: {rois (3) jours, sans salaire;

e à L'occasion de La naissance d'un enfant: deux (2)
jours sans salaire Lors de £a naissance et Le jour
du baptême sans salaire;

$. à L'occasion de L'adoption d'un enfant: deux (2)
jours, sans salaire;

g. dans Les cas ci-dessus, si Le mariage ou Les funé-
nailles ont Lieu à plus de quatre-vingts (80) kilo-
mètres du territoire de La C.U.M., ÀL a droit à un
jour additionnel, sans salaire.  

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande le remplace- 
ment de ce texte par celui qui suit:-

"15,00 Le policier BENEFICIE d'une absence SANS PERTE DE TRAITE-
MENT dans Les cas suivants:

a à L'occasion de son mariage: SEPT (7) JOURS;

b. à L'occasion du mariage d'un enfant, d'un frère,
d'une soeur, du père, de La mère, du beau-père,
de £a belle-mère: Le jour de ce mariage;  
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"15.00 (suite)

15.00 c. A L'OCCASION DU DECES DU CONJOINT, D'UN ENFANT
MINEUR, SEPT (7) JOURS:

d. A L'occasion du décès du père, de La mère, d'un
enfant, d'un grère ou d'une soeur: tnois (3)
jours;

e. à L'occasion du décès du grand-père, de La grand-
mère, de L'oncle, de La tante, du beau-{rère, de
La belle-soeur, du beau-père, de La belle-mère,
du gendre, de La bru, d'un petit enfant, du grand-
père ou de La grand-mère du conjoint: Le jour
des gunérailles; cependant, si Le défunt habitait
sous Le même toit que Le policier: trois (3) jours;

à l'occasion de La naissance ou de L'adoption d'un
enfant: Le jour de La naissance ou de L'adoption
et celui du baptême Le cas échéant. "

C
a

°

 

> 4 g. STATU QUO

L'argumentation syndicale se base essentiellement sur ce qui se donne à la
inl

Sûreté du Québec.

En réponse a cette demande, |'employeur a souligné la perte de prestation Eb

qui découlerait d'une telle clause, ainsi que les coûts qui y sont attachés.

Ayant tenu compte des arguments des deux parties, nous décidons de modifier

 

le paragraphe 15.00 de la façon suivante: |

"15.00 Le policien peut bénégicier d'une absence dans Les cas
AUAVANTS :

a) A L'occasion de son mariage: Le policier peut s'absenter
du travail pendant deux (2) jours sans réduction de sa-
Laire; il peut également bénéficier d'une absence d'une
(1) journée supplémentaire sans salaire.

b} A L'occasion du mariage d'un enfant, d'un frère, d'une
soeur, du père, de La mère: Le jour de ce mariage,
sans salaire.

c) A L'occasion du décès du conjoint, d'un enfant: quatre
(4) jours sans réduction de salaire.

g d] A L'occasion du décès du père, de La mère, d'un frère ou
3 d'une soeur: trois (3) jowws sans réduction de salaire.

e) A L'occasion du décès du grand-père, de La ghrand-
mêre, de L'oncle, de £a tante, du beau-frère,
de £a belle-soeur, du beau-père, de La belle-
mètre, du gendre, de La bru, d'un petit entant,
du grand-père ou de La grand-mère du conjoint: Le
jour des funérailles, sans salaire: cenendunt, 4û Le
déqunt habitait sous Le même toit que Le policier:
trois (3) jours, sans salaire.
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"15,00 (suite)

15.01

15.02

"15.02

15.03

"15.03

 

§) A L'occasion de £a naissance ou de L'adoption d'un
enfant (entre Le ler et Le 14e jour de la naissance
ou de L'adoption): un (1) jour 4ans réduction de
salaire et un (1) jour sans salaire.

g) Dans Les cas ci-dessus, sÂi Le mariage ou Les
funérailles ont Lieu à plus de quatre-vingts
(80) kilomètres du terrotoire de La C.U.M.,
AL a droit à un (1) jour additionnel, sans
salaire. "

STATU QUO

Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de

la convention expirée par le suivant:-

On considère qu'il existe un conjoint Lorsque La personne
ainsi désignée rencontre Les exigences de La déginition
prévue à La Loi sur Les normes du travail (L.R.Q. C.N. 1),"

Compte tenu de notre décision refusant la demande syndicale à

l'effet que tous les congés sociaux soient pris sans perte de

traitement, nous décidons de maintenir le paragraphe 15,02 de la

convention expirée sous la nouvelle numérotation 15.03:-

Saug pour Les absences sans réduction de salaire,
ces jours ou heures nettes d'absences sont déduits
du crédit en maladie du policier contormément aux
dispositions de L'article XXI en autant que Le
policier possède un crédit en maladie suffisant:
à défaut de crédit en maladie, ces absences sont
4ans rémunération. "

: : 79
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ARTICLE XVI - ABSENCES AUTORISEES

16.00 La seule modification demandée par la Fraternité se situe à l'ali-

néa f), les parties ayant convenu du statu quo pour tous les autres

alinéas.

À l'alinéa f), le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

"16.00 6)" sur présentation d'un compte, La Fraternité s'engage
à rembourser à L'employeur Les sommes suivantes,
sauf quatre cents (400) jours ouvrables;

La Fraternité demande de remplacer les mots "quatre cents (400) jours ouvra-

bles" par les mots "six cents (600) jours ouvrables".

Malgré que la preuve soumise ne nous ait pas convaincus qu'il y avait lieu

d'accorder les six cents (600) jours demandés, les nouveaux comités mis sur

pied dans la présente décision nous assurent de l'insuffisance des quatre

cents (400) jours qui apparaissaient à la convention expirée, du moins à

partir de l'année 1986.

En conséquence, nous décidons de modifier l'alinéa f) de la façon suivante:

"16.00 4) dur presentation d'un compte, La Fraternité s'engage
à rembourser à L'employeur Les sommes suivantes,
saut quatre cents (400) jours ouvrables en 1985 et
cinq cents (500) jours ouvrables en 1986;

1. Le traitement du policier Libéré;

2. La cotisation de L'Employeur au régime de
rentes des policiers de La C.U.M.

3. Le montant déboursë par L'employeur pour
L'allocation vestimentaire;

4. au cours du mois de mai de chaque année, Le
montant d'argent représentant Le nombre
d'heures de maladie accumulées par Le policier
Libéré au cours de L'année fiscale précédente.

Le taux des jours ouvrables ci-haut mentionné
représente La moyenne des taux applicables à
chacun des policiers Libinis.

Pour Les {ins du présent paragraphe, ceux-ci
sont considérés comme ayant 227.5 jour
ouvrables par année. "
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a 16.01 a) STATU QUO

= b) STATU QUO

4

c) STATU QUO

i»

d) STATU QUO

16.02 STATU QUO

16.03 STATU QUO

16.04 Les parties ont convenu de remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant:-

"16.04 Le policier, à L'expiration de La période de
Libération ou d'assignation, réintéghre sa gonc-

; tion et reçoit Le traitement qu'il aurait reçu
§ S'il Etait demeuré en service continu dans cette
à fonction.

B Si Le policier choisit de ne pas déplacer celui
2 qui, entretemps, a Été muté a sa fonction, AL
2 bénégicie d'une prioaité pour Etre muté a celle-
= ci Lons de La prochaine vacance. "

3 16.05 (Demande syndicale) |! s'agit d'un nouveau paragraphe demandé

3 par la Fraternité et qui se lit comme suit:-

3 "16.05 LE POLICIER LIBERE OU ASSIGNE EN VERTU DU PRESENT
= ARTICLE NE DEMEURE ASSUJETTI AU REGLEMENT SUR LA
æ DEONTOLOGIE QU'EN CE QUI CONCERNE SES DEVOIRS

a D'AGENT DE LA PAIX. "

i Le Règlement sur la Déontologie s'applique à tous les policiers et leur

3 accorde des droits tout comme il leur impose des obligations.

x |! va de soi qu'un policier libéré pour activités syndicales a des responsabi-

lités professionnelles différentes de celles de ses confrères non libérés et

dans le cadre de ces responsabilités le Code du travail lui accorde des droits

que l'employeur ne saurait lui nier.
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Dans les circonstances, il nous semble que ces policiers libérés peuvent

très bien vivre avec le Code de déontologie et en conséquence, nous rejetons

cette demande de la Fraternité.

16.06 (Demande syndicale) A cause de sa demande au paragraphe précédent,

la Fraternité a numéroté 16.06 le texte qu'elle voudrait voir

remplacer le paragraphe 16.05 de la convention expirée.

Ce paragraphe 16.05 de la convention expirée se lit comme suit:-

"16.05 Sur avis de la Fraternité communiqué à La section
Relations de travail, Le délégué peut anticiper
en heures ou en jours, Le temps nécessaire pour
participer aux assemblées syndicales de celle-ci.
Ce Zemps anticipé est remis de La façon prévue au
paragraphe 19.02, "

Le texte proposé par la Fraternité est le suivant:-

"16.06 SUR AVIS DE LA FRATERNITE COMMUNIQUE A LA SECTION
RELATIONS DE TRAVAIL, LE DELEGUE PEUT S'ABSENTER
SANS PERTE DE TRAITEMENT POUR UN MAXIMUM DE VINGT-
QUATRE (24) HEURES NETTES PAR ANNEE POUR ASSISTER
AUX ASSEMBLEES SYNDICALES DE CELLE-CI. PAR AILLEURS
IL PEUT ANTICIPER EN HEURES OU EN JOURS LE TEMPS NE-
CESSAIRE AUX MEMES FINS, AU-DELA DES VINGT-QUATRE (24)
HEURES CI-HAUT PREVUES. LE CAS ECHEANT LE TEMPS ANTI-
CIPE S'AJOUTE À CELUI PREVU AUX PARAGRAPHES 13.00,
17,05 et 19.02, ET EST REMIS DE LA MEME FACON, "

La partie patronale ayant soumis qu'elle n'avait aucun contrôle sur le nombre

de délégués, la partie syndicale a offert de remplacer dans son texte " LE

MAXIMUM DE VINGT-QUATRE (24) HEURES NETTES PAR ANNEE " par "1920 HEURES

NETTES POUR L'ENSEMBLE DES DELEGUES, "

Or, non seulement ne voyons-nous pas comment on pourrait appliquer équitablement

la suite du paragraphe (temps anticipé) une fois les 1,920 heures épuisées,

mais nous ne croyons pas que la preuve soumise justifie une telle demande.

En conséquence, nous rejetons cette demande, et maintenons le paragraphe 16.05

de la convention expirée.

v.82

     

 

  



82.
ARTICLE XVII - VACANCES ET CONGES FERIES

17.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"17.00 Chaque année, selon Le nombre d'années de service
complétées au 31 décembre de L'année précédente,
Le policier non assujetti au programme 21.14:35
bénéficie du congé annuel payë suivant:

Années de service Jours
  

13 .
3 16 Ey

10 21 .
15 22
17 23
18 24
19 25 kr
20 26

d
e
é
s

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir augmentés

de la façon suivante, les congés annuels:-

"Années de service Jowu
  

3 17

10 22
15 23
16 24
17 25
18 26

20 28
21 29
22 30
23 31
24 32
25 33 ;

27 35 “À
[ 28 36 .
y 29 37 E
PE 30 38° ;

 

i La demande syndicale se base essentiellement sur ce que la C.U.M. a accordé

3 ses cols bleus et ses cols blancs et 3 la lecture du tableau F-156 il est

évident que le régime de congés payés chez les cols bleus et les cols blancs

 

de la C.U.M. est plus avantageux que chez les policiers.

 

utefcis, il nous a toujours répugné de comparer certains avantages accordés

3 des salariés d'unités d'accréditation différentes, sans pouvoir comparer

l'ensemble de leurs conditions de travail et dans le cas actuel, nous n'avons

 

pas pu le faire.
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È

C'est pourquoi nous nous refusons à accueillir intégralement la demande F

syndicale. E

Toutefois, comme il nous semble justifié de modifier à la hausse le régime x

des congés payés, nous établissons comme suit les congés auxquels les policiers

non assujettis au programme 21.14:35 auront droit:-

"17.00 a)

17.00 b)

"17.00 b)

 

Chaque année, selon Le nombre d'années de service
complétées au 31 décembre de L'année précédente, 2

Le policier non assujetti au programme 21.14:35
bénéticie du congé annuel payé suivant:

 

 

Années de 5ervice Jour

] 13
3 16

8 20
10 21]

15 22

17 23

18 24

19 25

20 26

30 30 "

Ce paragraphe prévoit le nombre d'heures de congés payés

auxquelles ont droit les policiers assujettis au programme

21.14:35

Dans la convention expirée, on peut lire:-

 

Chaque année, selon Le nombre d'années de service
complétées au 31 décembre de L'année précédente, Le
policier assujetti au programme 21.14:35 bénéficie
du congé annuel payé suivant, calculé en heures
nettes tel que défini à L'alinéa a) du paragraphe
21.01 de L'article XXI.

es

Années de service Heures nettes

] 95 | @

3 118 E
10 155 BE .
15 163 E 4
17 170
16 176
19 … 185
20 193
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L'employeur demande de reviser cette échelle à la baisse dans les proportions

suivantes:-

"17.00 b) STATU QUO

 

ANNEES DE MOINS HEURES HEURES
SERVICE COMPENSATION NETTES AJUSTEES

] 21 74 80
3 23 95 96

10 25 130 136
15 26 137 144
17 26 144 152
18 27 151 160
19 27 158 168
20 25 165 172 "

La Fraternité’ par contre demande l'augmentation suivante:-

"17.00 b) STATU QUO

 

Années de service Heures nettes

1 95

3 125
5 148

10 163
15 171

16 178
17 185
18 193

19 201
20 208
21 216
22 223
23 231
24 238
25 246
26 253
27 261
28 268
29 276
30 283 "

Pour appuyer sa demande à la baisse, l'employeur invoque une erreur qu'il

aurait commise lors des négociations qui ont amené le programme 21.14:35

en 1978.

{tn réponse à cette prétention, la Fraternité a fait témoigner M. Jacques Perron,

président de l'A.B.R., qui siégeait pour la Fraternité sur le comité patronal-

syndical qui a instauré le programme 21.14:35. M. Perron a affirmé qu'il n'y
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85.

a pas eu d'erreur de calcul à l'époque et que les parties étaient parfaitement

au courant de la différence de prestation nette à effectuer par le policier

et que cela avait été calculé dans le cadre des avantages et des inconvénients

de l'implantation d'un tel régime.

Suite à la preuve entendue, deux raisons nous incitent à ne pas retenir la

demande patronale: la première est qu'on ne nous a pas convaincus qu'une

erreur a été commise, puisque de toute évidence, la négociation du programme

21.14:35 a donné lieu à de nombreuses tractations et de nombreux échanges.

Chaque partie y a, à l'époque, trouvé son bénéfice et nous ne saurions aujour-

d'hui qualifier d'erreur l'une des conditions qui fut l'objet des négociations.

La deuxième raison est que cette négociation a eu lieu en 1978. Or, depuis

cette date, plusieurs conventions collectives ont été négociées entre les

parties et puisqu'aucune correction ne fut apportée à ce paragraphe 17.00 b),

on doit présumer que les parties en étaient satisfaites.

Pour ces motifs, nous rejetons la demande patronale.

Quant à la demande syndicale, visant à reviser à la hausse l'échelle des congés

annuels, nous la jugeons en partie bien fondée et cela, pour les mêmes motifs

que ceux invoqués en 17.00 a).

Nous décidons donc qu'à l'avenir, le paragraphe 17.00 b) se lira comme suit:-

"17.00 b) Chaque année, selon Le nombre d'années de service
comp£étées au 31 décembre de L'année précédente, Le
policier assujetti au programme 21.14:35 bénégicie
du congé annuel payë suivant, calculé en heures
nettes Let que défini à l'alinéa a) du paragraphe
21.01 de L'article XXI.

 

Années de service Heures nettes

] 95
3 118

& 148

10 155

15 163

17 170

18 176

19 185
20 193 :
30 223"
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17.01 STATU QUO

17.02 STATU QUO

17.03 STATU QUO

il 17.04 STATU QUO

17.05 STATU QUO

® 17.06 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la con-

) vention expirée par le suivant:-

"17.06 a) Les constables non assujettis au programme 21.14:35 affectés
en permanence à un district ou une section se voient attri-
buer entre eux en raison de Leur ancienneté respective, eu
égard à L'ordre de Leurs prétérences exprimées, Le nombre
de semaines consécutives tant d'hiver que d'été gixées pour 5
Le cong& annuel jusqu'à concurrence, pour chaque semaine, À
d'un minimum de 16 2/3% de L'effectif des constables dans ;
ce district ou section.

b) Les constab£es assujettis au programme 21.14:35 aggectés en
permanence à un district ou une section, après répartition
proportionnelle des policiers par ancienneté sur chaque équipe
à L'intérieur de ce district ou section, se voient attribuer
entre eux, au niveau de chaque équipe, en raison de Leur an-
Ctenneté respective, eu égard à L'ondre de Leurs préférences

{ exprimées, Le nombre de semaines consécutives tant d'hiver
æ à que d'Eté fixées pour Le cong& annuel jusqu'à concurrence,

‘ pour chaque semaine, d'un minimum de 14.28% de £'effecti
des constables de chaque équipe dans ce district ou section.

17.07 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la con-

vention expirée par le suivant:-

"17,07 a) Les officiers non assujettis au programme 21.14:35 afpectés
en permanence à un district ou une section se voient attri-
buer entre eux, par grade, en raison de Leur ancienneté
respective, eu égard à L'ondre de Leurs préférences exprimées, È
Le nombre de semaines conséautives, tant d'hiver que d'été gee-
fixées pour Le congé annuel jusqu'à concurrence pour chaque
semaine d'un minimum par grade, de 25% de L'effectif.

 

  

Toutefois, Le capitaine de gendarmerie et celui de La Sûreté,
de même que Le Lieutenant-détective se voient attribuer Leur
congé annuel après entente avec Leur ofgicier supérieur.

b) Les ogpiciens assujeltis au programme 21.14:35 afpectis en i
permanence à un district ou une section après balancement des E
équipes à L'intérieur de ces districts ou sections, se voient g
attribuer entre eux sans tenir compte du grade, au niveau de
chaque équipe, en raison de Leur ancienneté respective, eu
égard à L'ordre de Leurs prékérences exprimées, Le nombre de
semaines consécutives tant d'hiver que d'Eté fixées pour Le
Congé annuel jusqu'à concurrence pour chaque semaine, d'un
minimum de 25% de L'effectif de L'équipe. ".
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17.08 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant:-

"17.08 Lorsque La détermination des minima ci-haut mentionnés
produit un nombre fractionnaire, on complète au nombre
entier sutvant. "

17.09 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-  
"17.09 Le policier peut obtenir que Les semaines consécutives BE

g déjà fixées pour son congé annuel soient rneporties a 4e
> à d'autres semaines consécutives qui n'ont pas Eté entiè- E

nement utilisées ou Lorsque des mutations ou promotions En
sont survenues et ont eu pour effet de libérer des pé- Br
riodes. Tous Les policiers concernés sont avisés quant ig
aux périodes Libres et Le choix s'effectue par ancienneté."

 

17.10 STATU QUO

17.11 STATU QUO

17.12 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

3 "17.12 Sur demande gaite au Directeur du Service au moins
quarante-cinq (45) jours à L'avance, Le policier
Reçoit avant son départ pour son congé, Le paiement
de celui-ci, "

17.13 STATU QUO  17.14 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

 

"17,14 Le policier absent pour cause de maladie à La date {ixée
pour 4on Congé annuel, après en avoir avisé son onficier
commandant, peut ajourner son congé à La date de son ne-
tour au travail. Le pelicier complète La gormule requise
à son retour au travail. "

  

= 17.15 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

  
"17.15 Le policier en congé de maladie peut après en avoir avisé

son officier commandant, avancer son Congé annuel pour
L'utiliser au Lieu et place de son congé en maladie. Le
policier complète La formule requise d son retour au
travail, "

 

...88
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17.16 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

"17.16 Le policier frappé par La maladie durant son congé
annuel peut, après en avoir avisé son officier
commandant, suspendre son congé annuel et utiliser a
Le cas échéant ses jours ou heures de congé en Kk
maladie. Son congé annuel est dès Lors, ajourné LE
à La date de son rétablissement. "

   

° a 17.17 Le texte de la convention expirée est le suivant:- 4

x "17.17 ‘Le policier qui, dans L'exercice de ses fonctions, ;
; contracte une maladie ou est victime d'un accident,
; et qui n'est pas guéri à La date fixée pour son
4 congé annuel, peut après en avoir avisé par Ecrit
2 son chgicier commandant, reporter son congé à toute ;
: autre date comprise dans Les quatre-vingt-dix (90) Ë
= jours de son retour au travail, " E

J L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande certaines |

A modifications pour que le texte se lise comme suit:- j©

g "17.17 Le policier qui, dans L'exercice de ses fonctions,
â contracte une maladie ou est victime d'un accident
8 et qui n'est pas guéri OU L'EST INCOMPLETEMENT à
i La date gixée pour son conné annuel peut, après en
3 Avoir avisé son officier commandant, reporter son
3 congé à toute autre date comprise dans Les quatre-
2 vingt-dix (90) jours de 4on retour au travail OU DE |
2 SON PLEIN RETABLISSEMENT. " i

y Au soutien de sa demande, la Fraternité a déposé en F-67 le cas d'un policier ;

a blessé en devoir qui était revenu au travail mais qui devait suivre des traite- J

3 ments de physiothérapie, quatre heures par jour. ;

i Parce que ce dernier était apte 3 retourner au travail, il fut obligé de prendre

a ses vacances dans les 90 jours qui ont suivi son retour au travail.

4 Or, il est évident que ce policier n'était pas guéri. Toutefois, comme l'a

souligné l'arbitre Syivestre dans sa sentence, le plaignant était de retour au

travail et devait donc prendre ses vacances dans les 90 jours puisque ce para-

graphe 17.17 met en opposition le fait d'être malade et celui d'être de retour

 

au travail.
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Comme l'a souligné l'arbitre, pour que le policier puisse reporter ses vacances,

il faudrait que le paragraphe 17.17 prévoie le cas où un policier est de retour

au travail sans être entièrement rétabli.  C'est ce que demande le syndicat et une telle demande nous semble bien fondée.

Toutefois, nous ne pouvons accepter la formulation suggérée qui pourrait, à notre

avis, ouvrir la porte à certaines prétentions abusives.

Nous sommes d'avis qu'il y aurait plutôt lieu de continuer à retenir le critère

de retour au travail comme étant celui qui détermine la condition du policier

mais en ajoutant une phrase à l'effet qu'un policier qui doit poursuivre des

traitements dans le cadre de sa maladie ou de son accident, est réputé ne pas

être de retour au travail, pour les fins d'application du paragraphe 17.17.

En conséquence, nous décidons que le paragraphe 17.17 se lira désormais comme

suit:-

"17.17 Le policier qui, dans L'exercice de ses fonctions,
contracte une maladie ou est victime d'un accident,
et qui n'est pas guéni à La date fixée pour son
congë annuel, peut après en avoir avisé par Ccnit
son officier commandant, reporter on congé à
toute autre date comprise dans Les quatre-vingt-dix
(90) jours de son retour au travail.

Pour Les {ins d'application du présent paragraphe, un
policier qui est de retour au travail mais qui doit
poursuivre des traitements dans Le cadre de sa maladie
ow de son accident est réputé ne pas Etre de retour au E
travail tant et aussi Longtemps que durent ses traite- Ë
ments. "

 
17.18 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

"17,18 Le policier victime d'un accident ou qui contracte une
maladie dans L'exercice de ses fonctions, alors qu'il
est déjà en congé annuel, bénégicie des conditions
prévues au paragraphe 17.17 ci-haut, en ce qui concerne
Le résidu de 4a période de congés en cours, "

 

...90

  



     

  
Le

AN a A

Tabe.prepe

  

90.

ARTICLE XVIII - INDEMNITE AU DECES ET REGIME D'ASSURANCES

18.00 STATU QUO

18.00 a) I'l s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité

et qui se lit comme suit:-

L'EMPLOYEUR ASSUME PARTIELLEMENT LE COUT DE L'ASSURANCE-
MALADIE ET DE L'ASSURANCE-VIE DES POLICTERS JUSQU'A
CONCURRENCE DE 1.5% DU SALAIRE DE CONSTABLE PREMIERE
CLASSE POUR CHAQUE POLICIER.

CETTE CONTRIBUTION EST REMISE SOUS FORME DE VERSEMENTS
PERIODIQUES FAITS LE PREMIER DE CHAQUE MOIS A LA
FRATERNITE QUI ADMINISTRE LESDITS REGIMES. "  

Actuellement, c'est la Fraternité qui est détentrice de la police d'assurance.

Or, aucune preuve ne fut soumise nous permettant de connaître les coûts actuels

de l'assurance-maladie et de !'assurance-vie de telle sorte qu'il nous est im-

possible d'évaluer la proportion des coûts qu'assumerait l'employeur si nous y

faisions droit à la demande syndicale.

Quant à l'exhibit F-157 soumis par la Fraternité, nous n'y retrouvons pas cette

notion de contribution par l'employeur d'un pourcentage de 1.5% du salaire,

de telle sorte qu'il nous est impossible de faire une juste comparaison.

Pour ces motifs, nous rejetons Ja demande.

ARTICLE XIX - CONGES HEBDOMADAIRES
  

  

19.00 a) STATU QUO

b) STATU QUO

c) STATU QUO

19,01 STATU QUO

19.02 a) STATU QUO

b) Les parties se sont entendues sur un nouvel alinéa b), la seule

mésentente se situant au niveau de l'heure de repas.

91
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oy Compte tenu de notre décision au paragraphe 4.00 b), le para-

2 graphe 19.02 b) se lira maintenant comme suit:-

= "19.02 b) Le policier assujetti au programme 21.14:35 peut, à La
discrétion de L'ofgicien, anticiper jusqu'd concurrence
de quarante (40) heures nettes de congés hebdomadaires.
La demande est qaite vingt-quatre (24) heures à L'avance
saug en cas d'urgence. Ces congës hebdomadaires peuvent
Etre anticipés en heures. Tels congés s'ajoutent à ceux
prévus aux paragraphes 16.05 et 17.05, et sont remis à
raison de un (1) maximum par semaine ou par périodes
de congës hebdomadaires sauf du consentement du policier.
Avec Le consentement de son oÿficier, Le policier peut
remettre La journée même Les heures ou parties d'heures
qu'on Lui a permis d'anticiper. Lorsque Le débit atteint
huit (8) heures nettes, en tenant compte d'une demi-heure
de repas, Le policier peut être appelé à travailler un
jour de congé hebdomadaire; dans un tel cas, Les heures
nettes ebgectuées sont portées au crédit du policier et

; Les débits sont effectués sekon Le même principe. Ce
3 même principe s'applique dans Les cas de 'T.S.A.' ou
] 'T.S.R.'. " |

19.02 c) Les parties se sont entendues pour ajouter l'alinéa c) suivant,

sauf en ce qui touche les heures de repas.

Compte tenu de notre décision au paragraphe 4.00 b), le paragraphe

19.02 c) se lira désormais comme suit:-

"19.02 ¢) Ce même principe s'applique au policier de Télécommuni-
cations sauf quant aux heures qui sont de trente-sept
heures et demie (373) et sept heures et demie (73)."

19.03 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la conven-

tion expirée par le suivant:-

"19.03 Avant Le 15 septembre de chaque année, Les parties con-
viennent des modalités permettant aux policiers de choisir,
par ancienneté, L'une de deux (2) périodes de congés d'au
p£us sept (7) jours consécutifs à L'occasion de Noël et du
Jour de L'An, par L'egget d'un regroupement des congés heb-
domadaires ou autres. A cet effet, Les effectifs des dis-
tricts et sections sont divisés en deux (2) groupes, soit
un pour Le congé de NoBl et un autre pour Le congë du Jour

 

2 de L'An. Cette entente n'a pas pour effet de suspendre Les
or cycles qui sont réputés demeurer Les mêmes. Les périodes
= sont fixées de façon à ce que La fête corresponde avec Le

quatrième (4ème) jour de congé.

L'employeur fait en sorte que Le choix des policies soit
CXerGÉ avant Le 15 septembre et il Leur communique avant
Le 1°" octobre Leur programme et horaire de travail pour
cette période. "

  

RS
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ARTICLE XX - ACCIDENT DE TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE

20.00 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par un nouveau texte. Toutefois, compte tenu des motifs qui

nous ont justifiés d'imposer le nouveau paragraphe 1.01 de la conven-  tion collective, nous ajoutons au texte convenu entre les parties

3 20.00 a) 1), un second sous-alinéa de telle sorte que le paragraphe

20.00 se lira désormais comme suit:- E

"20.00 a) L'employeur verse au policier victime d'une Lésion a
professionnelle une indemnité dont Le montant, aug- E
menté Le cas échéant de L'indemnité de remplacement 5
du revenu payable en vertu de La Loi sur Les acci-
dents du travail et Les maladies professionnelles,
est tel que Le revenu net du policier, pour La pé-
niode d'absence, est égal au traitement net régulier
qu'il aurait reçu au cours de cette période s'il
n'avait pas Été frappé d'invalidité progessionnelle.

 

Advenant Le cas où un policier soit b£essë dans
L'exercice de sa fonction d'agent de La paix àL'ex-
térieur du territoire de La CUM, L'employeur ne sera Ee
tenu de verser audit policier que fa difference entre E
ce qui est prévu à La Loi sur Les accidents du travail
et Les maladies professionnelles et Le revenu net du
policier tel que défini au présent paragraphe 20.00.

 

Le traitement net régulier s'entend du salaire du poli-
cier fixé par La convention collective à L'article IT,
augmenté de son boni d'ancienneté, Le tout diminué de
sa cotisation au régime de rentes et des prélèvements
à effectuer aux fins de L'impôt et des régimes publics
applicables à ce traitement.

Le revenu net du policier s'entend de L'indemnité versée
par L'employeur au policier pour La période d'absence,
augmentée Le cas échéant de l'indemnité de remplacement
du revenu payable en vertu de La Loi sur Les accidents
du travail et Les maladies professionnelles pour La pé-
riode concernée, mais diminuée de 4a cotisation au régime
de rentes et des prélèvements à Etre ebfectués auprès de
L'impôt et des régimes publics sur L'indemité versée par
L'employeur.

 
b) Pour {ins de commodité administrative, Les paiements ekgec- 5

tués par L'employeur au cours de La ou des périodes d'ab- ;
sence sont régis par Les dispositions suivantes :

 

1. Le policier reçoit à chaque période de paie:

A) Un montant représentant L'indemnité de remplacement
du revenu payable en vertu de La Loi sur Les acci-
dents du travail et Les maladies professionnelles
que L'employeur Lui verse pour Le compte de La Com-
mission de La santé et sécurité au travail pour cha- ;
que jour d'absence. Be 

2 .[ B) Un montant net égal à La différence entre son traitement
a net régulier pour chaque jour d'absence et l'indemnité

de remplacement du revenu payable pour tels jours en E
vertu de La Loi sur Les accidents du travail et Les E
maladies professionnelles Le cas échéant. Ë
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"20.00 Au plus tard Le 28 gévrier de chaque année, L'Em-
ployeur détermine Le montant de L'indemnité auguel
Le policier a eu droit pour La (Les) période (4)
d'absence de L'année précédente: chaque policier
REÇOÏt un Etat des ajustements ebgectués par L'Em-
ployeur et copie est Uransmise à La Fraternité.

Aux gins de L'alinéa ci-dessus La méthode à utiliser
est fondée sur Le caloul quotidien selon La base de
récupération de L'indemnité payable par La Commission
de La santé et sécurité du travail.

 

yy a) Toute période d'absence en maladie d'une année anté-
te rieure, reconnue à compter du ler janvier 1980 ou |

: subséquemment par La Commission de £a Santé et Sécu- y
nite au Travail comme compensable aux termes de La E
Loi, est régie par Les dispositions du paragraphe
20.00, alinéas a) et b)

d) Après consolidation d'une Lésion professionnelle même
84 La CSST ne verse pas (La réclamation n'ayant pas
CLÉ acceptée parce qu'il n'y a pas eu d'aggravation)
ou cesse de verser l'indemnité pour incapacité totale E
temporaire, Le policier continue à recevoir son plein rE
traitement jusqu'au plus rapproche des événements À
suLvants :

1) Sa réintégration dans sa fonction ou dans une
fonction équivalente ou convenable comme poli-
Cier, sans diminution de salaire ou des autres
avantages rattachés à son grade, Le cas échéant.

2) Sa radiation des cadres pour invalidité proges-
sionnelle.

Dans Les cas prévus au 4ous-alinëa 1, Lorsque Le policier
s'absente et que cette absence est reliée, suivant L'opi-
nion du médecin de L'Employeur et du médecin personnel du

8 policier, à L'accident ou à La maladie ayant causé son
3 incapacité, Le policier demeure assujetti aux stipulations
2 du présent alinéa; s'il y a désaccord entre Les médecins,

Le difgerend est soumis à L'arbitrage médical prévu au
présent article.”

20.01 à 20.03 Les parties se sont entendues pour remplacer les paragraphes

20.01 à 20.03 de la convention expirée par les suivants:-  
"20.01 Le policier victime d'une Lésion professionnelle a Le droit,

en phionitl et sans limite de temps, de réintégrer son emploi
: dès qu'il est déclané conformément & La Loi en mesure d'accom- Ÿ
= plin ses fonctions habituelles. È

 

& Si Le policier n'est pas en mesure d'accomplir ses fonctions É
ko habituelles, il est muté à une fonction équivalente ou conve- 3
3 nable disponible congormément à L'alinéa 20.00 d) ci-haut et
2 selon La procédure de mutation prévue & L'article VII de La 3

convention collective. 1
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"20.02 Le policier victime d'une Lésion progessionnelle a
droit aux soins de rétablissement de santé de son
Choix sous réserve du droit de La Commission, avec
L'accord du médecin en charge du policier, de Le
nEf@rer dans un autre établissement où Les soins
requis par son Etat sont disponibles plus rapidement.

Si Le policier n'est pas en mesure d'exprimer son
choix, L'employeur détermine Ledit Etablissement
sous rÉserve du droit d'un parent ayant autorité
pour Le faire d'eggectuer ce choix ou de demander
de changer L'Etablissement déjà choisi.  

N
A
.

20.03 Le policier victime d'une Lésion professionnelle a
doit aux soins du professionnel de La santé de son
choix sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe
20.02 Lorsqu'il n'est pas en mesure d'eftectuer Lui-
même Ledit choix. "

(
R
e

C
E
R
N

20.04 a) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"20.04 a) L'Emp£oyeur peut, en tout temps, exiger qu'un policier
subisse un examen médical devant 4es médecins. "

 

© : La Fraternité demande de remplacer ce texte par le suivant:-

"20.04 a) L'employeur ne peut exiger que Le policier victime
: d'une Lesion professionnelle se soumette à plus d'un

examen par un professionnel de La santé qu'il désigne
pour Etablir La relation entre La pathologie qui agfec-
te Le policier et son travail.

Si Le médecin qui a charge du policier a prévu que La
Lésion professionnelle de celui-ci ne sera pas conso-
Lidée dans Les quatorze (14) jours complets après La
date où il est devenu incapable d'exercer son emploi
en raison de 4a lésion, L'employeur peut requérir du
policier qu'il se soumette, aux fins d'évaluer La date
de La consolidation de cette Lésion, à un maximum d'un
examen médical par mois.

 

L'employeur donne au policier Les raisons qui L'incitent
à requérir un examen médical et en assume Le coût ainsi ;
que Les dépenses encourues et Le temps consacré par Le E
policier pour 5'y soumettre, Lequel est considéré comme É
du temps travaillé.

  

L'employeur transmet sur réception au policier et au
médecin qui en a charge copie des rapports médicaux
obtenus suite aux examens ci-haut prévus. "

 

L'employeur est d'accord pour accepter la proposition syndicale sauf, au troi-

sième alinéa, les mots "et Le temps consacré par Le policier pour 4'y sou-

mettre, Lequel est considéré comme du temps travaille,"
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La demande syndicale vise donc à payer au policier en accident de travail

le temps qu'il doit consacrer pour se soumettre à un examen médical demandé

par son employeur conformément à la Loi sur les accidents du travail et les

maladies professionnelles.  Toutefois, telle que rédigée, il y a un danger que le policier puisse réclamer

d'être payé pour le temps consacré pour se soumettre à un examen alors qu'il

n'est pas de retour au travail ou, s'il est de retour au travail, alors qu'il

n'est pas sur son horaire de travail.

 

Comme l'article 61 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies pro-

fessionnelles prévoit que lorsqu'un travailleur victime d'une lésion profession-

nelle est de retour au travail son employeur lui verse son salaire net pour

chaque jour ou partie de jour où il doit s'absenter de son travail pour recevoir

des soins ou subir des examens médicaux relativement à sa lésion ou pour accom-

plir une activité dans le cadre de son plan individualisé de réadaptation, nous

décidons d'accueillir la demande syndicale en y apportant toutefois une modifi-

cation telle que le paragraphe 20.04, alinéa a), se lise désormais comme suit:-

"20.04 a) L'employeur ne peut exiger que Le policier victine
d'une Lésion professionnelle se soumette à plus
d'un examen par un professionnel de La santé qu'il
désigne pour établir La relation entre La patholo-
gie qui agfecte Le policier et son travail,

Si Le médecin qui a charge du policier a prévu que
La Lésion protessionnelle de celui-ci ne sera pas
consolidée dans Les quatorze (14) jours complets
après La date où il est devenu incapable d'exercer
son emploi en raison de sa Lésion, L'employeur peut
requérir du policier qu'il se soumette, aux {ins
d'évaluer La date de La consolidation de cette Lé-
sion, à un maximum d'un examen médical par mois.

 

 

L'employeur donne au policier Les raisons qui L'inci-
tent à requ@rir un examen médical et en assume Le
Coût ainsi que Les dépenses encourues et Le temps
consachl par Le policier pour s'y soumettre, Lequel
est considéné comme du temps travaillé, en autant
que Le policier est de retour au travail et que
L'examen médical a Lieu à L'intérieur de son horaire
de travail.

 

L'employeur transmet sur réception au policier et au
médecin qui en a charge copie des rapports médicaux
obtenus suite aux examens ci-haut prévus. "
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20.04 b), c) et d) Les parties se sont entendues pour remplacer les textes

de la convention expirée par les suivants:-

 

"20.04 b) Dans Le cas où, à La suite d'un examen médical, L'en-
p£oyeur décide de muter un policier ou de ne pas Lui
accorder une promotion, ce dernier, par l'entremise
de La Fraternité, soumet par écrit au médecin de £'em-
ployeur, Les constatations de son médecin personnel
qui sont considérées comme consultation à tout point
de vue et énoncé du gries.

  

x c) Sur réception du grief, Le médecin de L'employeur

= peut, s'il Le juge à propos, consulter Le médecin E

| du policier. E

i d) L'arbitrage médical a Lieu devant un médecin arbi- p
: the choisi par Les parties, ou, à défaut, désigné 5-

par Le ministre du travail.

Les principes gouvernant La juridiction et La pro-
cédure des arbitrages de griegsd s'appliquent mutatis
mutandis. "

20.04 e), f), g) et h) Les parties se sont entendues pour biffer ces paragraphes. Lx

20.05 Les parties se sont entendues pour biffer ce paragraphe.

20.06 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

 

"20.06 Le policier b£essë en devoir qui reprend Le Service et
et qui doit quand même continuer à suivre des traite-
ments, est assigné, s'il Le désire, sur La relève où
AL doit suivre ces traitements. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-  
a "20.06 Le policier victime d'une Lésion professionnelle qui reprend

Le service et qui doit continuer à suivre des traitements, à

i consulter un professionnel de La santé ou à se soumettre à des
examens médicaux à La demande de L'employeur ou de La Commis-

i sion de La santé et sécurité du travail est assigné s'il Le

a désire, sur La relive od il doit suivre ses traitements, faire
a ses consultations ou se soumettre d ses examens, ou bien, ÀL

est rémunéré pour Le temps consacré a ses activités comme s'il
s'agissait de temps travaillé.

 

Le temps requis pour des examens ou des traitements qui suit

immédiatement La fin de La relève au cours de Laquelle Le po-

Licier a été blessé, est consid@ré comme du temps travaille,
et payé au taux du temps supplémentaire, pour un maximum de
quatre (4) heures. "
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Compte tenu de notre décision au paragraphe 20.04, nous décidons que le para-

graphe 20.06 qui devient maintenant 20.05, se lira désormais comme suit:-

"20.05 Le policier victime d'une Lésion progessionnelle qui E
reprend Le service et qui doit continuer à suivre b
des traitements, à consulter un professionnel de La
santé ou à 5e soumettre à des examens médicaux à La
demande de L'employeur ou de La Commission de La 4an-
LE et sécurité du travail est assigné 5'il Le désire,
Aur La relève où il doit suivre 4es traitements, gaire
ses consultations ou 4e soumettre à 5e5s examens. Dans
ce cas, LL est rémunéré pour Le temps consacré à ces ac-
Livitës sun son horaire de travail comme s'il s'agis-
sait de temps travaillé, "

20.07 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant qui sera maintenant numéroté 20.06:-

"20.06 Le policier victime d'une Lësion professionnelle n'est
tenu que dans Les Limites prévues à La Loi d'accepter
une assignation temporaire à une fonction vacante qui
n'a pas Été ou ne peut pas Être comblée selon La con-
vention collective. "

 

20.08 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant qui sera maintenant numéroté 20.07:-

20.07 Sous réserve de toute subrogation Légale, Le policier
doit céder à L'employeur Les droits qu'il peut avoir
contre Les personnes responsables de 4a Lésion proges-
sionnelle, jusqu'à concurrence de L'indemnité ou de La

x compensation que Lui paie L'employeur pour son accident
sa ou da maladie. "

20.09 Il s'agit d'une nouvelle demande syndicale rédigée comme suit:-

"20.09 Les décisions de La C.S.S.T. et de La C.A.S. (Commission
des Affaires Sociales) ou de La Commission d'appel Lient
L'employeur en ce qui concerne La relation de cause a ef-

i fet entre L'existence ou Le déclenchement d'une pathclogie
8 ou une aggravation de celle-ci et un accident survenu ou

1 une maladie contractée dans L'exercice des fonctions du
policier.

 

54 En aucun cas L'employeur ne peut refuser de payer son
= plein traitement net au policier qui allègue avoir Ete

victime d'une Lësion professionnelle et fourni L'attes-
tation médicale prévue par La Loi pour Les quatonze (14)
premiers jours d'absence dudit policier, sujet aux déci-
sions Cventuelles de La Commission de La santé et sécurité
du travail ou de La Commission d'appel et à Lewuw efpets.”

 

L'employeur est d'accord avec le deuxième alinéa, mais il y a désaccord sur  le premier alinéa. ...98

  



  

98.

Telle que libellée, la proposition syndicale vise à priver l'employeur

d'exercer un droit que le Code du travail lui reconnaît à l'article 100, soit

celui de porter le litige à l'arbitrage.

Comme la convention collective prévoit pour l'employeur des obligations supé-

rieures à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles

soit,,par exemple, celle de payer la différence entre l'indemnité de remplace-

ment du revenu et le revenu net du policier, il ne nous apparaît pas souhaitable

de faire droit à cette demande. Compte tenu de la nouvelle numérotation du pa-

ragraphe 20.06 et des suivants, le paragraphe 20.08 se lira désormais comme

suit:-

"20.08 En aucun cas L'employeur ne peut refuser de payer son
plein traitement net au policier qui allèqgue avoir êté
victime d'une Lésion professionnelle et fourni L'attes-
tation médicale prévue par La Loi pour Les quatorze (14)
premiers jours d'absence dudit policier, sujet auxdéci-
sions eventuelles de La Commission de La santé et sécurité
du travail ou de La Commission d'appel et à Leurs etgets. "

20.10 à 20.13 - Les parties se sont entendues pour ajouter ces nouveaux

paragraphes que nous numérotons maintenant 20.09 à 20.12:

"20.09 L'employeur transmet au policier et à La Fraternité copie
de toute correspondance ou avis qu'il adresse a La Commis-
sion de La santé et sécurité du travail concernant son
dossier comme victime d'une Lésion professionnelle.

20.10 L'employeur transmet à La Fraternité et maintient à jour
une copie du registre prévu à La Loi pour Les accidents
qui ne rend pas Le policier incapable d'exercer son emploi
au-delà de La journée au cours de Laquelle s'est manitzstée
sa Lesion professionnelle.

20.11 L'employeur avise La Fraternité à chaque bois et aussitôt
qu'il requiert de La Commission de La santé et sécurité
du travail pour Lui-même ou pour Le professionnel de La
santé designe par Lui copie du dossier ou du dossier mé-
dical d'un policier.

20.12 Le représentant du policier qui L'assiste pour donner un
avis ou produire une réclamation prévue par La Loi est
LiDERE sans perte de traitement pour Le temps consacré
a cette activité, "
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ARTICLE XXI - SALAIRE EN CAS DE MALADIE

21.00 a) Le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

"21.00 a) Le traitement du policier non assujetti au programme
21.14:35, absent pour cause de maladie, ne Lui est
payé en entier que pour un total de sept jour et demi
(7-1/2) ouvrables par année.  
Après Epuisement des jours de maladie accumulés au
credit du policien et, Le cas échéant, de 4es congés
annuels et gériés, et au plus tot a comptern de La
troisième journée d'une absence continue, 70% de È
son Uraitement Lui est payé, jusqu'au moment de son B=
retour au travail ou de sa radiation pour incapacité
permanente, selon La décision de L'Employeur, sur
recommandation du Directeur du Service, suivant
rapport du contrôle médical. Pour Le policier qui
a déjà bénégicié du 70%, dans Le cas d'une récidive
Awrvenant dans Les 90 jours de calendrier de La gin
d'une absence reliée à La même pathologie, Le délai
de carence ne s'applique pas. "

 

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que le pour-

 

centage du traitement soit porté de 70% à 80%.

Cependant, la preuve soumise par la Fraternité pour justifier sa demande est

8 uniquement basée sur une comparaison de revenu net du policier qui bénéficie

des avantages du paragraphe 21.00 a) avec la pension du policier retraité à

cause de maladie.

 

Nous ne croyons pas qu'il s'agisse là d'une comparaison valable. Sans doute,

 

pour quelques semaînes, le revenu net du policier malade est-il inférieur à

 

celui du policier retraité mais à la fin de l'année, il y a quand même de

bonnes chances que son revenu total soit supérieur.

 

Comme il s'agit purement d'une demande d'augmentation de bénéfice et que nous

ne croyons pas cette demande justifiée, nous la rejetons et maintenons le

  

i
*

statu quo.

a 21.00 b) STATU QUO |

3 d) STATU QUO

e) STATU QUO ; @
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21.01 a)

Comme au paragraphe 21.00 a), la Fraternité demande de porter de 70% 3 80%

du salaire, les sommes payées au policier en cas de maladie.

Pour les mêmes motifs que ceux énoncés à 21.00 a), nous rejetons cette demande

 

100.

ll s'agit d'une disposition similaire à celle qu'on retrouve

au paragraphe 21.00 a) mais pour les policiers assujettis au

programme 21.14:35.

 
et nous maintenons le statu quo.

b)

c)

d)

d)

e)

21.02

21.03

"21.03 a)

b)

e)

d)

STATU QUO

STATU QUO

(Demande syndicale) - Cette demande vise à introduire dans la

convention collective le contenu d'une lettre d'entente qu'on

retrouve déjà à l'annexe 'G' de la convention.

Toutefois, l'annexe 'G' comportant plus d'éléments que le para-

graphe 21.01 d) suggéré, nous préférons conserver le statu quo.

(convention expirée) - STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

Les parties ont convenu de remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant:-  L'employeur peut, en tout temps, exiger qu'un policier
subisse un examen médical devant ses médecins. Les 3
nésultats Lui en sont automatiquement communiqu@s dès 1
que disponibles. 4

Dans Le cas où, à La suite d'un examen médical, L'employeur
décide de muter un policier ou de ne pas Lui accorder une
promotion, ce dernier par L'entremise de La Fraternité
soumet par Ecrit au médecin de L'employeur Les constata-
tions de 5on médecin personnel qui sont considérées comme 2
consultation à tout point de vue et énoncé du grief. |

Sur rnéception du grief, Le médecin de L'Employeur peut,
5'iL Le juge à propos, consulter Le médecin du policier.

L'arbitrage médical a Lieu devant un médecin arbitre choisi a
par Les parties, ou, à défaut, désigné par Le ministre du travail. E

Les principes gouvernant La juridiction et La procédure des ar-
bitrages de griegs 4'appliquent mutatis mutandis. "
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21.04 STATU QUO E

21.05 STATU QUO i

21.06 STATU QUO

 

21.07 STATU QUO E

21.08 Les parties ont convenu de remplacer le texte de la convention

  expirée par le suivant:-

"21.08 Le policier malade bénéficie des dispositions du présent E

article jusqu'au plus rapproché des Evénements suivants :- ÿ

1} Sa réintégration dans sa fonction ou dans une 4
jonction équivalente ou convenable comme policier, RB
sans diminution de salaire ou des autres avantages
rattachés a son grade, Le cas échéant.

2) Sa radiation des cadres pour invalidité
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ARTICLE XXI! - JOUR DE PAIE
 

22.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"22,00 La paie doit se faire tous Les jeudis; Le policier de
La relève de nuit est payë Le mercredi soir. "

La Fraternité demande le statu quo alors que l'employeur demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-

"22.00 La paie doit se faire tous Les DEUX (2) JEUDIS; Le
policier de La relève de nuit est payé Le mercredi
son.  

La preuve a démontré que c'est à l'occasion de la négociation de la dernière

convention collective que les parties ont décidé que la paie serait hebdo- À

madaire. Auparavant, elle se faisait aux deux semaines. E

Or, les inconvénients allégués par l'employeur avec la paie hebdomadaire, ;B

d
E

surtout au niveau des coûts d'administration, sont des éléments qu'il

pouvait facilement évaluer au moment où il a accepté le régime de la paie

hebdomadaire.

© . . A . .
Les policiers se sont ajustés à cette politique de paie hebdomadaire et la

preuve a révélé que la modifier de nouveau leur créerait de nombreux incon-

vénients.

{ En conséquence, nous rejetons la demande patronale et maintenons le statu quo.

4 22.01 a) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

22.01 a) La paie, versée par chèque ou par dépôt intégral automa-
tique à La Caisse d'Economie, du consentement du policier

 

Le pour LA totalité du montant net qui Lui revient se régère
LY à La période de sept (7) jours se terminant Le deuxième
oo vendredi qui La précède. "  L'employeur demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-  "22,01 a) - La paie, versée par chèque ou par dÉpôt intégral auto-

matique à La Caisse d'Economie, du consentement du E
i policier pour La totalité du montant net qui Lui revient È
Er | se réfère à La période de QUATORZE (14) jours se terni- Ë
a nant Le deuxième vendredi qui La précède. " =

Compte tenu de notre décision à 22.00, nous rejetons la demande.
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22,01 b) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"22.01 b) La paie brute ainsi versée correspond à 7/365.25 du
salaire annuel du policier; du montant ainsi déterminé,
L'Employeur déduit Les cotisations syndicales, Les
contributions de L'employé aux impôts, régimes publics
et au régime de retraite des policiers, incluant Les
remboursements d'hypothèque de même que toute autre
déduction permise par La convention collective ou
autorisée par L'employë. "

La Fraternité demande le statu quo alors que l'employeur demande que le texte

de la convention expirée soit remplacé par le suivant:-

"22.01 b} La paie brute ainsi versée correspond à 14/365.25 du salaire
annuel du policier; du montant ainsi déterminé, L'employeur
déduit Les cotisations syndicales, Les contributions de L'en-
pLoyë aux impôts, régimes publics et au régime de retraite
des policiers, incluant Les remboursements d'hypothèque de
même que toute autre déduction permise par La convention
collective ou autorisée par L'employé, "

Compte tenu de notre décision à 22.00, nous rejetons cette demande et maintenons

le statu quo.

22.01 c) Le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

"22,01 c)  L'Employeur peut autoriser d'autres déduétions sur La paie."

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce para-

graphe soit biffé parce qu'elle craint que l'employeur ne s'autorise lui-même

à faire des déductions.

Comme il serait anormal que l'employeur agisse de la sorte et afin d'éliminer

la crainte de la Fraternité, nous décidons du nouveau texte suivant:-

"22,01 ec) L'Employeur peut, à La demande de l'employé, autoriser
d'autres déductions sur La paie. "

22.02 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"22,02 Toutes Les sommes dues par L'employeur à l'employé au moment "
de son départ, portent intérêt à partir de La quarante-sixième
journée de Leur exigibilité, au taux prétérentiel de La Banque
Nationale alors en vigueur, majoré de 1%. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-

"22,02 Toutes Les sommes dues par L'emp£oyeur à L'employë portent
AntEnët à partir de La quarante-sixième journée de Leur
exigibilité, au taux préférentiel de La Banque Nationale
alors en vigueur, majoré de 1%. "
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104.

Nous n'avons entendu aucune preuve à l'effet que la clause de la convention

expirée avait causé quelque préjudice que ce soit à des policiers par le passé,

Par contre, le texte suggéré pourrait facilement devenir un nid à griefs.  
Pour ces motifs, nous rejetons la demande et maintenons le statu quo. E.

a

22.03 Il s'agit d'un nouveau paragraphe visant à établir une procédure de E

récupération par l'employeur, de sommes à lui dues par un policier.

Les deux parties sont d'accord sur le principe d'inclure à la convention une

. À disposition à cet effet.

Cependant, toutes deux ont suggéré des textes différents et après avoir entendu

les arguments de chacune d'entre elles, nous décidons que ce nouveau paragraphe

22.03 se lira comme suit:-

"22.03 L'employeur soumet au policier concerné, avec copie à
La Fraternité, toute réclamation ou récupération d'argents
verses en Urop qu'il entend faire valoir contre ce dernier.

a Advenant un accord sur Le bien-fondé et Le quantum de Ladite
9 réclamation ou de Ladite récupération, L'employeur peut rete-
3 nir sur Le salaire du policier un maximum de dix pour cent

(710%) de son salaire brut; ce maximum ne s'applique pas dans
un cas de départ.

Le policier concerné peut toutefois s'entendre avec £'em-
ployeur pour effectuer des remises supérieures au pourcentage
indiquë plus haut.

Au cas de désaccord aur Le bien-gondé ou Le quantum de La ré-
clamation ou de La récupération, Le Litige est soumis à L'ar-
bitrage. Aucune réclamation ne pourra Etre faite plus de six
(6) mois après La connaissance des faits invoquës pour La
justifier. "
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ARTICLE

23.00

23.01

23.02

"23.02

XXT11

105.

- POSTES VACANTS - NOUVELLES FONCTIONS -

FONCTIONS SUPERIEURES
 

STATU QUO

STATU QUO

Le texte de la convention expirée est le suivant:-

Si L'Employeur modifie substantiellement Les fonctions
actuelles d'un policier ou en crée de nouvelles, Les
conditions de travail relatives à ces fonctions seront
négociées entre Les parties et, à défaut d'entente,
soumises à l'arbitrage. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce

texte soit remplacé par le suivant:-

"23.02 Si L'Employeur modigie substantiellement Les fonctions
actuelles d'un policier ou en crée de nouvelles, Les
conditions de travail AINSI QUE LA DESCRIPTION DES TACHES
RELATIVES À CETTE NOUVELLE FONCTION seront négociées
entre Les parties et, à défaut d'entente, soumises à
L'anbitrage. "

Compte tenu de notre décision en regard du paragraphe 37.03, nous rejetons

la demande et maintenons le statu quo.

23.03

23.04

"23.04

23.05

23.06

23.07

STATU QUO

Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant:-

Sous réserve du paragraphe 23.01, Lorsqu'une fonction supérieure
est vacante plus de trente (30) jours, à compter de La trente
et uniêème (31e } journée, elle doit être remplie par un poli-
cier eligible à cette fonction dont Le nom apparaît sur La Liste
d'éligibilité, jusqu'au retour de L'ogficier ou jusqu'à ce que
cette fonction soit remplie par voie de promotion.

Dans un même district ou section pour Le remplacement des premiers
trente (30) jours, prétérence est accordée au policier éligible
à La fonction. Ce paragraphe ne s'applique pas au remplacement
de congés hebdomadaires, ou d'absences de courte durée. S'il n'y
a pas de policier éligible, La fonction supérieure, à compétence
et mérite sensiblement égaux, est remplie par Le policier ayant
Le p£us d'ancienneté. "

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO
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106.

ARTICLE XXIV - PROMOTIONS
 

Le paragraphe 24.00 de la convention expirée est le suivant:-

"24.00 Les promotions sont faites, sur recommandation du
Directeur, parmi Les policiers dont Les noms appa-
naissent sur La Liste d'éligibilité, en tenant
compte du mérite, de La compétence et de La bonne
conduite. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande le remplacement

de ce paragraphe par le texte suivant:-

"24.00 Les promotions sont faites sur recommandation du Directeur
parmi Les policiers dont Les noms apparaissent sur La Liste
d'ELigibilité en tenant compte du mérite et de La compétence,
ainsi que de La conduite DU POLICIER AU COURS DES DOUZE MOIS
PRECEDANT LA DATE EFFECTIVE DES PROMOTIONS.

LA DIMINUTION DES CAPACITES PHYSIQUES ET LES ABSENCES PERMISES
PAR LES ARTICLES XX ET XXI N'ENTRENT EN LIGNE DE COMPTE QUE
S'IL N'EXISTE DANS LE GRADE POSTULE AUCUNE FONCTION QUE LE
POLICIER NE SOIT PHYSIQUEMENT CAPABLE D'OCCUPER. "

Deux buts sont visés par la demande syndicale:

24,01

24. 02

24.03

Le premier est d'empêcher l'employeur de tenir compte du dossier du

policier antérieur à douze (12) mois de la date effective des

promotions.

Or, cette demande a pour effet de limiter la portée de l'article 82

du Code de déontologie et nous ne croyons pas que ce soit là le rôle

d'un arbitre. Cette demande est donc refusée.

Quant au deuxième but énoncé au deuxième alinéa, la preuve et l'argu-

mentation syndicale ne nous permettent pas d'estimer avec exactitude

les conséquences d'une telle disposition et dans ces circonstances,

nous jugeons préférable de ne pas l'accueillir.

En conséquence, nous maintenons le statu quo.

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO | ..107
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b E
24.04 Le texte de la convention expirée est le suivant:- À

7 "24.04 Les classes de constable ne sont pas des grades. 14s 1
Ww. accèdent à La classe immédiatement supérieure après EF
+ Avoir CLÉ en service durant une (1) année dans La E

classe inférieure. Ces nominations se gont d'année LA
en année à La date anniversaire de La nomination, en E
tenant compte du mérite, de La compétence et de La 1
bonne conduite. " kb

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce para-

- À graphe remplacé par le suivant:- i”

"24,04 Les classes de constable ne sont pas des grades. LE E
ga CONSTABLE ACCEDE à La classe immédiatement supérieure E
bas après avoir Été en service durant une (1) année dans E

La classe inférieure. "

En l'absence de toute preuve à l'appui de la demande syndicale, nous la reje- À

tons et maintenons le statu quo.

24.05 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"24.05 La personne embauchée comme constable de 4ème classe
peut Eùre assujettie, au cours de La première année,
à un ou des 4tages pratiques et à de L'enseignement

5 technique; au cours de cette période d'un (1) an,
2 L'agent peut être congédié, sur recommandation du

 

Directeur au Comité Exécutif, sù Le Directeur juge x
3 qu'il n'a pas Les qualifications et Les aptitudes É
3 nécessaires. Cette décision est ginale et ne peut À
4 paire L'objet d'un grief. " Er

 

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte

id
ag

remplacé par le suivant:-

%

"24.05 a) LE NOUVEAU POLICIER EST CONSIDERE EN PERIODE DE PROBATION 5
DURANT LA PREMIERE (1TERE) ANNEE QUI SUIT SON EMBAUCHE. Les
À LA FIN DE SON ANNEE DE PROBATION IL EST AUTOMATIQUEMENT E
CONSIDÈRE COMME PERMANENT. PAR LA SUITE IL RECOIT, A LA Ë
DATE ANNIVERSAIRE DE SON ENTREE AU SERVICE, LES AUGMEN- *
TATIONS STATUTAIRES PREVUES AU PARAGRAPHE 2.01, 58

D 05

b) DANS L'ANNEE QUT SUIT LA DATE DE SON ENTREE EN SERVICE, Le
constable peut Etre congédië sur décision du Directeur, si
ce dernier juge qu'il n'a pas Les qualifications et Les
aptitudes nécessaires. La décision du Virecteur est finale
et ne peut faire L'objet d'un grief. "  
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24.06

24.07

24,08

24.09

24.10

"24.10

"24.10
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108.

Comme pour la demande à 24.04, la Fraternité n'a soumis aucune preuve à l'appui

de sa demande. En argumentation, le procureur syndical a soumis que le texte

suggéré était conforme à la réalité. Cependant, nous n'avons eu aucune admis-

sion à cet effet de la part de l'employeur et faute de preuve, nous ne pouvons

accéder à la demande syndicale. Nous maintenons donc le statu quo.

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

Le texte de la convention expirée est le suivant:-

Le policier blessé en devoir ou qui a contracté une
maladie en raison de L'exercice de ses gonctions
conserve Les droits et Les avantages que Lui contère
La présente convention. IL peut se présenter à tous
Les examens de promotion auxquels il est admissible. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-

Le policier blessé OU MALADE AU SENS DES ARTICLES XX ET
XXI ET CEUX VISES À L'ARTICLE XVI, AINSI QUE LE POLICIER
DONT LES SERVICES SONT PRETES A UN AUTRE EMPLOYEUR, con-
serve Les droits et avantages que Lui contère La présente
convention. IL peut 4e présenter à tous Les examens de
promotions auxquels il est admissible ET ETRE PROMU, SOUS
RESERVE DU PARAGRAPHE 24.00. TIL BENEFICIc, LE CAS ECHEANT,
DE TOUS LES DROITS ATTACHES A SA NOUVELLE FONCTION.

L'ANNEE DE PROBATION DU POLICIER VISE A L'ARTICLE XVI AINSI
QUE DE CELUI DONT LES SERVICES SONT PRETES A UN AUTRE EM-
PLOYEUR, DEBUTE CEPENDANT A LA DATE DE SON RETOUR AU TRAVAIL. "

pas de raison pour qu'un policier blessé ou malade n'obtienne pas

sa promotion et ne puisse pas bénéficier des droits attachés à sa promotion,

à cause de son état,

Quant au policier qui bénéficie d'une absence autorisée en vertu de l'article XVI

ou qui est prêté à un autre employeur, comme par exemple à l'Ecole de Police

de Nicolet, nous ne voyons pas pourquoi il en subirait un préjudice au niveau

  

 

 



    

is

d'une promotion éventuelle et des bénéfices qui y sont attachés, d'autant plus

que la plus grande partie de son salaire est payée par la Fraternité ou l'autre

employeur.

La question importante à notre avis est celle de la période de probation que le

policier doit subir dans sa nouvelle fonction et à ce sujet nous ne voyons pas

pourquoi la demande syndicale en son deuxième alinéa se limiterait uniquement

au policier visé à l'article XVI et à celui prêté à un autre employeur.

I'l n'y a pas de raison valable pour que le policier promu alors qu'il est blessé

ou malade, soit excepté en tout ou en partie de l'année de probation.

En conséquence de ce qui précède, nous décidons que le paragraphe 24.10 se lira

désormais comme suit:-

"24,10 Le policier b£ess& ou malade au sens des articles XX et XXI
et ceux visés à L'article XVI, ainsi que Le policier dont
Les Services sont prêtes à un autre employeur, conserve
Les droits et avantages que Lui contère La présente conven-
tion. IL peut 4e présenter à tous Les examens de promotions
auxquels il est admissible et Etre promu, sous r&serve du
paragraphe 24.00. IL bénégicie, Le cas échéant, de tous Les
droits attachés a sa nouvelle fonction.

L'ann€e de probation du poticiern vise à l'alinéa précédent
débute cependant a La date de son retour au travail, "

24.1 STATU QUO

24,12 I1 s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

se lit comre suit:-

"24.12 LORSQU'IL EST PROCEDE A LUNE ENTREVUE AU NIVEAU DU S.P.C.U.M.
POUR FINS DE PROMOTION OU DE MUTATION, CELLE-CI À LIEU DEVANT
UN COMITE COMPOSE D'AU MOINS TROIS (3) PERSONNES DESIGNEES
PAR LE DIRECTEUR DU SERVICE ET LE POLICIER CONCERNE DOIT ETRE
ACCOMPAGNE D'UN OBSERVATEUR DESIGNE PAR LA FRATERNITE. "

Pour les mémes motifs que ceux que nous avons énoncés en regard du paragraphe

7.02, nous acceptons le principe qu'il puisse y avoir un observateur.

   

 

  



    

Toutefois, nous ne voyons pas la nécessité d'imposer à l'employeur la mise

sur pied d'un comité formé d'au moins trois (3) personnes désignées par

le Directeur.

La formation d'un comité relève de l'employeur et en autant que ce soit le

même comité pour tous les candidats, nous ne voyons pas pourquoi il faudrait

que ce comité soit formé de trois personnes.

Pour ces motifs, le paragraphe 24.12 se lira désormais comme suit:-

"24,12 Lorsque L'employeur procède à une entrevue pour {ins
de promotion, il doit en aviser La Fraternité qui
peut y désigner un observateur, sans droit de parole. "

 

ARTICLE XXV - SERVICE MILITAIRE

25.00 STATU QUO
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ARTICLE XXVI - ASSISTANCE JUDICIAIRE ET PROTECTION

; 26.00 L'article de la convention expirée se lit comme suit:-

"26.00 Dans tous Les cas où Le policier est poursuivi en
justice par suite d'actes résultant de L'exercice
de ses fonctions, L'Employeur s'engage à Lui assurer
une défense pleine et entière, même dans Le cas où
AL est considéré agissant comme agent de La paix, et
à L'indemniser de toute condamnation résultant d'un
jugement. Cependant, Le policier aura droit d'adjoin-
dre au procureur choisi par L'Employeur, son propre

â procureur. "

i La Fraternité demande le statu quo alors que l'employeur demande que ce para-

i graphe soit modifié dans les termes suivants:-

"26.00 SAUF DANS LES CAS DE FAUTE LOURDE, dans tous Les cas
où Le policier ou L'ex-policier est poursuivi en justice
par suite d'actes résultant de L'exercice de ses fonctions,
POUR LE COMPTE DE L'EMPLOYEUR, CELUI-CI s'engage À Lui assurer
une défense pleine et entière, même dans Le cas oùil est consi-
dérÉ agissant comme agent de La paix, et à L'indemiser de
toute condamnation résuttant d'un jugement. ‘Cependant,
Le policier aura droit d'adjoindre au procureur choisi
par L'employeur son propre procureur. "

En ce qui a trait à la première modification demandée visant à débuter ce para-

graphe par "Saug dans Les cas de faute Lourde", cette demande nous apparaît

opportune puisqu'il est préférable, si l'employeur croit que le plaignant a  
commis une faute lourde, que ce dernier se fasse défendre par un avocat de son

 

A choix. 1

24 Cette demande est donc accueillie.

Quant à la seconde demande visant à ajouter les mots "pour Le compte de L'En-

ployeur" compte tenu de notre décision en regard du paragraphe 1.01, cette -

 

2 demande est rejetée. *

: ®3 Enfin, relativement à l'ajout des mots "ou L'ex-policier”", les parties ont

A toutes deux fait connaître leur approbation.

Es
En conséquence, le paragraphe 26.00 se lira désormais comme suit:- -
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"26.00 Saug dans tes cas de gaute Lourde, dans tous Les cas où
Le policier ou L'ex-poticier est poursuivi en justice i

a par suite d'actes résultant de L'exercice de ses fonctions, Ge
= L'Employeur s'engage à Lui assurer une défense pleine et os

entière, mêre dans Le cas où il est considéré agissant
comme agent de La paix, et à Ll'indemniser de toute condam-
nation résultant d'un jugement. Cependant, Le policier
aura droit d'adjoindre au procureur choisi par L'employeur
SON propre procureur.

L'engagement de L'Employeur ne s'applique pas Lorsque Le
policier est accusË ou poursuivi alors que Le dénonciateur
ou Le demandeur est son propre Employeur ou un de ses pré-
posés; cependant, 84 Le policier est acquitté ou 4i L'action È
est rejetée, L'Employeur Lui rembourse 5es frais Légaux rai- 2
sonnablement encourus. " |

 

26.01 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"26,01 Sur demande, Le procureur désigné par L'Employeur pour
: assurer La défense du policier, transmet à ce dernier

toute copie de procédure ou pièce produite dans La cause. "

La Fraternité demande que ce texte soit remplacé par le suivant:-

"26.01 Sur demande, Le procureur désigné par L'Employeur pour
assurer La défense du policier ou de. L'EX-PÜLICIER,
transmet à ce dernier, À LA FRATERNITE, OU AU PROCUREUR

DESIGNE, toute copie de procédure ou pièce produite dans
La cause.

 

L'employeur n'a pas d'objection à ce que soient ajoutés les mots "ou de

L'ex-policier" mais refuse de remettre, sur demande, copie de procédure ou

de pièce produite "au procureur désigné".

Vu la preuve documentaire soumise (F-90, F-91 et F-92), nous accueillons

intégralement la demande syndicale.

26.02 Le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

"26,02 Deux (2) policiers sont toujours en devoir sur
Les autos-patrouille répondant aux appels.

La Fraternité demande le statu quo alors que l'employeur voudrait voir ce

texte remplacé par le suivant:-
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"26,02 "Tous Les appels mettant en danger La vie et La
sécuritédu policier (crime en progression,
suspect encore sun Les Lieux ou détenu par des
citoyens, ainsi que Les alarmes de cambrioLeurs)
seront nrépondus sur toutes Les nelèves par au ;
moins deux (2) policiers travaillant dans un seul rE
véhicule ou dans deux (2) véhicules difgerents [
mais coordonnés par La section T&lécommunications. É

 

 
En cas de doute, deux (2) policiers sont dépêches b
sur un appel par La section Télécommunications. " E

Par cette demande l'employeur désire faire de l'auto-solo la règle générale

au sein du Service de police de la CUM, sujet cependant à certaine limite

telle qu'exprimée dans la proposition ci-haut rapportée. gE

La Fraternité pour sa part se refuse à toute modification du système actuel |

qui prévoit en tout temps deux policiers par auto-patrouille qui répond aux

appels.

Au soutien de leur prétention, les parties ont présenté une preuve fort éla-

borée, tant documentaire que testimoniale.

Du côté patronal, on nous a démontré que l'auto-solo reflète une tendance

marquée à l'échelle de l'Amérique du Nord et les témoignages de MM. James

Kennedy, commandant au service de police de San Diego, Robin D. Hale, adminis-

trateur de la Police régionale de Halton, Ontario et de M. Lorne Peron, direc-

teur des relations de travail au service de police du Toronto Métropolitain,  
ainsi que celui de M. Lorain Audy, directeur de la région centre du Service

de police de la CUM, ont su nous en convaincre, d'autant plus que ces témoi-

gnages furent appuyés par de nombreuses études effectuées particulièrement

aux Etats-Unis et remontant aussi loin que le début des années 1950.

Outre cette tendance, ‘l'employeur a présenté une analyse détaillée de la cri-

minalité sur le territoire de la CUM et les six systèmes mis en place par le 8

Service pour la contrer.
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De ces six (6) systèmes, résumés dans |'exhibit C-82, l'un en particulier

intitulé "Système de prévention communautaire du crime", dépend plus que les

autres de l'implantation de l'auto-solo compte tenu des effectifs actuels du

Service.

Or, la preuve a démontré que la direction du Service désire mettre beaucoup

d'emphase sur une approche communautaire de la prévention du crime.

Les témoignages du Directeur Bourget et de ses principaux collaborateurs à

l'effet que la demande patronale ne visait nullement 3 leur permettre de dimi-

nuer les effectifs, nous ont démontré la sincérité de l'approche patronale en

regard de ses objectifs et nous ont convaincus de l'opportunité d'étudier en

toute objectivité cette demande.

De plus, M. Audy nous a fait part, dans le détail, de l'expérience vécue par

les parties à l'occasion du projet pilote d'auto-solo mis en place dans la

région nord au cours de l'année 1984.

Au coeur des prétentions syndicales par contre se trouve ]l'importante question

de la sécurité des policiers dans l'exercice de leurs fonctions et on a su tirer

des nombreux rapports déposés par la partie patronale, des arguments de poids

favorisant une extrême prudence dans la transformation de la gestion de la

patrouille permettant l'implantation de l'auto-solo.

La partie syndicale nous a également fait entendre plusieurs témoins dont

 

M. Shimon L. Dolan, docteur en Relations industrielles, qui nous a fait part

de ses observations en regard d'une étude reliée au projet pilote réalisé dans

la région nord.

On nous a convaincus de l'importance de surveiller l'évolution d'un tel système

de gestion de la patrouille face à l'évolution de la criminalité et cela nous

a incités à mettre sur pied un comité paritaire chargé d'un tel mandat.

 

Quoique convaincus de la nécessité d'implanter l'auto-solo, nous considérons

que celle-ci ne peut se faire sans prévoir certaines conditions inhérentes
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à la mise en place d'une telle patrouille, ce dont nous avons tenu compte 4

dans la rédaction de la clause. Ë

Ceci dit, nous pourrions élaborer davantage sur toutes les facettes de cette E

question longuement débattue devant nous par les procureurs mais, pour les

motifs énumérés dans le préambule de la présente sentence, nous avons jugé E

préférable de limiter au minimum nos observations sur la preuve offerte et p

l'argumentation entendue. J

En conséquence, nous décidons que le paragraphe 26.02 se lira désormais r

comme suit:-

"26.02 a) Entre 20 h 00 et 07 h 00, deux (2) policiers
sont toujours en devoir sur Les autos-patrouilles
répondant aux appels.

3 b) Entre 07 h 00 et 20 h 00, La régle prévue A L'ali-
æ néa a) du présent paragraphe n'est pas obligatoire
a pour Les catégories d'appels suivants:

1) tous Les appels nelatigs à L'application des Ee
règlements de La circulation incluant Les “A
accidents, Le contrôle de La circulation, =
Les gals briscs et Les ovsthuctions dans
La chaussee,

2) ous Les appels relatifs à L'application des
règlements municipaux, exception faite de
Ceux concernant La paix et Le bon ordre avec
possibilité d'arnrestations (bagarres, trou-
bles, conflits domestiques ) ;

3) zZous Les appels pour objets perdus ou trouvés,
Les bicyclettes volées ou trouvées, Les vols
dans et sur véhicules, vehicules abandonnés,
vols d'autos;

 

 
4) Les appels pour vols simples;

 

5) Les appels pour incendies, fraudes et dommages i
À La propriëté;

6) Les appels pour personnes disparues, malades,
blessées ou décédées., "

Le présent alinéa b) ne s'applique toutetois qu'en
autant que Les conditions ci-après mentionnées sont
RENCONTAÉES ;

 

1) Dans chaque district, au moins La moitié des autos-
patrouilles qui répondent aux appels doivent Etre
occupées par deux (2) policier;

 

a.
A

2a

Su

se

=

0

iTU
ni

7 2} Aucun appel n'est transmis à une auto-so2o s'il
3 n'y a pas une autre auto-patrouille disponible 5
a pour Lui venir en aude en cas de besoin, E €
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3) L'auto-patrouille utilisée par un policier
qui patrouille seul et répondant aux appels
doit être munie d'une grille protectrice.

4) Le policier qui patrouille seul et qui répond
aux appels doit être muni d'un appareil radio
portatif (W.T.)

5) Le policier qui patrouille seul et qui répond
aux appels peut exiger, aux frais de L'employ-
eur, une veste pare-balles personnelle de type
plus Léger que celle se trouvant actuellement
à bond des autos-patrouilles. Le cas échéant,
pour ce policier, Le port de cette veste est
obligatoire sous peine de mesure disciplinaire.

6) Avant d'affecter un policier à une auto-4oLo,
L'employeur doit Lui donner La formation
nécessaire en technique de patrouille Lui
permettant d'effectuer des interventions
policières seul.

7) Dans chaque district, Le policier qui ne désire
pas travailler sur une auto-so£o en informe par
Ecrit son directeur qui peut tenir compte de cet
avis si Le nombre de policiers disponibles pour
travailler sur une auto-s0fo Le Lui permet.

Dans Le but de gaciliter L'implantation de L'auto-soko,
et d'en surveiller L'évolution, un comité paritaire
gormé de deux (2) membres du conseil de direction de
La Fraternité et de deux (2) membres de La direction
du Service est créé.

Ce comite a pour objet d'étudier toute question relative
à L'auto-solo qui pourrait lui être apportée par Les
parties comme, par exemple:

- La formation
- L'équipement
- La criminalité par district

L'employeur met à La disposition du comité Les données
et statistiques nécessaires à La réalisation de son mandat.

Les conclusions et autres considération auxquelles en
avrive Le comité sont soumises aux parties qui en Étudient
Le bien-fondé ainsi que Les modifications nécessaires à La
convention collective pour y donner suite s'il y a Lieu, "
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1 ARTICLE XXVII -  GRIEFS

27.00 STATU QUO

27.01 STATU QUO

27.02 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la conven-

tion expirée par le suivant:-

"27.02 Avant de soumettre un grief, Le policier, seul ou
accompagné de son délégué syndical, doit essayer
de Le régler avec son officier commandant dans Les

> cas relevant de L'autorité de ce dernier.

Le défaut de faire cette démarche ne peut constituer
un motif de rejet du grief. "

27.03 STATU QUO

27 . O4 STATU QUO

: 27.05 STATU QUO

: 27.06 STATU QUO

3 27.07 Le texte de la convention collective expirée est le suivant:-

A "27.07 Le policier convoqué devant une autorité disciplinaire

"27.07 a) 
b)

  

au sens du règlement sur La déontologie pour répondre
d'une accusation disciplinaire, peut se faire accompa-
gner d'un représentant de La Fraternité autorisé à
cette fin par Le Conseil de Direction de La Fraternité.
Ce représentant a Le droit d'interroger, de contre-
interoger Les témoins et d'argumenter. Si Le policier
convoqué ne se fait pas accompagner du représentant de
La Fraternité, ce dernier est autorisé à Etre présent. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte

remplacé par le suivant:-

LORS DE TOUTE ENTREVUE À CARACTERE DISCIPLINAIRE OU
POUVANT CONDUIRE A UNE ACCUSATION DISCIPLINAIRE, LE
POLICIER PEUT SE FAIRE ACCOMPAGNER D'UN DELEGUE
SYNDICAL OÙ D'UN REPRESENTANT DE LA FRATERNITE.

Le policier convoqué devant une autorité disciplinaire
au sens du Règlement sur La déontologie pour répondre
d'une accusation disciplinaire OU QUI COMPARAIT DEVANT
UNE AUTORITE ADMINISTRATIVE, peut se gaire accompagner
d'un représentant de La Fraternité autorisé à cette
fin par Le Conseil de Direction de La Fraternité. Ce
représentant a Le droit d'interroger, de contre-interro-
gen Les témoins et d'argumenter. Si Le policier convoqué
ne se fait pas accompagner du représentant de La Frater-
nite, ce dernier est autorisé à EUre présent.

..118

   

FF



    

118.

"27.07 ¢} TOUTE MESURE DISCIPLINAIRE OU ADMINISTRATIVE IMPOSEE
HORS LA PRESENCE D'UN DELEGUE SYNDICAL, D'UN REPRE-
SENTANT DE LA FRATERNITE OU D'UN CONFRERE DE TRAVAIL
SERA CONSIDEREE NULLE ET DE NUL EFFET. "

Les parties ayant déjà reconnu le droit du policier d'être accompagné par un  

 

représentant de la Fraternité lorsqu'il est convoqué devant une autorité

disciplinaire au sens du Règlement sur la déontologie, il nous apparaît con-

forme à cet esprit d'accorder le même droit au policier, quelle que soit ;

l'autorité qui le convoque à une entrevue à caractère disciplinaire. E
ja

Toutefois, il nous apparaît impossible de retenir la demande syndicale en ce >

qui a trait à une entrevue "pouvant conduire à une accusation disciplinaire " E

dans les cas où il s'agirait d'une entrevue voulue à caractère administratif.

En

Il n'est pas souhaitable de permettre à un policier de se faire accompagner 5

d'un représentant syndical lorsqu'il est convoqué à une entrevue à caractère

administrazif.

Quant à l'alinéa c) demandé par la Fraternité, la preuve ne nous a pas convaincus

de la nécessité d'inclure une telle disposition à la convention.

Pour les motifs ci-haut mentionnés, le paragraphe 27.07 se lira désormais comme

suit:-

"27,07 a) Lors de toute entrevue à curactère disciplinaire,
Le policier peut se gaire accompagner d'un délégué
syndical ou d'un représentant de La Fraternité.  

b) Le policier convoqué davant une autorité diseuplinaire
au sens du Règ£ement sur La déontologie pour répondre
d'une accusation disciplinaire, peut se faire accompa-
gner d'un représentant de La Fraternité autorisé à
cette fin par Le Conseil de Direction de La Fraternité. 8
Ce représentant a Le droit d'interroger, de contre- 2
interroger Les témoins et d'argumenter. Si Le policier Ê
convoqué ne 4e qait pas accompagner du représentant de
La Fraternité, ce dernier est autorisé à être présent. "

27.08 Le texte de la convention expirée est le suivant:- §

"27.08 a) L'employeur donne avis écrit de toute mesure discipli-
naire au policier concerné; La même règle s'applique
dans Les cas de congédiements administratifs, nétrogha-
dations administratives et suspensions administratives
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"27.08 a) - (suite)

en vertu des articles 65 et 75 du Réglement sur La
déontologie. A demande, L'Employeur gournit à La
Fraternité Les raisons qui motivent cette mesure.
La ou Les raisons doivent être fournies dans Les
cing (5) jours ouvrables qui suivent La demande.

Le policier peut, en dehors de ses heures régulières
de travail et sur rendez-vous convenu avec La section
du Personnel, consulter son dossier. Ce dernier doit
contenir tout avis et sanction disciplinaire ainsi
que toute mention déjavorable qui pourrait Etre ajou-
tée a son dossier. "

 

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le sùivant:-

"27.08 a) L'Employeur donne avis écrit de toute mesure discipli-
naire au policier concerné; La même règle s'applique
dans Les cas de congédiements administratifs, de mises
en observations administratives, de rétrogradations
administratives et suspensions administratives en vertu
de L'article 75 du Règlement sur La déontologie. A de-
mande, L'Employeur gourmit à La Fraternité Les raisons
qui motlivent cette mesure. La ou Les raisons doivent
Etre qournies dans Les cinq (5) jours ouvrables qui
suivent La demande.

 

LE POLICIER DOIT DE PLUS, ETRE AVISE AUSSITOT QUE
L'EMPLOYEUR À CONNAISSANCE DE TOUTE FAUTE DISCIPLINAIRE |
QUI LUT EST REPROCHEE OU DONT IL EST SOUPCONNE. LE >
DEFAUT PAR L'EMPLOYEUR DE RESPECTER LES PRESCRIPTIONS fo
DU PRESENT ALINEA, ANNULE TOUTE MESURE PRISE PAR LUI. Ë

b) LE POLICIER PEUT EN TOUT TEMPS CONSULTER SON DOSSIER
A SON DISTRICT OU SA SECTION.

AE SUR RENDEZ-VOUS ET EN DEHORS DE SES HEURES REGULTERES
| DE TRAVAIL, IL PEUT CONSULTER SON DOSSIER À LA SECTION

DU PERSONNEL. LE POLICIER PEUT OBTENIR COPIE DE TOUT 4
DOCUMENT CONTENU DANS L'UN DES DOSSIERS CI-HAUT MEN-
TIONNES, "

 

c}) UN REFUS DE RADIER DU DOSSIER DU POLICTER UNE MENTION
D'UNE MESURE DISCIPLINAIRE CONFORMEMENT AU REGLEMENT
SUR LA DEONTOLOGIE, PEUT FAIRE L'OBJET D'UN GRIEF, "

À l'alinéa a), la Fraternité demande d'ajouter le cas des mises en observations

5 administratives. |l est en preuve que les mises en observations administratives

existent dans les faits: il nous apparaît donc normal que le policier mis sous

observation administrative connaisse les raisons qui motivent cette mesure.

Quant à la demande syndicale visant l'ajout d'un deuxième sous-alinéa, la preuve Pn.

n'a pas convaincu le tribunal de la nécessité d'une telle disposition.
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A l'alinéa b), lors des auditions, les parties se sont accordées pour ajouter

le paragraphe b) suivant:- x

"27.08 b) LE POLICIER PEUT EN TOUT TEMPS CONSULTER SON DOSSIER À
A SON DISTRICT OU SA SECTION. ki

œ | SUR RENDEZ-VOUS ET EN DEHORS DE SES HEURES REGULTERES ;
a DE TRAVAIL, IL PEUT CONSULTER SON DOSSIER A LA SECTION

DU PERSONNEL, OU SON DOSSIER AU CONTROLE MEDICAL, LE
POLICIER PEUT OBTENTR COPIE DE TOUT DOCUMENT CONTENU
DANS L'UN DES DOSSIERS CI-HAUT MENTIONNES. "

Toutefois, après la fin des auditions l'employeur a retiré son accord quant à la

possibilité pour le policier de consulter son dossier au contrôle médical. Comme

les motifs du retrait de cet accord ne sont pas connus du tribunal et que par

ailleurs la demande nous paraît bien fondée, nous décidons d'imposer le texte

sur lequel les parties s'étaient accordées.

À l'alinéa c), la preuve a démontré que par le passé les policiers se sont vus

refuser leur demande de radiation sans qu'on les informe des motifs justifiant

ce refus. (F-128 à 130). La preuve a également démontré que des personnes en

autorité sont souvent appelées à consulter les dossiers des policiers dans le

 

cadre de décisions qu'ils ont à prendre. En conséquence, nous jugeons important

d'imposer à l'employeur de justifier sa décision s'il décide de refuser une de-  
mande de radiation d'une mention de mesure disciplinaire conformément au Règle-

 

ment sur la déontologie.

En conséquence de ce qui précède, le paragraphe 27.08 se lira désormais comme 5

suit:-

 

"27.08 a)  L'Employeur donne avis Ecrit de toute mesure discipli-
naire au policier concerné; La même règle s'applique
dans Les cas de congédiements administratifs, de mises
en observations administratives, rétroghradations adminis-
tratives et suspensions administratives en vertu des ar-

A ticles 65 et 73 du Règlement sur La déontologie. A demande,
a L'Employeur fournit à La Fraternité Les raisons qui motivent
a cette mesure. La ou Les raisons doivent Être fournies dans

Les cing (5) jours ouvrables qui suivent La demande. "

 

b) Le policier peut en tout temps consulter son dossier à son
district ou sa section.

To Sur rendez-vous et en dehors de ses heures régulières de +
a - travail, iL peut consulter son dossier à La section du per- E

sonnel, ou son dossier au contrôle médical. Le policier
peut obtenir copie de tout document contenu dans L'un des
dossiers ci-haut mentionnés.
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Un nefus injustifil de radien du dossier du policier

une mention d'une mesure disciplinaire conformément

au räglement sur La Déontologie, peut faire L'objet

d'un grieg. " .

STATU QUU

STATU QUO

Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant:-

]]

a)

La Fraterumté peut, en tout temps, soumettre un griet
relatif à L'interprétation ou à L'application de La
présente convention.

À moins d'entente dans Les vingt (20) jours ouvrables
de La présentation du grie4, Le tout est négénré à
L'anbitrage selon Les dispositions des paragraphes
27.12 et 27.13. "

STATU QUO

b) Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la convention

expirée par le suivant:-

.12 b) Tout grief ou mésentente non réglé par La procédure de
griet est soumis à un arbitre unique. L'Employeun et
La Fraternité désignent pour La durée de La présente
convention, MM. Marc Gravel, Jean-Pierre Lussier, Andre
Rousseau et André Sylvestre pour agir comme arbitres
contosunément à La Loi et aux prescriptions des présentes. n

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO

STATU QUO
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27.19 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"27.19 Le policier convoqué par L'intermédiaire du Service
comme témoin par L'une des parties devant un tribunal
d'arbitrage appelé à disposer d'un grief, d'une mésen-
tente ou d'un diggerend entre elles, est Libéré sans
perte de traitement régulier pour Le temps jugé néces-
saire à son témoignage. Aucune rémunération ne Lui est
cependant versée pour Le temps supplémentaire. La Li-
bération de tel témoin ne doit pas avoir pour effet de
perturber Le fonctionnement du Service."

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte

remplacé par le suivant:-

"27.19 Le policier convoqué par l'intermédiaire du Service
comme Zémoin par L'une des parties devant un tribunal
d'arbitrage appelé a disposer d'un grief, d'une mésen-
tente ou d'un diggérend entre elles OU DEVANT UNE AUTO-
RITE DISCIPLINAIRE, est Libéré sans perte de traitement
régulier pour Le temps jug& nécessaire à son témoignage.
IL DEMEURE ASSUJETTI AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE X.
La Libération de tel témoin ne doit pas avoir pour
egtet de perturber Le fonctionnement du Service. "

La première demande syndicale vise à assujettir à l'application du paragraphe

27.19, le policier convoqué par l'intermédiaire du Service, comme témoin par

l'une des parties devant une autorité disciplinaire.

Comme au paragraphe 10.01 b), les parties ont convenu de payer en temps supplé-

mentaire un policier convoqué devant une autorité disciplinaire en dehors de

ses heures régulières de travail, il nous apparaît logique que ce dernier soit

libéré sans perte de traitement réqulier s'il est convoqué devant cette même

autorité disciplinaire pendant ses heures régulières de travail.

Cette. demande est donc accueillie.

La deuxième demande syndicale vise à assujettir aux dispositions de l'article X

(TEMPS SUPPLEMENTAIRE), le policier convoqué par l'intermédiaire du Service,

comme témoin par l'une des parties devant un tribunal d'arbitrage appelé à dis-

poser d'un grief, d'une mésentente ou d'un différend entre elles ou devant une

autorité disciplinaire.
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La preuve soumise n'a pas convaincu le tribunal de l'à-propos d'accueillir 7

une telle demande.

En conséquence, le paragraphe 27.19 se lira désormais comme suit:-

"27,19 Le policier convoqué par L'internédiaire du Service à
comme témoin par L'une des parties devant un tribunal Pr
d'arbitrage appelé à disposer d'un grief, d'une mésen-
tente ou d'un dibgérend entre elles, ou devant une :
autonité disciplinaire, est Libéré sans perte de trai- gE
tement régulier pour Le temps jug& nécessaire à son i
témoignage. Aucune rémunération ne Lui est cependant i
versée pour Le temps supplémentaire. La Libération 2
de tel témoin ne doit pas avoir pour effet de per-
turber Le gonctionnement du Service. "

27.20 [1 s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et

d qui se lit comme suit:- E

"27.20 EN AUCUN CAS LE POLICIER QUI FAIT L'OBJET D'UNE
ACCUSATION CRIMINELLE NE PEUT ETRE CONVOQUE DEVANT

3 UNE AUTORITE DISCIPLINAIRE TANT ET AUSSI LONGTEMPS
3 QU'IL N'A PAS ETE DISPOSE DE CETTE ACCUSATION EN
a DERNIERE INSTANCE DEVANT LES TRIBUNAUX DE DROIT

COMMUN, SAUF S'IL VY CONSENT. "

 

Une autorite disciplinaire ne pouvant pas accorder 3 un policier la protection

de la Cour, ce paragraphe vise à permettre à un policier de ne rendre devant

une autorité disciplinaire un témoignage qui pourrait lui être opposé devant

les tribunaux de droit commun.

 

Toutefois, les tribunaux d'arbitrage ont toujours fait une distinction entre  des accusations disciplinaires et des accusations criminelles et d'ailleurs

les règles de preuve diffèrent selon qu'il s'agisse de l'une Ou de l'autre.

 

Accueillir la demande syndicale ferait en sorte que l'administration de la dis-

 

cipline dépendrait en partie de décisions que prendrait le procureur général.

De plus, dans son enquête, l'employeur aurait intérêt à convoquer et interroger

 

le policier avant qu'une accusation criminelle ne soit portée contre lui, s'ilq

 

y avait lieu de croire qu'une telle accusation serait portée.
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ll ne nous apparaît pas opportun d'établir un tel principe qui pourrait être

plus ou moins efficace selon que l'employeur procède rapidement ou non, ce

qui risquerait d'entraîner des traîtements différents selon les policiers. Ë

Cette demande est donc rejetée.

27.21 ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"27.21 a) LE POLICIER SOUPCONNE OU ACCUSE D'UN ACTE CRIMINEL, E
OU DE TOUTE AUTRE INFRACTION DISCIPLINAIRE, ETANT -
PRESUME INNOCENT, NE PEUT EN AUCUN CAS ETRE PRIVE iE
DE SON TRAITEMENT. LE DIRECTEUR PEUT CEPENDANT LUI
CONFIER TEMPORAIREMENT UNE AUTRE FONCTION OU MEME
L'ECARTER DU SERVICE EN ATTENDANT UNE DECISION FINALE
D'UNE AUTORITE DISCIPLINAIRE ET D'UN TRIBUNAL D'AR-
BITRAGE LE CAS ECHEANT.

b) L'EXECUTION D'UNE SANCTION DE SUSPENSION IMPOSEE AU oy
POLICIER EST RETARDEE PENDANT LE DELAI PREVU POUR Fey
DEPOSER UN GRIEF, ET LE CAS ECHEANT, JUSQU'A DECI- =
SION D'UN ARBITRE OU JUGEMENT FINAL DE LA COUR SU-
PERIEURE OU DE LA COUR D'APPEL SI LA DECISION DE
L'ARBITRE FAIT EVENTUELLEMENT L'OBJET D'UNE EVOCA-

A TION, "

$ Cette demande syndicale tire son origine principalement de l'affaire Glorien

9 Bédard, un policier qui fut suspendu administrativement sans solde pendant

 

treize (13) mois et qui finalement fut réintégré sans solde dans ses fonc-

tions sans même avoir passé en discipline, une décision arbitrale ayant con-

firmé que le Code de déontologie autorisait l'employeur à agir comme il

l'avait fait.

 

Nous avons lu avec attention toute la documentation soumise relativement à

cette affaire et force nous est de reconnaître qu'il serait préférable tant

pour les policiers que pour l'image du Service, qu'une telle affaire ne se

répète plus.

Cependant, la demande syndicale, telle que rédigée, a une portée beaucoup

trop large à notre avis et ne se justifie pas.
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Le procureur syndical a eu beau dire qu'il était disposé à amender la demande

pour permettre la suspension sans solde dans des "cas exceptionnels", rien ne

permet de déterminer des critères permettant d'identifier ces cas exceptionnels

et en conséquence, le tout deviendrait un nid à griefs, puisque l'employeur

aurait le loisir de qualifier lui-même d'exceptionnel un cas qui lui serait

soumis et la Fraternité aurait le loisir de contester par grief toute décision

de l'employeur en ce sens.

Notre décision de ne pas retenir la demande syndicale telle que formulée, et

la sympathie que nous inspirait le cas Bédard, nous a alors portés à étudier

l'argument syndical à l'effet que ce qui importait au fond et qui pourrait em-

pêcher qu'une telle affaire ne se reproduise, ce serait d'accorder à l'arbitre

le pouvoir d'intervenir en matière de suspension administrative, et celui d'annu-

ler ou de réduire une telle suspension s'il arrivait à la conclusion que la sus-

pension en question n'était pas justifiée, en tout ou en partie.  Quoique cette solution nous apparaisse adéquate et que nous y soyons sympathi-

ques, nous ne pouvons cependant pas la retenir et cela pour la simple raison que

les parties ont convenu entre elles de reconduire intégralement le paragraphe

27.14 a) de la convention expirée et qui se lit comme suit:-

"27.14 a) Dans Le cas de congédiement, suspension, rétrogra-
dation ou imposition d'une mesure disciplinaire
quelconque par L'Employeur, L'arbitre peut, soit
maintenir La décision rendue, soit La modifier ou
L'annuler et prescrire Le cas échéant, Le rembour- |
sement par L'Employeur au policier des sommes per- ï
dues par ce dernier par suite de La sanction imposée.

 

Dans Les cas de mesure administrative, La juridiction
de L'arbitre est limitée à Les maintenir ou Les
annuler sau$ dans Le cas de congédiement administra-
tif d'un officier pour Lequel s'ajoute Le pouvoir
d'y substituer une rétrogradation. "

 

Dans les circonstances, nous ne voyons pas comment nous pourrions retenir la

solution avancée par le procureur syndical lors de son argumentation, puisqu'il |

est bien précisé à la convention que - "Dans Le cas de mesure administrative, 5

La juridiction de L'anbitre est Limitée à Les maintenir ou Les annuler..."

ce. 126

 



     

126.

La partie syndicale n'ayant nullement demandé de modification à ce paragraphe

et la partie patronale n'ayant pas eu l'occasion de faire des représentations

à cet effet, nous ne saurions le modifier unilatéralement sans connaître ge
E.

l'opinion des parties.

En conséquence de ce qui précède, nous rejetons donc la demande syndicale au

paragraphe 27.21.

27.22 Il s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"97.72 LE POLICIER N'EST PAS TENU DE FAIRE D'AUTRES RAPPORTS
OU DE FOURNIR D'AUTRES RENSEIGNEMENTS A QUI QUE CE
SOIT, AUTRES QUE CEUX QUI DOIVENT ETRE HABITUELLEMENT
ET NORMALEMENT COMPLETES ET FOURNIS PAR TOUS LES POLI-
CIERS DANS LE COURS NORMAL DE LEUR TRAVAIL. AINSI, IL
N'A PAS A REPONDRE A UN ENQUETEUR AU SERVICE DE L'EM-
PLOYEUR LORSQU'IL EST LUT-MEME IMPLIQUE OU QUE L'ON
TENTE DE L'IMPLIQUER DANS UNE PROCEDURE QUELCONQUE
DEVANT UNE AUTORITE DISCIPLINAIRE, UNE COUR CRIMI-
NELLE OU TOUT AUTRE TRIBUNAL OU ORGANISME. "

 

En cours d'argumentation, le procureur syndical a soumis que la Fraternité

recherchait le même genre de protection que celui que la Sureté du Québec offre

à ses policiers dans son projet de "Rägl£ement sur La déontologie et La discipline

des membres de La Sûreté du Québec" produit le 17 février 1986.

 

"CHAPITRE IX - PARAGRAPHE 9.03:-

"9.03 Aux fins de L'application du présent règlement, un membre
n'est pas tenu de fournir une déclaration mais LL doit
cependant fowmir congormément à La demande d'un supérieur
un rapport concernant Les activités effectuées pendant son
travail. "

Or, non seulement s'agit-il d'un projet mais il s'agit de projet de Code de

déontologie et non pas de convention collective.

Nous ne saurions donc nous justifier d'un tel projet pour rendre notre décision,

d'autant plus que le paragraphe 9.03 dudit projet est beaucoup plus précis et res-

treint que le paragraphe 27.22 soumis par la Fraternité, puisqu'il limite à

une "déclaration" le genre de document que le policier n'est pas tenu de fournir.

 

La demande syndicale est donc rejetée.
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27.23 Ce nouveau paragraphe demandé par la Fraternité est le suivant:- ;

"27.23 L'ARBITRE SAISI D'UNE DEMANDE D'ANNULATION D'UNE A
PRETENDUE DEMISSION D'UN POLICIER NE POURRA EN Er
AUCUN CAS TENIR COMPTE DE CELLE-CI, SI ELLE N'A
PAS ETE CONSTATEE PAR ECRIT ET ATTESTEE PAR UN
REPRESENTANT DE LA FRATERNITE ET DE L'A.B.R.P.C.U.M."

Nous sommes d'opinion qu'il appartient à la Fraternité de renseigner ses mem- =

bres sur l'importance d'un tel geste et il appartient au policier démissionnaire

de bien réfléchir avant de poser un tel geste.

A partir du moment où la démission du policier est libre et volontaire, nous

ne saurions imposer à l'employeur plus d'obligations que celle de recevoir la

démission en question.

La demande est par conséquent rejetée.  
ARTICLE XXVIII - POLITIQUE 4

28.00 STATU QUO

ARTICLE XXIX - AVIS DE LA FRATERNITE

 

29.00 STATU QUO
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128.

ARTICLE XXX - COTISATION SYNDICALE

30.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"30.00 L'Employeur perçoit, en Les netenant sun Les chéques de

paie, Les contributions régulières des membres de La

Fraternité. "

L'employeur désire le statu quo, alors que la Fraternité voudrait voir ce

texte remplacé par le suivant:-

"30.00 L'Employeur perçoit, en Les retenant sur Les chèques
de paie, Les contributions régulières des membres de
La Fraternité ET LES VERSE HEBDOMADAIREMENT A LA
FRATERNITE."

La preuve soumise n'ayant pas démontré que par le passé le paragraphe 30.00

avait causé des problèmes à la Fraternité, compte tenu de l'obligation supplé-

mentaire que la demande créerait à l'employeur, nous ne voyons pas de raison

valable d'accueillir la demande.

ARTICLE XXX! - COOPERATION ET RENCONTRES

31.00 STATU QUO

31.01 Les parties se sont entendues pour ajouter le nouveau

paragraphe 31.01 suivant:-

"31.01 L'employeur fournit à La Fratennité, dès Leur
publication, une copie des données et statisti-
ques annuelles du Service. "

...129

     

 

 



129.

ARTICLE XXXI1 - ALLOCATION VESTIMENTAIRE EF

32.00 a) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

] "32.00 a) Le policier de La Sûreté reçoit une allocation vestimen- E
# taire de huit cents dollars ($800.) pour L'année 1983 E

1 et de huit cent cinquante ($850.) pour L'année 1984. E

Dans L'année de sa promotion ou de son départ de La
Sûreté, cette allocation est proportionnelle au nombre
de mois travaillés à La Sûreté.

Le policier de £a gendarmerie muté à une fonction hequé-
rant Le travail en habit de ville, reçoit également
L'allocation vestimentaire mentionnée ci-haut. Dans
L'année de sa mutation à cette fonction ou de son retour
2 une fonction en unigorne cette allocation est propor- _
tionnelle au nombre de mois travaillés en habit de ville.

Cette allocation est payëe en un seul versement au plus
tard Le 30 juin de chaque année. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-

"32.00 a) Le policier de £a Sûreté A DROIT à une allocation vesti-
mentaire de NEUF CENT VINGT-CINQ DOLLARS ($925.) pour
L'année 1985 et de MILLE DOLLARS ($1,000.) pour L'année
1986.

LA PARTIE DE CETTE ALLOCATION QUI N'EST PAS ENCORE UTILISEE
DE LA FACON PREVUE A L'ALINEA 'C' AU 15 NOVEMBRE D'UNE ANNEE
LUT EST PAYEE EN UN SEUL VERSEMENT AU PLUS TARD LE 15 DECEM-
BRE QUI SUIT.

 

Dans L'année de 4a promotion ou de son départ de La Sûreté,
cette allocation est proportionnelle au nombre de mois tra-
vaillés à La Sûreté.

 

Le policier de La gendarmerie mute à une gonction requérant
Le travail en habit de ville, reçoit également L'allocation
vestinentaire mentionnée ci-haut. Dans L'année de sa muta-
tion à cette fonction ou de son retour à une fonction en

 

uniforme cette allocation est proportionnelle au nombre de ER
mois travaillés en habit de ville. E

Cette allocation est payee en un seul versement au plus tard Ê

 

Le 30 juin de chaque année. "

Les sommes demandées par la Fraternité nous apparaissent exagérées compte tenu

de l'inflation réelle.

Quant au deuxième alinéa, il nous apparaît plus opportun d'écrire une telle :

disposition à l'alinéa c).
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Pour ces motifs, nous décidons que le paragraphe 32.00, alinéa a) se lira

comme suit:-

"32,00 a) Le policier de La Süreté reçoit une allocation vesti-
mentaire de neuf cents dollars ($900.00) pour L'année ’
1985 et de neuf cent cinquante dollars ($950.00) pour 4
L'année 1966. È

Dans L'année de sa promotion ou de son départ de La *
Süreté, cette allocation est proportionnelle au nombre Ë
de mois travaillés à La Sûreté.

Le policier de La gendarmerie muté à une fonction requé-
nant Le travail en habit de ville, reçoit également yo
L'allocation vestimentaire mentionnée ci-haut, Dans .
L'année de sa mutation à cette fonction ou de son retour rE
à une fonction en uniforme cette allocation est propor-
tionnelle au nombre de mois travaillés en habit de ville.

32.00 b) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"32.00 b) Le policier de La gendarmerie, assigné à une fonction
requérant Le Uravail en habit de ville, a droit à une
allocation vestimentaire de trois dollars et soixante-
quinze ($3.75) par jour ouvrable pour L'année 1983 et
de quatre dollars ($4.00) par jour ouvrable pour L'année
1984.

= Cette allocation est payée bi-annuellement soit au plus
3 tard Les 15 août et 15 gévrier pour Les périodes du

ler janvier au 30 juin et du ler juillet au 31 décembre
hespectivement. -

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande le remplacement

de ce texte par le suivant:-  
32.00 b) Le policier de La gendarmerie, assigné à une fonction

requérant Le travail en habit de ville, a droit à une
allocation vestimentaire de CINQ (5} dollars par jour
ouvrable pour L'année 1985.

LA PARTIE DE CETTE ALLOCATION QUI N'EST PAS ENCORE UTILISEE
DE LA FACON PREVUE CI-APRES AU 15 NOVEMBRE D'UNE ANNEE LUI
EST PAYEE EN UN SEUL VERSEMENT AU PLUS TARD LE 15 DECEMBRE

a QUI SUIT. "

 

» Pour les mêmes motifs que ceux énumérés en 32.00 a), nous décidons que le texte

du paragraphe 32.00, alinéa b) se lira désormais comme suit:-

"32.00 b) Le policier de La gendarmerie assigné à une fonction requé-
nant Le travail en habit de ville, a droit 4 une allocation
vestimentaire de quatre dollars et vingt-cinq ($4.25} par

- jour ouvrable pour 1985 et de quatre dollars et cinquante
($4.50) par jour ouvrable pour 1986. "
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32.00 c) tl s'agit d'un nouvel alinéa demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"32.00 c) Les montants prévus aux alinéas a) et b) ci-haut
peuvent Etre payés au policier sur présentation
de pièces justificatives, APRES APPROBATION DU
DIRECTEUR DU SERVICE, EN REMBOURSEMENT DES FRAIS
ENCOURUS POUR S'ACHETER LES VETEMENTS APPROPRIES
À L'EXERCICE DE SA FONCTION.

Cette demande de la Fraternité nous apparaît raisonnable. Toutefois, on doit

y ajouter certaines modalités pour les remboursements qui n'obligeront pas

l'employeur à effectuer des remboursements à toutes les semaines.

En conséquence, nous décidons que l'alinéa c) du paragraphe 32.00 se lira

désormais comme suit:-

"32.00 ce) Les montants prévus aux alinéas a) et b) ci-haut
peuvent être payés au policier sur présentation
de pièces justificatives, après approbation du
Directeur du Service, en remboursement des frais
encowuws pour s'acheter Les vêtements appropriës
à L'exercice de sa fonction.

Les pièces justificatives devront Etre remises à
L'omployeur pour remboursement, soit au cours de
La piremière semaine complète du mois de juin, 4oût
au cours de La première semaine complète du mois
de novembre.

La partie de cette allocation qui n'est pas encore
utilisée de La façon ci-haut prévue est payée au
policier en un seul versement au p£us tand Le 15
décembre qui suit. "

32.01 STATU QUO

32.02 STATU QUO

<

132

  

 



  
 

ARTICLE XXXIII - UNIFORMES ET EQUIPEMENT
 

33.00 STATU QUO

33.01 Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

"35,01 Toute partie d'unigonme ou d'équipement endommagée,
perdue ou volée à L'occasion du service doit être
remplacée ou réparée immédiatement aux frais de
L'Employeur si Le Directeur juge qu'il n'y a pas
eu négligence de La part du policier. Ce principe
s'applique aussi au policier appelé à travailler
en habit de ville. La demande de paiement de £'Enm-
ployeur est soumise au policier et au cas de contes-
tation, ce dernier soumet Le Litige à La procédure
de grief et à L'anbitrage. "

33.02 STATU QUO

33.03 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"33,03 Les parties d'unigorune et d'équipement sont renou-
velées, selon L'échéancier de sa fonction prévue
aux annexes 'C-2', L'Employeur tient en magasin
Les panties d'unigorme ou d'équipement nécessaires
à cet effet.

Aucun policier n'est tenu d'accepter des uniformes
usagés, "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande le remplacement É-

de ce texte par le suivant:-

"33.03 AU PLUS TARD LE 15 MAI DE CHAQUE ANNEE ET PENDANT SES
HEURES REGULIERES DE TRAVAIL, LE POLICIER PREND LI-
VRAISON DES PARTIES D'UNIFORME ET D'EQUIPEMENT RENOU-
VELEES SELON L'ECHEANCTER APPARAISSANT A L'ANNEXE 'C-2'.
L'Employeur tient en magasin L'INVENTAIRE NECESSAIRE.

Aucun policier n'est tenu d'accepter des uniformes
usagés.

LE POLICIER QUI NE RECOIT PAS SON UNIFORME OU PARTIE ’
DE CELUI-CI A LA DATE INDIQUEE CI-HAUT, PEUT CHOISIR
DE TRAVAILLER EN HABIT DE VILLE: IL RECOIT ALORS
L'INDEMNITE PREVUE A L'ALINEA 'b' DU PARAGRAPHE 32.00. "

 

132.

     

La preuve a révélé que très souvent les policiers reçoivent leur équipement d'été

. au terme de la saison estivale et ce, malgré l'obligation qu'avait contractéeg
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l'employeur de tenir en magasin les parties d'uniforme et d'équipement néces-

saires à cet effet. En conséquence, le tribunal décide d'imposer des dates

limites de livraison d'équipement de la façon suivante:-

"33,93 L'employeur tient en magasin l'inventaire nécessaire.
Les pièces d'unigorme et d'équipement prévues pour
La saison estivale doivent Etre remises au policier
au plus tard Le 15 mai de chaque année et toutes
autres pièces d'uniforme et d'équipement doivent
Lui Etre remises au plus tard Le 15 septembre, Le
tout selon L'échéancier apparaissant à L'annexe C-2
de Za présente convention.

Aucun policier n'est tenu d'accepter des unigo/unes
usagés. "

33.04 STATU QUO

ARTICLE XXXIV IDENTIFICATION
 

34.00 STATU QUO

ARTICLE XXXV - ANCIENNETE
 

35.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"35.00 Pour Les gins de La présente convention, L'ancienneté
signifie et comprend La durée totale en années, en mois
et en jours du service de tout policier. L'ancienneté
débute à compter de La date du premier (ler) jour de
travail comme policier au service d'une municipalité
de £a Communauté urbaine de Montréal. Tout employé
d'une ville de 2a Communauté urbaine de Montréal, ou
de cette dernière, muté au Service comme policier,
conserve sa date d'ancienneté pour fins de congés
annuels seulement. "

L'employeur demande le statu quo, alors que la Fraternité demande que ce texte

soit remplacé par le suivant:-

"55.00 Pour Les gins de La présente convention, L'ancienneté
signifie et comprend La durée totale en années, en mois
et en jours du service de tout policier. L'ancienneté
débute ET S'ACQUIERT à compter de La date du premier (len)
jour de travail comme policier au service d'une municipa-
Lite de La Communauté urbaine de Montréal OU DE CELLE-CI.
Tout employé d'une ville de La Communauté urbaine de
Montréal, ou de cette dernière, muté au Service comme
policier, conserve sa date d'ancienneté pour fins de
cong@s annuels seulement, "

La demande syndicale vise essentiellement à permettre au policier en période

de probation d'acquérir de l'ancienneté à partir de sa date d'entrée en service

tant pour les fins de mutation que pour les fins de vacances.
134
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La preuve n'a pas convaincu le tribunal de l'utilité d'une telle modification. 5

Par contre, nous reconnaissons qu'il y a lieu d'ajouter les mots "ou de celle-

CL", puisque depuis la formation de la CUM plusieurs nouveaux policiers ont été

embauchés.

En conséquence de ce qui précède, le paragraphe 35.00 se lira désormais comme

suit:-

3 "35.00 Pour Les gins de La présente convention, £'anciennetl Bb
me à signifie et comprend La durée totale en années, en mois EE

et en jours du service de tout policier. L'Ancienneté B=
débute à compter de La date du permien (ler) jour de
travail comme policier au service d'une municipalité
de La Communauté urbaine de Montréal ou de celle-ci.
Tout employé d'une ville de La Communauté urbaine de
Montréal, ou de cette dernière, mutë au Service comme
policier, conserve sa date d'ancienneté pour gins de
congés annuels seulement. "

35.01 STATU QUO

35.02 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"35.02 L'ancienneté s'acquiert dès que Le policier a terminé
sa période de probation. Sa date d'ancienneté est alors
netrhoactive au premier jour de son embauchage.  Les droits d'ancienneté se perdent pour L'une ou L'autre
des seules raisons suivantes :

1. Le congédiement justitbié;

2. Le départ volontaire. E

Cependant, Les années et parties d'années faites avant
Le départ du policier Lui seront reconnues s'il est È
ngembauché par L'Employeur. " 4

 

55 L'employeur demande le statu quo, alors que la Fraternité demande que ce para-

graphe soit remplacé par le suivant: - i

"35,02 L'ancienneté S'ACCUMULE DES LE PREMIER JOUR DE TRAVAIL.

 

L'ANCTENNETE CESSE DE S'ACCUMULER ET LES DROITS QUI EN DECOU-
LENT SE PERDENT POUR L'UNE OU L'AUTRE DES SEULES RAISONS ;
SUIVANTES: P &

 

1. Le congédiement justifié; E…

2. Le départ volontaire. 3

 

a Cependant, Les années et parties d'années faites avant Le E

2 départ du policier Lui seront reconnues s'il est réembauché E
A par L'Employeur. " “4
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135.

Compte tenu de notre décision en regard du paragraphe 35.00, nous ne croyons

pas qu'il y ait lieu de modifier le paragraphe 35.02.

La demande est donc rejetée.

35.03 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"35.03 Les naisons d'absence sulvantes sont reconnues par

La présente convention et n'interrompent d'aucune
manière L'accumulation d'ancienneté du policier:

a) absences motivées par blessures subies en E
devoir ou par maladie;

b) autres absences ou congés (avec ou 4ans trai-
tement) autorisés par La présente convention
ou par L'employeur;

c) absence pour service militaire.

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande le rempla-

cement de ce texte par le suivant:-

"35.03 LES ABSENCES PREVUES PAR LA CONVENTION COLLECTIVE,
AUTORISEES OU IMPOSEES PAR L'EMPLOYEUR N'INTERROM-
PENT PAS L'ACCUMULATION D'ANCTENNETE DU POLICIER. "

 

La demande syndicale vise à ne pas interrompre l'accumulation de l'ancienneté

chez un policier qui se verrait imposer une suspension.

Comme nous considérons qu'il y aurait double sanction si tel était le cas,

nous décidons d'accueillir la demande syndicale telle que rédigée.

35.04 |l s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"35.04 LE POLICIER DIPLOME DU PREMIER CYCLE UNIVERSITAIRE BENEFICIE
D'UNE ANNEE SABBATIQUE PENDANT LAQUELLE IL RECOIT QUATRE-
VINGTS (80) POUR CENT DE SON TRAITEMENT AFIN DE COMPLETER UN
DEUXIEME (Ze) OU UN TROISIEME (3e) CYCLE UNIVERSITAIRE (MAI- 5
TRISE OU DOCTORAT) A LA CONDITION QU'IL AIT ATTEINT CINQ (5) a
ANS DE SERVICE, QU'IL EN AVISE LA DIRECTION SIX (4) MOIS A €
L'AVANCE ET QU'IL S'ENGAGE PAR CONTRAT À DEMEURER CINQ (5)
ANS AU SERVICE DE LA POLICE APRES SON RETOUR AU TRAVAIL.
À LA FIN DE SA PERIODE D'ABSENCE, LE POLICIER EST REINTEGRE
DANS LES GRADE ET FONCTION QU'IL OCCUPAIT AVANT SON DEPART
ET CONSERVE SON ANCTENNETE ET TOUS LES PRIVILEGES QUI Y ETAIENT
RATTACHES. TOUTES SES COTISATIONS DEMEURENT INCHANGEES PENDANT
SA PERIODE D'ABSENCE. "

à
#

+

..136

  



 

ieras … : oHohare aa i

136. |

Aucune preuve ne démontre que ce type de privilège existe dans d'autres corps

policiers ou au sein d'autres groupes de salariés chez l'employeur.

Le caractère onéreux en apparence d'une telle disposition, invite donc à une

extrême prudence et nous jugeons préférable, dans les circonstances, de ne

8 pas accueillir cette demande.

35.05 ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité et qui

se lit comme suit:-

"35.05 LE POLICIER AYANT COMPLETE PLUS DE CINQ (5) ANNEES DE
SERVICE PEUT, SUR AVIS DE TROIS (3) MOIS AU DIRECTEUR,
S'ABSENTER SANS SOLDE, POUR UNE PERIODE D'AU PLUS DOUZE

(12) MOIS CONSECUTIFS.

CELUI QUI SE PREVAUT DE CE PRIVILEGE CONSERVE L'ANCIENNETE
QU'IL AVAIT AU MOMENT DE SON DEPART ET TOUS LES DROITS QUI

i V ETAIENT RATTACHES.

oe A LA FIN DE SA PERIODE D'ABSENCE, LE POLICIER EST REINTE-
GRE DANS LES GRADE ET FONCTION QU'IL OCCUPAIT AU MOMENT he

DE SON DEPART. " E

Cette demande est sympathique. Toutefois, telle que libellée, la disposition EB

est susceptible d'engendrer un problème de fonctionnement pour l'employeur ë

notamment er ce qui concerne le remplacement du policier absent et son retour

au travail.

En conséquence, il y a lieu de formuler cette disposition de telle sorte qu'un
28

salarié ne puisse s'absenter en congé sans solde, sans au préalable avoir ob- E

tenu une permission de l'employeur à cet effet, permission que ce dernier ne

saurait refuser sans motif valable. E

Par ailleurs, en ce qui concerne le remplacement du policier absent et son

retour au travail, on peut faire un parallèle avec la salariée qui bénéficie

d'un prolongement de congé de maternité, ce qui nous incite à prévoir une

disposition s'inspirant du texte du paragraphe 36.00 j).
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137. È

En conséquence de ce qui précède, nous décidons d'ajouter un nouveau paragraphe É

numéroté 35.04, rédigé comme suit:- É

"35.04 Sur demande présentée au moins trois (3) mois à l'avance au È
Directeur, ce de-mier peut permettre à un policier ayant E

complété plus de cinq (5) années de service, de s'absenter a
sans solde pour une seule période d'au plus douze (12) mois E
consécutigs. Cette peunission ne peut Être refusée sans E
motif valable. E

â Si L'employeur décide de remplacer Le policier absent, ce i
i dernier est alors mute 4 La section du Personnel et sa fonc-
3 tion est comblée selon Les dispositions prévues à L'article E

VII - MUTATION. Dans un tel cas, à son retour au travail, rE
Le policier est muté selon Les besoins du service mais beéné- EB

5 jicie toutefois d'une priorité pour occuper son ancienne e
©; fonction Lors de La prochaine vacance. ‘

Le policier qui s'absente ainsi en congé 4ans soûde conserve

 

| l'ancienneté qu'il avait au moment de son départ et tous Les
À droits qui y étaient rattachés. Toutegois, son ancienneté
4 cesse de s'accumuler pendant La période d'absence. "

4 ARTICLE XXXVI - CONGE DE MATERNITE

36.00 a) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

3 "36.00 a) Pour Les gins du présent article, £'expression 'employée'
sagnifie Le policien du sexe féminin.

L'employée enceinte a droit à un congé de maternité sans
solde de vingt (20) semaines. Elle doit aviser La section
du Personnel deux (2) semaines avant La date de son départ
en présentant un certificat médical de son médecin traitant,
indiquant La date probable de La naissance. "

 
_ L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que désormais

le congé maternité de vingt (20) semaines soit avec solde.

Toutefois, lors de son argumentation, le procureur syndical a précisé que la

demande de la Fraternité visait la différence entre le salaire net de la poli-

cière et ce qu'elle reçoit de l'assurance-chômage.

A la SGreté du Québec, la preuve a révélé que la policière avait droit à un

congé maternité de vingt (20) semaines et à 93% de son traitement hebdomadaire

de base. 
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C'est la seule preuve qui nous fut offerte. E

Or, il nous est très difficile de comparer ce qui se donne à la SOreté du

Québec avec ce que demande la Fraternité.

De plus, aucune preuve ne fut soumise en regard de l'équité interne ou par

 

rapport à ce qui est accordé dans d'autres conventions collectives de policiers. B

Devant l'impossibilité d'évaluer la demande syndicale par rapport à ce qui

existe dans des unités similaires ou chez les autres salariés de l'employeur,

nous rejetons la demande et maintenons le statu quo.

36.00 b) STATU QUO

c) STATU QUO

d) Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

"36.00 d) L'employée enceinte qui n'a pas encore droit, conformément
au paragraphe précédent, de quitter Le travail pour prendre
son COong& de maternité, mais qui doit s'absenter en raison
d'un mauvacs État de santé nelië à sa grossesse, est rémuné-
née conformément aux dispositions de L'article XXI: cepen-
dant ces dispositions cessent de s'appliquer à partir du
début de La dixième (10ème) semaine précédant La date pro-
bable de La naissance ou durant toute période au cours de
Laquelle L'employée reçoit des prestations de maternité en
vertu de £a Loi sur L'Assurance-chômage. " 

; 36.00 e) STATU QUO

f) STATU QUO

E
g) Le texte de la convention expirée est le suivant:- :

"36.00 g) A son retour au travail, L'Employeur doit La réinstaller :
dans La fonction qu'elle occupait au moment de son départ
ou dans une fonction qu'elle aurait obtenue n'eut Eté de
4on congé. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte Ê = 
remplacé par le suivant:-
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3 "36.00 g) A son retour au travail, L'Employeur doit La 4
> 8 réinstaller dans La fonction qu'elle occupait È

5 au moment de son départ ou dans une fonction E
qu'elle aurait obtenue n'eût été de son congé. 5

j DANS LE CAS D'UNE PROMOTION ELLE SE VOIT RECON- |
= NAITRE TOUS LES DROITS ATTACHES A SON NOUVEAU E

a GRADE. SON ANNEE DE PROBATION DEBUTE CEPENDANT =
3 A LA DATE DE SON RETOUR AU SERVICE. " bi

1 En équité et bonne conscience, en ce qui concerne le retour au travail, h

5 il nous apparaît normal que ce qui est acceptable pour le policier libéré pour i

= 4 occuper une fonction syndicale, le soit également pour une policière absente Eg

a pour cause de maternité. A

3 De la même façon, si cette dernière est promue pendant son congé maternité, 5

3 elle devrait bénéficier des droits attachés à son nouveau grade. j

5 En conséquence, nous décidons que le paragraphe 36.00 g) se lira désormais

1 comme suit:- È

"36.00 g) A son retour au travail, L'employeur doit La réinstaller
dans la gonction qu'elle occupait au moment de son départ
ou dans une fonction qu'elle aurait obtenue n'eût été de
4on congé.

Si elle choisit de ne pas déplacer celui qui entre temps
avait ete muté à sa fonction, elle bénégicie d'une prio-
AALE pour occuper celle-ci Lors de La prochaine vacance.

Dans Le cas d'une promotion elle 5e voit reconnaître tous
Les droits attachés à son nouveau grade. Son année de
probation débute cependant à La date de son retour au
Service. "

 

36.00 h) STATU QUO

36.00 i) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"36.00 à) Pour raison de santé ou pour d'autres naitsons reliées à
La maternité, L'employée a droit de prolonger Le congé
de maternité prévu aux paragraphes précédents par un
congé sans solde pouvant aller jusqu'à un (1) an à comp-
ter du début dudit congé de maternité. Dans ce cas,
elle doit aviser La section du Personnel de sa décision
de se prévaloir de ce privilège, un (1) mois avant L'ex-
piration de son congé de maternité de vingt (20) semaines
ou une semaine avant l'épuisement de son crédit en maladie A
a plein traitement. " :

EuEux L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande le texte

qui suit:-

 

140 E ©

  



 

140.

"36.00 (J Pour rauson de santé ou pour d'autres raisons reliées
à La maternité, L'employée a droit de prolonger Le
congé de maternité prévu aux paragraphes précédents
par un congé sans solde pouvant aller JUSQU'A DEUX (2)
ANS à compter du début dudit congé de maternité. Dans
ce cas, elle doit aviser La section du Personnel de sa E
décision de se prévaloir de ce privilège, un (1) mois ;
avant l'expiration de son congé de maternité de vingt ;
(20) semaines cou une semaine avant L'épuisement de son E
crédit en maladie à plein traitement. " “à

Au soutien de sa demande, la Fraternité a référé le tribunal au paragraphe

33.22 de la convention collective de la SGreté du Québec qui prévoit une

disposition semblable.

 

Par contre, du côté patronal, on ne nous a invoqué aucune raison valable

pour refuser une telle demande.

En conséquence, nous accueillons la demande syndicale telle que rédigée.

à 36.00 j) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"36.00 ji  L'employée qui désire prolonger son congé de maternité
par Le congé sans solde prévu au paragraphe précédent
est mutée a La section du Personnel et sa gonction est
alors comblée selon Les dispositions prévues a L'arnti-
cle VII - MUTATION. A son retour au travail, elle est
mutée selon Les besoins du Service en autant qu'elle se

$ 50it congorunée aux dispositions du paragraphe k}. Ce
rai prolongement de congé de maternité ne compte pas pour

l'accumulation d'ancienneté. "  
L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

 

soit remplacé par le suivant:-

"36.00 j}!  L'employée qui désire prolonger son congé de maternité par Le
cong sans solde prévu au paragraphe précédent est mutée à La
section du Personnel et sa fonction est alors comblée selon
Les dispositions prévues à L'article VII - mutation. À son
retour au travail, elle est mutée selon Les besoins du Service.
Ce prolongement de congé de maternité ne compte pas pour
L'accumulation d'ancienneté. "

On ne peut pas permettre à la policière de reprendre sa fonction puisque celle-

ci a été comblée par mutation en vertu de l'article VII.

 

La partie syndicale s'est rendu compte de cela puisqu'en argumentation, le procu-

reur syndical a suggéré qu'à son retour, la policière soit mutée selon les besoins

du Service.
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Cependant, à notre avis, il ne serait pas déraisonnable non plus d'accorder

 

à la policière de retour d'un congé maternité, priorité pour retourner à son

 

ancienne fonction si celle-ci devient vacante, car ce raisonnement s'inscrit

dans l'esprit du paragraphe 36.00 g).

Pour ces motifs, nous décidons que le paragraphe 36.00 j) se lira désormais

comme suit:-

"36.00 ji L'employée qui désire prolongern son congé de mateaniie
par Le congé sans solde prévu au paragraphe précédent

est mutée à La section du Personnel et sa fonction est
alors comblée selon Les dispositions prévues à L'anti-
cle VII - MUTATION. À son retour au travail, elle est
mutée selon Les besoins du Service en autant qu'elle se
soit congonnée aux dispositions du paragraphe k). Toute-

sois, elle bénéficie d'une priorité pour occuper son
ancienne gonction Lors de La prochaine vacance. Ce pro-
longemnent de congé de maternité ne compte pas pour
l'accumulation d'ancienneté. "

36.00 k) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"36.00 k] Lorsque L'employéé sera apte à reprendre Le travail, elle
devra, au plus tard un (1) mois avant La {in du congé de
maternité prolongé, informer par écrit La section du Per-
sonnel de sa disponibilité. A défaut de quoi, elle est
présumée avoir démissionné et conséquemment, elle est
radiée des cadres. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce texte

remplacé par le suivant:-

"36.00 k)  Lornsque L'employée EST apte à reprendre Le travail,

elle DOIT, au plus tard un {1) mois avant £a {in du
congé de maternité prolongé, informer par Ecrit La
section du Personnel de sa disponibilité. "

 
Nous nous sommes longuement interrogés sur le sens de la première phrase de

ce paragraphe qui relie le retour au travail à une notion d'aptitude à re-

prendre le travail. Or, ni l'une ni l'autre des parties n'a demandé de

modification à cette phrase et comme nous ne pouvons pas la modifier, nous

jugeons préférable de ne rien changer du tout, tout en invitant fortement

les parties à relire et préciser le sens qu'elles ont voulu donner à ce

texte, lors de la prochaine négociation.

 

En regard donc du paragraphe 36.00 k), nous maintenons le statu quo.

    %



 
  

142.

36.00 1) Les parties se sont entendues pour remplacer le texte de la

convention expirée par le suivant:-

"36.00 £) Lorsque survient une qausse-couche naturelle ou pro-
voquée Lägalement avant Le début de La vingtième (20ème)
semaine précédant la date prévue de 2a naissance, 2'en-
ployée est rémunérée conformément aux dispositions de
L'article XXI. "

36.00 m) STATU QUO

36.00 n) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"36.00 n} A La gdn de sun congé de maternité de vingt (20) semaines,
L'employée sur présentation de La preuve des prestations
d'assurance-chômage reçues pendant sa maternité recevra
un montant gorgaitaire équivalent à cinq (5) semaines de
prestations. Cette disposition ne s'applique pas à L'en-
ployée visée à L'alinéa 2). "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce

texte soit biffé.

Compte tenu de notre décision en regard de la demande syndicale au paragra-

phe 36.00 a), nous rejetons la demande syndicale et nous maintenons le statu

quo.

36.00 o) Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"36.00 o) Durant cette période de vingt (20) semaines, L'employée
ne pourra RECQUIAN UN revenu supérieur à son traitement
net. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce texte

soit biffé.

Compte tenu de notre décision en regard de la demande syndicale au paragraphe

36.00 a), nous rejetons cette demande et maintenons le statu quo.
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36.00 p) ll s'agit d'un nouveau paragraphe demandé par la Fraternité:-g

 

"36.00 p) LE POLICIER DONT LA CONJOINTE ACCOUCHE, A DROIT
A UN CONGE PAYE DE 4 JOURS OUVRABLES ENTRE LE Be
PREMIER ET LE QUATORZIEME JOUR DE L'ACCOUCHEMENT. " =

Au soutien de sa demande, la Fraternité réfère le tribunal au paragraphe

  

33.18 de la convention collective de la Sûreté du Québec.

Compte tenu de notre décision en regard du paragraphe 15.00, alinéa f), nous

rejetons cette demande.
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ARTICLE XXXVI! - COMITE PARITAIRE Ë

37.00 Le texte de la convention expirée est le suivant:- J

"37.00 UBJET fi

Les parties maintiennent L'existence d'un comité technique §
paritaire dont L'objet est Le suivant: rE

2 1. Etudier les définitions des tâches et fonctions
o 8 actuelles, d'une modigication substantielde a

3 l'une de celles-ci ou d'une nouvelle fonction, ai
cu détecter Les dégiciences et faire Les recom- PF
mandations APPROPALÉES ; =

2, Etudier Le système de promotion actuel, en
3 détecter Les dégiccences et faire Les necom-

« 8 mandations nécessaires dans La perspective
: de L'établissement d'un plan de carrière;

5.  Pr@senter Les rapports jugés utiles en temps
cppotttun, "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce

texte soit remplacé par le suivant:-

Sg "37,00 UN COMITE PARITAIRE EST FORME dont L'objet est ke
" sutvant:

A. Etudier Les définitions des tâches et des fonctions
actuelles, D'UNE NOUVELLE FONCTION OU D'UNE MODIFICA-
TION SUBSTANTTELLE A L'UNE Dt CELLES-CI, en détecter
Les déficiences et faire Les recommandations appropriées ;

B. Etudier Le système de promotion actuel, en détecter Les
déficiences et faire Les recommandations nécessaires

> dans La perspective de L'établissement d'un plan de
À Carrière;

C. Présenter Les rapports jugés utiles en temps opportun. Ê

Les conclusions et autres considérations auxquelles en aurive
Le comité SONT SOUMISES AUX PARTIES QUI EN ETUDIENT LE BIEN
FONDE AINSI QUE LES MODIFICATIONS NECESSAIRES A LA CONVENTION
COLLECTIVE POUR Y DONNER SUITE S'IL Y A LIEU, "

En ce qui concerne le préambule, nous ne voyons pas pourquoi il serait modifié

puisqu'un tel comité existe effectivement.

Quant aux autres modifications demandées par la Fraternité, elles nous apparaissent

tout à fait opportunes et nous décidons d'y faire droit; en conséquence, le para-

graphe 37.00 se lira maintenant comme suit:-
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"37.00 Les parties maintiennent L'existence d'un comté |
technique paritaire dont L'objet est Le suivant: :

A. Etudier Les définitions des tâches et des 3
fonctions actuelles, d'une nouvelle fonction E
ou d'une modigication substantielle à L'une 5
de celles-ci, en détecter Les déficiences et
gaire Les recommandations appropriées ;

B. Etudier Le système de promotion actuel, en È
détecter Les déticiences et faire Les hecom- a
mandations nécessaires dans La perspective a
de L'établissement d'un plan de carrière;

C. Présenter Les rapports jugés utiles en temps
opportun.

Les conclusions et autres considérations auxquelles
en arrive Le comité sont soumises aux parties qui
en Etudient Le bien-gondé ainsi que Les moditica-
Ttons nécessaires à La convention collective pour
y donner suite s'il y a Lieu. "

37.01 La seule demande en regard de ce paragraphe provient du syndicat

et vise à biffer le titre qui apparaît au paragraphe 37.01 de la

convention expirée.

Comme effectivement aucun autre paragraphe de la convention ne comporte de

titre, nous ne voyons pas pourquoi les paragraphes de l'article XXXVII en com-

 

porteraient.  
En conséquence, nous accueillons la demande syndicale, biffons le titre du k

paragraphe 37.0! et maintenons le statu quo quant au restant du paragraphe. F

37.02 Le texte de la convention expirée est le suivant:- §

"37.02 Juridiction exclusive du Service de police
 

I. IL est du ressont exclusif du Service de déterminer
Le contenu, Les pré-nrequis et Les exigences de
chaque gonction;

2. En tout temps, AL est Loisible au Service de
modifier Le contenu, Les pré-nrequis et Les E
exigences d'une fonction; =

3.  Saitsi des recommandations du comité, Le Service rédige
La description des fonctions en Enumérant Les tâches
caractenistiques et principales de chaque fonction;

 

+ Ces descriptions ne doivent pas être considérées comme
Etant un énoncé exhaustif et limitatif des tâches à accomplir;

5.  Telles définitions et tetles descriptions doivent être consi-
dérées dans un document officiel du Service. " 
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L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité demande que ce

texte soit remplacé par le suivant:-

"37.02 A. IL est du ressort exclusig du Service de déterminer LA
Le contenu de CHAQUE FONCTION, AINSI QUE LES PRE-
REQUIS ET EXIGENCES DE CELLES-CT QUI DOIVENT CE-
PENDANT ETRE PERTINENTS AUDIT CONTENU.

B. En tout temps, ÀL est Loisible au Service de modi-
sien Le contenu D'UNE FONCTION, AINSI QUE LES PRE-
REQUIS ET EXIGENCES EN CONSEQUENCE.

oa 4 C. Saisd des recommandations du comité, Le Service
4 rédige La description DE CHAQUE FONCTION SPECIFI-
N QUE EN ENUMERANT LES TACHES CARACTERISTIQUES ET

PRINCIPALES DE CHACUNE.

D. LE POLICIER PEUT ETRE APPELE A ACCOMPLIR DES TACHES
AUTRES QUE CELLES RELEVANT DE SA FONCTION DANS LES
LIMITES INDIQUEES A LA CONVENTION COLLECTIVE.

E. LES DEFINITIONS ET DESCRIPTIONS DE FONCTIONS SONT
CONSIGNEES DANS UN DOCUMENT OFFICIEL DU SERVICE
DONT UNE COPIE MISE A JOUR EST FOURNIE A LA FRA-
TERNITE ET MISE A LA DISPOSITION VES POLICIERS
DANS CHAQUE DISTRICT OU SECTION, "

 

Le procureur syndical, dans son argumentation, a convaincu le tribunal qu'il

y avait lieu de modifier les alinéas A, B, C et E selon la demande de la

Fraternité sous réserve cependant du mot "spécifique” 3 1'alinéa "C".

 

Toutefois, en ce qui concerne l'alinéa D, celui demandé par la Fraternité

semble apporter des limitations que l'alinéa 4 de la convention expirée n'appor-

tait pas et rien ne nous a convaincus de l'opportunité d'agir ainsi.

 

En conséquence, nous décidons que le paragraphe 37.02 se lira maintenant comme

suit:- 4

= "37.02 A. IL est du ressort exclusif du Service de déterminer 4
i Ze contenu de chaque fonction, ainsi que Les pré- Ê
TY requis et exigences de celles-ci qui doivent cepen- =

dant être pertinents au dit contenu. :

Cv B. En tout temps, il est Loisible au Service de modifier
Le contenu d'une fonction, ainsi que Les pré-requis
et exigences en conséquence.

 

C. Saisi des recommandations du comité, Le Service rédige
La description de chaque fonction en énumérant Les
tâches caractéristiques et principales de chacune.
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“37.02 (suite)

D. Ces descriptions ne doivent pas être considérées
comme étant un énoncé exhaustit et limitatif des
tâches à accomplir,

E. Les déginitions et descriptions de gonctions sont
consignées dans un document ofgicrel du Service
dent une copie mise I jour est fournie à Za Fra-
ternité et mise à £a disposition des voliciers
dans chaque district ou section,

37.03 Le texte de la convention expirée se lit comme suit:-

"37,03 Possibilité de grieg par La Fraternité quant à
La rédaction de La description d'une fonction
 

1} La Fraternité peut, dans Les quinze (15) jouw
de £a date où La description d'une fonction est
consignée dans Le document officiel du Service
Soumettre, sur sample avis au Service, dont copie
est transmise à L'Employeur, au tribunal d'an-
bitrage ou à l'arbitre dûment désigné par Les
parties d cette fin La question de savoir si La
rédaction de La description faite par Le Service
de cette fonction reflète gidèlement Le contenu,
Les pré-nrequis et Les exigences de La fonction.
Pour £a durée de La convention collective Les
parties désignent monsieur Marcel Guilbert
comme arbitre ou président du Tribunal d'arbitrage.

2}  Juridiction du Tribunal ou de 2'anbitre
 

Le Tribunal ou l'arbitre désigné a comme unique
juridiction celle d'accepter telle quelle cu de
modifier La rédaction de La description faite par
Le Service aux seules {ins que telle rédaction
neylète fidèlement Le contenu, Les pré-requis et
Les exigences de cette fonction sans toutegois
pouvoir affecter d'aucune manière Le contenu, Les
pré-requis et Les exigences déterminées pour La
fonction par Le Service. "

L'employeur demande le statu quo alors que la Fraternité veut voir ce

remplacé par le suivant:-

"37,03 AU CAS DE REFUS D'AGIR DE L'UNE DES PARTIES OU
DE DESACCORD ENTRE ELLES SUR L'APPLICATION OU
L'INTERPRETATION D'UNE DISPOSITION DU PRESENT
ARTICLE, LE LITIGE EST SOUMIS A L'UN DES ARBI-
TRES PREVUS À LA PRESENTE CONVENTION QUI AGIT
COMME ARBITRE DE GRIEF OU COMME ARBITRE DE
DIFFEREND DEPENDAMMENT DE LA NATURE DU LITIGE.
LA DECISION DE L'ARBITRE EST FINALE. "

Depuis plusieurs années les parties ont reconnu qu'il y avait lieu de

147.

texte

définir

et décrire les fonctions mais dans beaucoup de cas, ce n'est pas encore fait.
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En conséquence, nous maintenons le statu quo du paragraphe 37.03 en biffant

toutefois les titres des alinéas et en remplaçant par a) et b) la numérota-

tion des alinéas.

Ce paragraphe 37.03 se lira donc désormais comme suit:-

57.05 a) La Fraternité peut, dars Les quinze (15) jours
de la date od La descuption d'une fonction est
consignée das Le document officiel du Service,
soumettre sut simple avis au Service dont copie
est transmise à L'Employeur, au tribunal d'ar-
bitrage cu à l'arbitre dûment désigné par Les
parties à catte {in,la question de savoir si La
rédaction de La description faite par Le Service
de cette gonction reflète qidèlenent Le contenu,
Les pré-nequis et Les exigences de La fonction.
Pour La durée de £a convention collective Les
parties désignent monsieur Marcel Guilbert comme
arbitre ou président du Tribunal d'arbitrage.

b) Le Tribunal ou L'anbitre désigné a comme unique
juridiction celle d'accepter telle quelle ou de
modigien La rédaction de £a description faite par
Le Service aux seules fins que telle rédaction
negléte gidélement Le contenu, Les pré-requis et
Les exigences de cette fonction sans toute fois
pouvoir affecter d'aucune manière Le contenu, Les
pré-nequis et Les exigences déterminées pour La
gonction par Le Service. "

37.04 Le texte de la convention expirée est le suivant:-

"37.04 Priorité de La convention
 

Les droits et obligations des parties reconnus dans
un article quelconque de £a convention collective de
travail ne peuvent être modifiës ou aggectés par Le
biais de l'Etablissement des définitions des tâches
et des gonctions prévues au présent article XXXVII à
moins que Les parties n'y consentent., "

L'employeur maintient le statu quo et la Fraternité demande le remplacement

de ce texte par le suivant:-

"37.04 La description de nouvelles fonctions ne doit pas avoir
pour effet de Limiter La mobilité du personnel au-delà
des Limites actuellement prévues à La convention colkec-
tive sauf autrement convenu entre Les parties. Ainsi,
pour Les (ins d'application des articles VII et VIII,
Les fonctions décrites à partir de tâches autrefois
incluses à des gonctions existantes, continueront d'être
assimilées à ces anciennes gonctions."

Compte tenu de notre décision en regard du paragraphe 37.03, nous ne voyons pas

de raison d'accorder cette Jemande.

Nous maintenons donc le statu quo.
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Le procureur syndical, dans son argumentation, a souligné la nécessité

d'accorder 3 un arbitre le pouvoir de définir et de décrire une fonction

lorsque les parties ne parviennent pas à s'entendre sur cette question, au

niveau du comité, ou si l'employeur, saisi des recommandations du comité,

refuse de définir et de décrire une fonction.

A première sue, il ne s'agirait donc pas pour un arbitre d'établir le contenu

d'une fonction. La juridiction de l'arbitre se limiterait à étudier le contenu

tel que décidé par l'employeur puis, à partir de ce contenu, à définir et à

décrire la fonction, tel que le comité aurait dQ le faire ou, si le comité l'a

fait, tel que l'employeur aurait dG le faire dans un document officiel.

Toutefois, l'argumentation syndicale va plus loin et demande, à titre d'exemple,

qu'un arbitre puisse décréter que la tâche de tourne-clef constitue, en fait,

une fonction et qu'il définisse et décrive cette fonction.

C'est dire que si la Fraternité n'est pas d'accord avec les fonctions créées

par l'employeur, elle pourrait les contester par voie d'arbitrage.

N'est-ce pas nier à l'employeur le droit que lui reconnaît l'alinéa a) du

paragraphe 37.02?

L'employeur ne serait plus libre de créer une fonction et d'en déterminer lui-

même le contenu puisque telle décision pourrait être contestée par voie de grief.

À partir du moment où l'on dit qu'il est du ressort exclusif du Service de

déterminer le contenu de chaque fonction, nous ne voyons pas comment une telle

décision pourrait être sujette à grief.

À notre avis, le paragraphe 37.03 tel qu'apparaissant à la convention expirée

accordait à l'arbitre une juridiction qui respectait parfaitement les droits

de gérance apparaissant au paragraphe 37.02 et nous ne Voyons pas comment

nous pourrions le modifier compte tenu du paragraphe 37.02.
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150.

ARTICLE XXXVIII - (demande patronale) - LIEU DE RESIDENCE E

Il s'agit d'un nouvel article que l'employeur désire voir ajouter à la 1

convention collective et qui se lit comme suit:- b

"58.00 COMME CONDITION D'EMBAUCHE ET DE MAINTIEN D'EMPLOI, :
TOUT POLICIER EMBAUCHE APRES (DATE DE SIGNATURE DE 4
LA CONVENTION COLLECTIVE) S'ENGAGE A DEMEURER ET ;
DCIT DEMEURER SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE É
URBAINE DE MONTREAL; A DEFAUT PAR CE POLICIER DE i
RESPECTER CETTE CONDITION, CE DERNIER PERDRA SON E

1 EMPLOT. À

ë 58.01 L'EMPLOYEUR PEUT, DANS CERTAINS CAS PARTICULIERS
3 ET EXCEPTIONNELS, DISPENSER UN POLICIER DE L'APPLI-
3 CATION DE CETTE CONDITION, "

] Or, la Loi de Police, à l'article 65, paragraphe d), prévoit:-

"65, Toute municipalité visée à L'anticke 64 a Les pouvoirs P
pour adopter des règlements afin de: rE

. a) F

3 d} détemminen Les endroits où Les membres du corps de i
5 police peuvent avoir Leur résidence, " Jay

Compte tenu du pouvoir accordé à la C.U.M. par cette législation, nous ne croyons :

pas qu'il soit opportun pour le tribunal d'inclure à la convention une dispo-

sition comme celle demandée.

 

La demande est donc rejetée.
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152.

ARTICLE XXXVI11 - (demande syndicale)
 

COMITE DE SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL - (suite)

"38.06 L'EMPLOYEUR S'ENGAGE:

A. A FOURNIR AU COMITE, COPIE DES RAPPORTS
D'ACCIDENTS;

B. A INFORMER LE COMITE DANS LES MINUTES QUI
SUIVENT D'UN ACCIDENT DE TRAVAIL CAUSANT LE
DECES D'UN TRAVAILLEUR OU DES BLESSURES
GRAVES;

C. A REMETTRE UNE LISTE MENSUELLE DES NOMS DES
ACCIDENTES AINSI QUE TOUT DOSSIER CONCERNANT
CES ACCIDENTS;

D. A FOURNIR TOUT DOSSIER DEMANDE PAR LE COMITE
POUR L'EXECUTION ADEQUATE DE SES FONCTIONS.

38.07 L'EMPLOYEUR S'ENGAGE À PERMETTRE AU REPRESENTANT A
LA PREVENTION DE SE RENDRE SUR TOUT LIEU D'ACCIDENT
DE TRAVAIL, DE FAIRE ENQUETE ET DE SE RENDRE EN TOUT
TEMPS SUR TOUT LIEU DE TRAVAIL A DES FINS VISEES
PAR LE PRESENT ARTICLE,

38.08 LE REPRÉSENTANT A LA PREVENTION PARTICIPE AUX TRAVAUX
DU COMITE MAIS N'A PAS DROIT DE VOTE. IL EXECUTE
LES TRAVAUX OU RECHERCHES DEMANDES PAR LE COMITE.

38.09 IL EST LIBERE SANS PERTE DE TRAITEMENT POUR TOUT LE
TEMPS CONSACRE A SES ACTIVITES. L'EMPLOYEUR ASSUME
TOUS LES FRAIS ENCOURUS PAR LE COMITE.

38.10 TOUTE QUESTION FAISANT L'OBJET D'UN DESACCORD AU
SEIN DU COMITE ET DONT LA C.S.S.T. PEUT ETRE SAISIE
LUT EST SOUMTSE SANS DELAI. "

L'employeur s'oppose à l'insertion d'un tel article dans la convention collec-

tive et soumet qu'il existe présentement un comité qui traite de la santé et

de la sécurité.

La Fraternité pour sa part demande äà inclure dans la convention collective

une disposition consacrant l'établissement d'un comité de santé et sécurité

en fixant les objectifs et les modalités de fonotionnement dudit comité.

Dans l'analyse de la demande, le tribunal a été confronté au problème suivant:

quoique convaincu de l'importance de l'existence d'une structure formelle

ayant pour objet la santé et la sécurité des salariés, on ne saurait dissocier

l'existence d'un tel comité de ses fonctions et du mécanisme lui permettant

de les exercer.
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153.

I'l est en preuve qu'un comité de santé et sécurité a été formé pendant la

durée de la convention collective expirée.

Toutefois, les parties n'ont pas jugé opportun de renseigner le tribunal

sur les modalités de fonctionnement de ce comité.

Comment ce comité ‘’onctionne-t-il? Quels sont ses besoins? La demande telle

que formulée par la Fraternité a-t-elle pour objet de modifier la structure

de fonctionnement de ce comité et le cas échéant, paraît-il approprié de le

faire?

Ce sont là toutes des questions auxquelles la preuve soumise ne permet pas

au tribunal de répondre et en conséquence nous ne voyons pas comment nous

pourrions rendre une décisiun éclairée sur la question.

La demande est donc rejetée.

Cependant, nous recommandons aux parties de poursuivre le dialogue sur cette

matière dars !es meilleurs délais.
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ARTICLE XXXVIII - DUREE DE LA CONVENTION

Les parties se sont entendues pour que le nouvel article XXXVII! se lise

a comme suit:-

"38.00 Les annexes jointes à La convention collective
en font partie intégrante.

38.01 La présente décision arbitrale a une durée de
deux (2) ans soit du 1° janvier 1985 au 31
décembre 1986. Elle entre en vigueur Le jour
de son dépôt auprès du Commissaire général du
travail. Elle n'a aucune portée rétroactive
saug dans Les matières suivantes: salaires,
taux du temps supplémentaire, prime de relève
et allocation vestimentaire.

38.02 Les conditions de travail contenues dans La
présente décision continuent de s'appliquer
jusqu'à La signature d'une nouvelle convention

À ou L'application d'une décision arbitrale en
tenant Lieu.

1 38.03 Les dispositions du présent article s'appliquent
au paficier à L'emploi de 21 C.U.M. Le ou après

2 Le 1 fanvien 1985, "
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ANNEXE TAM i PROGRAMME DE TRAVAIL

STATU QUO

ANNEXES A-1, A-2 et A-3 ' HORAIRE 21-14/35

STATU QUO

ANNEXES B-1, B-2 et B-3 i SYSTEME D'ETALEMENT DU CONGE ANNUEL

STATU QUO

iANNEXES C-1 et C-2 EQUIPEMENT ET UNIFORMES

Les parties se sont entendues pour remplacer le texte

de la convention expirée par le suivant:
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156.

ANNEXE C-1 FONCTION: CONSTABLE

Description ~ Quantité

3 Blouson de constable - automne-hiver 1

i Bottines ou souliers 2

1 Ceinture ]

3 Chemise d'été de constable 8

Chemise d'hiver de constable 8

Couvre-chaussures à glissière 1

Couvre-képi ]

Cravate 8

Foulard 2

Gants d'été et d'hiver 2

Imperméable 1

Képi de constable ]

B 8 Paletot de constable 3/4 nylon 1

Pantalon 4

Tunique de constable 1

æ 1 Bâton anti-émeute 1

3 Bâton-lampe de poche avec support 1

4 Cartouchière I

i Casque protecteur anti-émeute |

si Clé de menottes 1

à Clé de patrouille
1 Etui à cartouchière

j Etui à livrets ;
Etui à menottes 1 i

i Etui 3 revolver 1 :

Guide de rues 1 |

Insigne de képi 1 i

Insigne de poche 1 |

Menottes 1 1

Mentonnière 1 ]

Plaquettes d'identification 3 ê «

Protecteur de nuque ]

Revolver avec balles 1

Sac en nylon 1 Ë

Suspension intérieure 1

Tuque i ;

Visière anti-émeute Î 5

Mitaines 1

Gilet de nylon printemps-automne 1

Gilet débardeur de laine 1 5

Couvre-chaussures caoutchouc 1 ]

i
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eo; ANNEXE C-1 FONCTION: CONSTABLE (FEMININ) Ek

Description Quantité Ë

Blouson de constable - automne-hiver 1 5

Ceinture 1 ä

Chemise d'été de constable 8

Chemise d'hiver de constable 8

Couvre-chaussures 1

Couvre-képi 1 3

Cravate 8

Foulard 2 y

Gants d'été et d'hiver 2

Imperméable de constable 1

Jupe 1

Képi de constable 1

1 Paletot de constable 3/4 nylon 1

3 Pantalon L

3 Souliers ou bottines 2

g Tunique de constable 1

= Säton anti-émeute 1 7

; Bäton-lampe de poche avec support 1

1 Cartouchière 1

. Casque protecteur anti-émeute 1 it.

; Clé de menottes 1 i

] Clé de patrouille 1 {a

i Etui à cartouchière 1

3 Etui à livrets
1 Etui 3 menottes 1

3 Etui à revolver 1

] Guide de rues 1

3 Insigne de képi 1

"8 Insigne de poche 1

he Menottes 1

J Mentonniére 1

aul Plaquettes d'identification 3

3 Protecteur de nuque 1

| Revolver avec balles 1

9 Sac à main 1

3 Sac en nylon 1

i Suspension intérieure 1 È

Tuque 1 E

| Visière anti-émeute ;
Mitaines 1 Ë

5 Gilet de nylon printemps-automne 1 ;

Gilet débardeur de laine |
Couvre-chaussures caoutchouc 1
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ANNEXE C-1

Description

Blouson de pluie

Couvre-chaussures aviateur

Couvre-képi réfléchissant

Couvre-mitaines blanches

Gants de caoutchouc blancs

Pantalon de nylon

Pantalon de pluie

Sifflet avec chaîne

Veste de sécurité

Gants blancs

Couvre-képi blanc

 

FONCTION: CONSTABLE

affecté à la fonction
agent - circulation

Quantité
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ANNEXE C-1- FONCTION: CONSTABLE (FEMININ)

affectée 3 la fonction

agent - circulation 3

Description Quantité

 

Blouson de pluie 1

Couvre-chaussures aviateur 1

Couvre-képi réfléchissant

Couvre-mitaines blanches

Gants de caoutchouc blancs 1

Pantalon de nylon 1

Pantalon de pluie ]

Sifflet avec chaîne 1

Veste de sécurité 1

Gants blancs 3

Couvre-képi blanc 2
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ANNEXE C-1 FONCTION:

affecté à

agent

Description

Blouson de pluie moto

Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été

Bottes d'équitation d'hiver

Couvre-képi blanc

Culotte d'été agent-moto (breeches)

Culotte d'hiver agent-moto (breeches)

Couvre-chaussures à courroie

Gants de caoutchouc

Gants d'été

Gantelets

Képi d'été et d'hiver

Lunettes

Mitaines moto

Paletot de constable 3/4 nylon

Pantalon de nylon

Pantalon de pluie moto

Pantalon thermogène

Sifflet avec chaîne

Visière moto

COMSTABLE

la fonction

- motard

Quantité

160.
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i ANNEXE C-1 FONCTION: CONSTABLE
Ce 3 affecté à la fonction
C À agent-patrouilleur à cheval

Description Quantité

Blouson de pluie moto 1

Blouson thermogène 1 E

Bottes d'équitation d'été

N
D
N

Bottes d'équitation d'hiver

Couvre-chaussures à courroie 1

Culotte d'été d'agent-moto (breeches)
M
D

Culotte d'hiver d'agent-moto (breeches)

Gants de caoutchouc 1

Gants d'hiver - patrouille à cheval ]

Pantalon de pluie moto 1

 

Pantalon thermogène 1
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ANNEXE C-1 FONCTION:

affecté à

SERGENT

la fonction

sergent-motard

Description

Blouson de pluie moto

Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été

Bottes d'équitation d'hiver

Couvre-chaussures à courroie

Couvre-képi blanc

Culotte d'été d'officier moto (breeches)

Culotte d'hiver d'officer moto (breeches)

Gants de caoutchouc

Gantelets

Képi d'été et d'hiver

Lunettes

Mitaines moto

Paletot d'officier

Pantalon de nylon

Pantalon thermogène

Sifflet avec chaîne

Visière moto

Gants d'été

Pantalon de pluie moto

Quantité

162.
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163.

i ANNEXE C-1 FONCTION: SERGENT
: affecté à la fonction
€ sergent-patrouilleur à cheval

8 :

g Description Quantité B

Blouson de pluie moto 1

Blouson thermogène 1

Bottes d'équitation d'été 2

Bottes d'équitation d'hiver 2

Couvre-chaussures à courroie 1

Culotte d'été d'agent-moto (breeches) 2

i Culotte d'hiver d'agent-moto (breeches) 2

: Gants de caoutchouc 1

3 Gants d'hiver - patrouille à cheval 1

i Pantalon de pluie moto 1

Pantalon thermogène 1

Epaulettes de sergent 3
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164.

ANNEXE C=! FONCTION: LIEUTENANT

affecté 3 la fonction

lieutenant-motard

Description Quantité Er

Blouson de pluie moto 1 =

Blouson thermogène 1 /

Bottes d'équitation d'été 2 Es

Bottes d'équitation d'hiver 1 À

E
r

a

Couvre-chaussures à courroie 1

Couvre-képi blanc 2

Culotte d'été d'officier moto (breeches) 2

>; Culotte d'hiver d'officier moto (breeches) 2
Gantelets 1

a Ao Gants de caoutchouc 1 3

od Gants d'été 1 §

1 képi d'été et d'hiver ] i
Lunettes 1

Mitaines moto ]

 

Paletot d'officier 1

Pantalon de nylon 1

Pantalon de pluie moto 1

Pantalon thermogéne 1

Sifflet avec chaîne 1

n
NVisière moto

x
au
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ANNEXE C-1 FONCTION: CONSTABLE

Promu a la fonction

de sergent

Description Quantité

Blouson d'officier

Chemise d'été d'officier

Chemise d'hiver d'officier

Epaulettes sergent w
M

O
o

Imperméable d'officier

Képi d'officier

Paletot d'officier

Pantalon d'officier

Tunique

Bu
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ANNEXE C-1 FONCTION: SERGENT

Les

promu à la fonction

de lieutenant

;

NiDescription Quantité

vi

Epaulettes lieutenant

'

...167

j



167.

ANNEXE C-1 FONCTION: LIEUTENANT

promu à la fonction

de capitaine

Description Quantité

Epaulettes capitaine

164

...168



—

168.

ANNEXE C-1 FONCTION: POLICIER

travaillant en habit

de ville

Description Quantité

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

Insigne de poche

Menottes

Revolver, canon 4,7 cm

se
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ANNEXE C-1 FONCTION:  ENQUETEUR

(incendies criminels)

Description Quantité ER

Bottes de caoutchouc 1

Casque de sécurité !

Couvre-chaussures à glissière 1

Couvre-tout en caoutchouc (2 pièces) 1

3 Foulard 1

à Gants d'hiver 1

; Gants en caoutchouc 1

: Manteau d'hiver genre motard 1

; Tuque d'hiver thermos ]

: Sac pour déposer l'équipement 1 i
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ANNEXE C-1

Description

Appuie-livret

Cône pour lampe

Couvre-chaussures caoutchouc

Couvre-chaussures d'aviateur

Couvre-képi réfléchissant

Couvre-mitaines blanc

Gants blancs

Gants de caoutchouc

Gants d'été et d'hiver

Gilet débardeur de laine

Pantalon de nylon

Sac pour déposer l'équipement

Sifflet avec bague

Veste de sécurité

Couvre-képi blanc

 

CONSTABLE

la fonction
agent-circulation régionale

Quantité

   

170.
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8 ANNEXE C-1 FONCTION: SERGENT

{ affecté a la fonction
; sergent-circulation régionale

Description Quantité

Appuie-livret 1

Cône pour lampe 1

| Couvre-chaussures caoutchouc 1

; Couvre chaussures d'aviateur 1

à Couvre-képi réfléchissant 1

Couvre-mitaines blanc 2

Gants blancs 3 .

Gants de caoutchouc 1

a Gants d'été et d'hiver 2

3 Gilet débardeur de laine 1
3 Pantalon de nylon 1

{ Sac pour déposer l'équipement 1

Sifflet avec bague 1

Veste de sécurité 1

Couvre-képi blanc 2

E

ee 172 
  



Li

 
 

g er te N h gd <3 cso) ndhea er ; ec, a can oN rit ab AND ain raul am SRE as à pee air0caaea a

ANNEXE C-2 FONCTION:

Description

Bottines ou souliers

Blouson de constable - automne-hiver

Couvre-chaussures caoutchouc

Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable

Couvre-chaussures à glissière

Cravate

Foulard

Gants d'été et d'hiver

Gilet débardeur

Imperméable de constable

Képi de constable

Pantalon de constable

Tunique de constable

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

Mitaines

Plaquette d'identification

Gilet de nylon printemps-automne

Paletot 3/4 nylon

 

CONSTABLE

Quant i té

  

Durée

 

4 ans

1 an

I an

1 an

1 an

2 ans

1 an

| an

| an

1 an

5 ans

3 ans

1 an

au besoin

5 ans

3 ans

5 ans

3 ans

3 ans

au besoin

3 ans

au besoin

172.
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ANNEXE C-2 FONCTION:

Description

Blouson de constable automne-hiver

Couvre-chaussures caoutchouc

Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable

Couvre-chaussures

Cravate

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui 3 revolver

Foulard

Gants d'été et d'hiver

Gilet débardeur

Gilet de nylon printemps-automne

Guide de rues

Imperméable de constable

Jupe

Képi de constable

Mitaines

Pantalon de constable

Plaquette d'identification

Sac à main

Souliers

Tunique de constable

CONSTABLE (FEMININ)

 

173.

Quantité Durée

1 4 ans

1 1 an

1 1 an

4 1 an

4 1 an

1 3 ans

4 1 an

1 5 ans

1 3 ans

1 5 ans

1 1 an

2 | an

1 1 an

1 3 ans

1 3 ans

1 5 ans

1 2 ans

1 3 ans

1 3 ans

2 1 an

3 au besoin

1 5 ans

1 1 an

1 au besoin

174

     



       

ANNEXE C-2 FONCTION:

Description

Blouson de constable, automne-hiver

Blouson de pluie

Bottines ou souliers

Couvre-chaussures caoutchouc

Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable

Couvre-chaussures aviateur

Couvre-chaussures à glissières

Couvre-képi réfléchissan*

Couvre-mitaines

Cravate

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Foulard

Gants blancs

Gants de caoutchouc

Gants d'été et d'hiver

Gilet de nylon printemps-automne

Guide de rues

Imperméable de constable

Képi de constable hiver et été

Mitaines

Paletot de constable 3/4

Pantalon de constable

Pantalon de nylon

Pantalon de pluie

Sifflet avec chaîne

Tunique de constable

Veste de sécurité

CONSTABLE

Circulation

Quantité Durée
 

5

ans

an

an

an

an

an

an

ans

ans

ans

an

ans

ans

ans

an

an

an

an

ans

ans

ans

ans

ans

ans

an

ans

an

ans

au besoin

5 ans
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D ANNEXE C-2 FONCTION: CONSTABLE (FEMININ)

Description Quantité Durée

Blouson de constable automne-hiver ] L ans 4
of Blouson de pluie 1 1 an E.
| 8ottines ou souliers 1 1 an 1

Couvre-chaussures caoutchouc 1 1 an ;

Ceinture 1 1 an

Chemise d'été de constable 4 1 an

Chemise d'hiver de constable 4 1 an

Couvre-chaussures 1 2 ans .

Couvre-képi réfléchissant ] 5 ans

Couvre-mitaines 1 1 an

Cravate 4 1 an

3 Etui à cartouchière 1 5 ans À

| Etui à menottes 1 3 ans i

Etui à revolver 1 5 ans :

Foulard 1 1 an :
Gants blancs 1 1 an Ë

Gants de caoutchouc 1 1 an

Gants d'été et d'hiver 2 1 an’

Gilet de nylon printemps-automne 1 3 ans

Guide de rues 1 3 ans

Imperméable de constable 1 L ans

a Jupe 1 2 ans

Képi de constable hiver et été 1 2 ans

Mitaines 1 5 ans

Paletot de constable 1 5 ans

Pantalon de constable 2 | an

Pantalon de nylon 1 3 ans

Pantalon de pluie 1 1 an

Sac à main 1 5 ans

Sifflet avec chaîne 1 5 ans

Souliers ou bottines 1 1 an

Tunique de constable 1 au besoin

Veste de sécurité 1 5 ans

Gilet débardeur : 1 1 an

Couvre-képi blanc 2 1 an
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: ANNEXE C-2 FONCTION:  CONSTABLE-MOTARD E

Description Quantité Durée k

3 Blouson de constable 1 3 ans ‘

> 3 Blouson et pantalon de pluie moto 1 5 ans Ë

Blouson thermogène 1 3 ans i

Bottes d'équitation d'été 1 3 ans A

Bottes d'équitation d'hiver ] 3 ans EL

Bottines ou souliers 1 2 ans E

Ceinture 1 1 an 4

Chemise d'été de constable 4 1 an E

Chemise d'hiver de constable 4 1 an :

Couvre-chaussures à courroie 1 3 ans =

Couvre-képi blanc 2 1 an Ë

Couvre-chaussures à glissière 1 2 ans Ë

Cravate L 1 an ;

Culotte d'été de constable-moto (breeches) 1 1 an ;

Culotte d'hiver de constable-moto (breeches) 1 1 an E

Etui à cartouchière 1 5 ans Ek

3 Etui à menottes 1 3 ans ë

3 Etui à revolver 1 5 ans

: Foulard 1 1 an

: Gants de caoutchouc 1 5 ans

Gantelets 1 5 ans

Gilet de nylon printemps-automne 1 3 ans É

à Guide de rues 1 3 ans $

+ â Képi d'été et d'hiver au besoin

| Lunettes 1 3 ans

Mentonniére Ï 2 ans

Mitaines moto 1 3 ans

Paletot de constable nylon 3/4 1 5 ans

Pantalon thermogène 1 3 ans

Sifflet ] 5 ans

Suspension intérieure 1 2 ans

Tuque 1 2 ans

Visière moto 1 1 an

Couvre-chaussures caoutchouc 1 1 an

Gilet débardeur 1 | an

Gants d'été 1 1 an

Pantalon de nylon 1 3 ans  
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o| ANNEXE C-2 FONCTION:  SERGENT et 6
aap LI EUTENANT-MOTARD E

> = Description Quantité Durée

4 Blouson d'officier 3 ans
a Blouson et pantalon de pluie moto 5 ans Ls
a Blouson thermogène 1 3 ans :

2 Bottes d'équitation d'été ! 3 ans E

3 Bottes d'équitation d'hiver ] 3 ans F

8 Bottines ou souliers 1 2 ans

3 Ceinture 1 1 an A

i Chemise d'été d'officier L 1 an kr

% Chemise d'hiver d'officier 4 1 an
Couvre-chaussures à courroie 1 3 ans

Couvre-chaussures à glissière 1 2 ans i

Couvre-képi blanc 2 1 an È
Cravate 4 1 an 5

Culotte d'été d'officier moto (breeches) 1 1 an i

Culotte d'hiver d'officier moto (breeches 1 1 an s

Epaulettes (selon le grade) 2 1 an r

Etui a certouchieére 1 5 ans ]
> § Etui à menottes 1 3 ans

Étui à revolver 1 5 ans

æ â Foulard 1 | an

3 Gantelets 1 5 ans

a Gants de caoutchouc 1 5 ans

3 Gants d'été 1 1 an

3 Gilet de nylon printemps-automne 1 3 ans

3 Guide de rues 1 3 ans

i Képi d'été et d'hiver ] au besoin

: Lunettes 1 3 ans

Mentonnière ] 2 ans

Mitaines moto 1 3 ans

Paletot d'officier nylon 3/4 1 5 ans

Pantalon de nylon 1 3 ans

Pantalon thermogène 1 3 ans

Sifflet 1 5 ans

Suspension intérieure 1 2 ans

Tuque 1 2 ans

Visière moto. i 1 an

Couvre-chaussures caoutchouc 1 1 an

Gilet débardeur 1 1 an
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ANNEXE C-2 FONCTION:

Description

Blouson d'officier - automne-hiver

Bottines ou souliers

Couvre-chaussures caoutchouc

Ceinture

Chemise d'été d'officier

Chemise d'hiver d'officier

Couvre-chaussures à glissière

Cravate

“Epaulettes (selon le grade)

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Foulard

Gants d'été et d'hiver

Gilet débardeur de laine

Gilet de nylon printemps-automne

Guide de rues

Imperméable d'officier

Képi d'officier

Pantalon d'officier

Tunique d'officier

178.

SERGENT, LIEUTENANT,

CAPITAINE

Quantité Durée

1 L ans

1 1 an

1 1 an

| 1 an

4 1 an

4 1 an

1 2 ans

4 1 an

2 1 an

1 5 ans

1 3 ans

1 5 ans

1 1 an

1 1 an

1 1 an

1 3 ans

1 3 ans

1 5 ans

1 3 ans

2 1 an

1 au besoin

* En plus de trois épaulettes qu'ils reçoivent
lors de leur promotion, ils recevront deux

épaulettes par année.
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ANNEXE C-2 FONCTION: CONSTABLE

Patrouille à cheval

 

Description Quantité Durée

Blouson de constable - automne-hiver 1 5 ans

Blouson de pluie moto 1 5 ans

2 2 Blouson thermogène 1 3 ans

a Bottes d'équitation d'été 1 3 ans

Bottes d'équitation d'hiver 1 3 ans

Ceinture 1 1 an

Chemise d'été de constable 4 1 an

» 1 Chemise d'hiver de constable |, 1 an

4 Couvre-chaussures à courroie 1 3 ans

A Cravate 4 1 an

i Culotte d'été de constable moto (breeches) 1 1 an

à Culotte d'hiver de constable moto (breeches) 1 1 an

Etui à cartouchière 1 5 ans

3 Etui à menottes 1 3 ans

] Etui à revolver 1 5 ans

3 Foulard 1 1 an

3 Gants de caoutchouc 1 5 ans

Gants d'été et d'hiver 1 3 ans

Gants d'hiver patrouille à cheval 1 3 ans

Gilet débardeur de laine 1 1 an

Gilet de nylon printemps-automne 1 3 ans

Guide de rues 1 3 ans

Képi de constable 1 3 ans

Paletot de constable nylon 3/4 1 5 ans

Pantalon de pluie moto 1 5 ans

. Pantalon thermogène 1 3 ans 
...180 É
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ANNEXE C-2 FONCTION: SERGENT
Patrouille à cheval

Description

Blouson de pluie moto

Blouson d'officier automne-hiver

Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été

Bottes d'équitation d'hiver

Ceinture

Chemise d'été d'officier

Chemise d'hiver d'officier

Couvre-chaussures à courroie

Cravate

Culotte d'été d'officier moto (breeches)

Culotte d'hiver d'officier moto (breeches)

Epaulettes sergent

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Foulard

Gants de caoutchouc

Gants d'été et d'hiver

Gants d'hiver patrouille à cheval

Gilet débardeur de laine

Gilet de nylon printemps-automne

Guide de rues

Képi d'officier

Paletot d'officier

Pantalon de pluie moto

Pantalon thermogène

 

 

Quantité Durée

1 5 ans

1 L ans

1 3 ans

1 3 ans

1 4 ans

1 1 an

4 1 an

4 1 an

1 3 ans

4 1 an

1 1 an

1 1 an

2 1 an

1 5 ans

1 3 ans

1 5 ans

1 1 an

1 5 ans

1 3 ans

1 3 ans

1 1 an

1 3 ans

1 3 ans

1 3 ans

1 5 ans

1 5 ans

] 3 ans
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ANNEXE C-2 FONCTION: POLICIER
travaillant en habit de ville C

E
E

3

Description Quantité Durée

Etui à menottes 3 ans

Etui 3 revolver 5 ans

Guide de rues 3 ans

Eo

... 182
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‘ ANNEXE C-2 FONCTION: ENQUETEUR

(Incendies criminels)

Description Quantité Durée F

] Bottes de caoutchouc 1 au besoin E
3 Casque de sécurité ] au besoin 3

Couvre-chaussures à glissière 1 au besoin E

: Couvre-tout en caoutchouc (2 pièces) 1 au besoin £

; Foulard 1 au besoin Ë

3 Gants d'hiver 1 au besoin

Gants en caoutchouc 1 au besoin

Manteau d'hiver genre motard 1 au besoin

Tuque d'hiver thermos 1 au besoin

Sac pour déposer l'équipement 1 au besoin
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= ANNEXE C-2 FONCTION: CONSTABLE

| affecté à la fonction

AGENT-CIRCULATION REGIONALE

3 Description Quantité Durée

3 Appuie-livret 1 2 ans

3 Blouson de constable automne-hiver ! L ans

i Bottines ou souliers 1 1 an

a Couvre-chaussures caoutchouc 1 an

Ceinture 1 1 an

Chemise d'été de constable 4 1 an

a Chemise d'hiver de constable 4 1 an

Cône pour lampe 1 2 ans

Couvre-chaussures d'aviateur 1 5 ans

Couvre-chaussures à glissière 1 2 ans

Couvre-képi réfléchissant 1 1 an È

Couvre-mitaines 1 1 an

Cravate 4 1 an ;

Etui à cartouchière 1 5 ans

Etui à menottes 1 3 ans Li

Etui à revolver 1 5 ans iN

Foulard 1 1 an a

Gants blancs 3 1 an E

Gants d'été et d'hiver 2 1 an Ë

Gants de caoutchouc 1 5 ans 1

Gilet débardeur 1 1 an

Gilet de nylon printemps-automne 1 3 ans

Guide de rues 1 3 ans

Imperméable de constable 1 4 ans i

Képi de constable hiver et été | 3 ans

Mitaines ! 2 ans :

Paletot de constable 3/4 1 5 ans i

Pantalon de constable 2 1 an

Pantalon de nylon 1 3 ans ]

Plaquette d'identification 3 au besoin È

Sac pour déposer l'équipement 1 au besoin ;

Sifflet avec bague 1 5 ans

Tunique de constable 1 au besoin

Veste de sécurité 1 5 ans

Couvre-kéni blanc 2 | an
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ANNEXE C-2 FONCTION: SERGENT

affecté à la fonction

SERGENT-CIRCULATION REGIONALE

Description Quantité Durée

Appuie-livret 1 2 ans

Blouson d'officier automne-hiver 1 L ans

} Bottines ou souliers 1 1 an

3 Couvre-chaussures caoutchouc 1 1 an

3 Ceinture 1 1 an

3 Chemise d'été d'officier 4 I an

= Chemise d'hiver d'officier 4 1 an

3 Cône pour lampe 1 2 ans

ç Couvre-chaussures d'aviateur 1 5 ans

Couvre-chaussures à glissière 1 2 ans

2 Couvre-képi réfléchissant 1 1 an

: Couvre-mitaines 1 1 an

3 Cravate 4 1 an

3 Etui à cartouchière 1 5 ans

Etui à menottes ] 3 ans

à Etui à revolver 1 5 ans

g Foulard 1 1 an

J Gants blancs 3 1 an

| Gants d'été et d'hiver 2 1 an

à Gants de caoutchouc 1 5 ans

a Gilet débardeur | an
4 Gilet de nylon printemps-automne 1 3 ans

Guide de rues 1 3 ans

Imperméable d'officier 1 L ans

Képi d'officier hiver et été 1 3 ans

Mitaines 1 2 ans

Paletot d'officier 3/4 1 5 ans

Pantalon d'officier 2 1 an

Pantalon de nylon | 3 ans

Plaquette d'identification 3 au besoin

Sac pour déposer l'équipement 1 au besoin

Sifflet avec bague 1 5 ans

Tunique d'officier 1 au besoin

Veste de sécurité 1 5 ans

Epaulettes 2 1 an

Couvre-képi blanc 2 1 an  
...185 

     



      

ANNEXE UD” - LETTRE D'ENTENTE
 

STATU QUO

ANNEXE UE - LETTRE D'ENTENTE - 21 décembre 1983
 

Les parties se sont entendues pour biffer cette annexe.

ANNEXE UF - LETTRE D'ENTENTE
 

Les parties se sont entendues pour biffer cette annexe.

ANNEXE  “G”

Compte tenu de la décision que nous avons rendue en regard des

paragraphes 4.03 et 21.01c, nous maintenons l'annexe G” pour les seules

fins du facteur d'ajustement.

PROTOCOLE D'ENTENTE: - REGIME DE RETRAITE
  

STATU QUO

LETTRE D'ENTENTE - HORAIRE DE TRAVAIL - 3 juillet 1984
 

  

Les parties se sont entendues pour biffer ce protocole.

Le tout respectueusement soumis.

MONTREAL, le ler décembre 1986

os,
Me ANDRE BERGERO bitre
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ARTICLE I JURIDICTION É

; 1.00 La Fraternité des policiers de la Communauté urbaine
de Montréal Inc. est la seule mandataire des poli-

ciers assujettis au certificat d’accréditation syn-

: dicale émis conformément aux dispositions du Code du

i Travail du Québec.

1.01 La présente convention s applique À tous les poli- k
ciers du Service de police de la Communauté urbaine de
Montréal régis par le certificat d’accréditation émis

conforménent aux dispositions du Code du Travail du

Québec.

 

; 1.02 Un des buts de la présente convention est de maîntenir x
et favoriser les bonnes relations entre les parties.

1.03 Si l’Employeur juge à propos d’établir un corps de E

3 cadets-policiers, il consent à ce qu’ils soient repré-

sentés par la Fraternité.

9 1.04 Policier signifie tout constable et tout officier, de
sexe féminin ou masculin, du Service de police de la
Communauté urbaine de Montréal assujettis à l’accrédi- Ë

tation détenue par la Fraternité des policiers de E +
la Communauté urbaine de Montréal Inc. (constable È

3 sipgnifie tout policier non gradé).
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b ds 2
“g 1
Ny ARTICLE II GRADES ET SALATRES ;

2.00 Au cours de la présente”Tonvent ion, les grades et les

classes mentionnés ci-dessous ne seront pas modifiés. }

Si l’Employeur décide de créer de nouveaux grades, il È
doit obtenir l’approbation de la Fraternité quant aux |
salaires.

2.01 a) À compter du ler janvier 1984, l'échelle de salaires

a des agents de police embauchés à conpter de cette

date est la suivante: J

3 Constable “ième classe 20,000 Toe
î Constable 4ième classe aprés 6 mois 23,030 p

ad Constable 3ième classe après 12 mois 26,060 8
À Constable 2iéme classe après 24 mois 29,090 ;

Constable lére classe aprés 30 mois 32,120 1

Constable lére classe après 48 mois 35,151 i

b) À compter du ler janvier 1963 et jusqu’au 30 juin ;
: 1983, les salaires des policiers sont fixés comme i

3 suit: Ê

1 Constable 4idme classe 25,615
3 Constable 4iéme classe après 6 mois 28,540 ME
; Constable 3ième classe après 12 mois 30,530 5

à Constable 2iéme classe aprés 24 mois 31,866 È

q Constable lère classe après 36 mois 32,814 |
3 Sergent et Sergent-Détective 36,354 ;

3 Licutenant et Lieutenant-Détective 39,895 3

a Capitaine et Capitaine-Détective 43,437 5

À y
3 c) A compter du ler juillet 1983 et jusqu’au 31 décem-
a bre 1983, les salaires des policiers sont fixés com- E
3 me suit: à.

3 Constable 4idmne classe 26,640

Constable 4iènme classe après 6 mois 29,682
Constable 3ième classe après 12 mois 31,751 ;

Constable 2ième classe après 24 mois 33,141 ¥
Constable lère classe après 36 mois 34,127 E
Sergent et Serpent -Détective 37,808 6
Lieutenant et Lieutenant-Détective 41,491 É
Capitaine et Capitaine-Déteecti ve 45,174

  

     



2,03

2.04

bh)

c)

   

     

A compter du ler janvier M8 les salaires des poli- !

ciers embauchés avant cetfe gate sont fixés conme i

suit:

Constable 4ième classe 27,439 E

Constable 4ième classe après 6 mois 30,572 1
Constable 3iène classe après 12 mois 32,704 g
Constable 2idme classe apréds 24 mois 34,135 5
Constable lère classe après 36 mois 35,151 Es

Serpent et Sergent-Détective 38,942 F
Lieutenant et Lieutenant-Détective 42,736 ;
Capitaine et Capitaine-Détective 46,529 ;

\ conpter du ler janvier 1963 et jusqu’au 3C juin 1983,

les salaires ci-dessous s’appliquent aux policiers qui

étaient membres de la Sûreté du Service de police de la

ville de Montréal en date du ler décembre 1961. E

serpgent=Détective 43,437 5
Licutenant=Détective 44,318 Es

Capitaine-Pétective 45,270 1

À compter du ler juillet 1983 et jusqu’au 31 décembre

1983, les salaires ci-dessous s’appliquent aux policiers
qui étaient nembres de la Sûreté du Service de police de

la ville de Montréal en date du ler décembre 1961.

 

Sergent-Détective 45,174 J

Lieutenant -Détective 40,091 ;

Capitaine=Détective 47,081 j

A compter du ler janvier 1984, les salaires ci-dessous

s‘appliquent aux policiers qui étaient membres de la

Sûreté du Service de police de la ville de Montréal en

date du ler décembre 1961.

Sergent-Détective 46,529 .
Licutenant-Détective 47,474 .

Capitaine-Détective 18,493

Les droits acquis des membres actuels de la Sûreté visés par

les alinéas a), b) et c) du parapraphe 2,02 et la parité de sa-

laire du sergent-détective avec celui de capitaine de pendar-
nerie ainsi que les différences de salaire qui appa-

raissent au présent article sont maintenus.

Le policier travaillant en tenps régulier sur la

première (lère) ou sur la troisième (3ième) relè-
ve recoit pour toutes les heures travaillées entre
quinze (15) heures et sept (7) heures, la prime de

relève suivante: trente cinq cents (.35c) l'heure
pour 1983, quarante (,40c) l'heure pour 1984,

La prime ne s’applique pas au policier appelé à

travailler en temps supplémentaire.

Cette prime est versée au mois de septembre pour les

premiers six mois et au mois de mars pour les derniers

six mois d’une année.  
   



    

  a } + ARTICLE III BONI D'ANCIENNETE E

/ ;
+ 4

: 3.00 Le policier répi par la présente convention recoit Ë

i le boni d’ancienneté suivant qui est incorporé à hy
son salaire annuel et comporte tous les avantages ;

 

ou bénéfices de 1’échelle de salaires d laquelle

 

ë il est ajonté:

8 aprés 5 ans de service: $ 70 / année È

après 10 ans de service: $140 / année :
aprés 15 ans de service: $210 / année E
après 20 ans de service: $280 / année

= aprés 25 ans de service: $350 / année
aprés 30 ans de service: $420 / année

8 après 35 ans de service: $490 / année

 

Ce boni s'applique au policier qui compte cinq (5), dix
(10), quinze (15), vingt (20), vingt-cinq (25), trente

 

j (30) et trente-cinq (35) années de service à sa date >
# anniversaire.

; Pour fins de la présente convent ion, le traitement E
É du policier est constitué du salaire annuel ma joré 5

; du boni d’ancienneté auquel il à droit.
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à. , ARTICLE IV PROGRAMME ET HEURES DE TRAVAIL :

¥ \

4,00 a) Le policier mentionné à l’alinéa a) du paragraphe 4,01

et au paragraphe 4.02 a un régime de travail compre-

nant deux cent soixante (260) jours de travail, di- =

minués de ses congés annuels, par période de trois E
cent soixante-quatre (364) jours. Son taux quotidien
régulier est calculé en prenant son traitement annuel
divisé par 260.

Le policier assujetti au programme 21.14:35 a un régime

de travail conprenant deux cent vingt-sept jours et É
3 demi (227.5) de travall, diminués de ses congés annuels, :

=» par période de trois cent soixante-quatre (364) jours. =
A Son taux horaire régulier est calculé en prenant son È
5 traitement annuel divisé par 1,820. E

2 Le policier assujetti au programme 21.14:35 travaille È

a selon l’un des trols (3) programmes reproduits à l'annexe i
i "A". Au niveau de chaque district ou section, un choix È

. ma joritaire est exprimé par les policiers quant au pro- E
ua gramme a y être appliqué. Quant aux autres policiers, À
a le programme est établi selon les besoins du Service, %

oo après avis à la Fraternité au moins quinze (15) jours C5
ui . avant sa mise en application. R

a b) Les heures régulières de travail du policier assujetti i
a | au programme 21.14:35 sont de huit heures trente minu- BK.

on tes (8:30) avec une demi-heure (1/2) de repas. Cepen- E
a dant, pour les policiers travaillant sur deux (2) ou une
ui (1) relève, après accord entre les parties, les heures
à; régulières peuvent être de huit heures trente minutes 4
a ; (8:30) avec une demi-heure (1/2) de repas ou de neuf B
UE heures (9) avec une (1) heure de repas. E

I 4.01 a) Le constable et le sergent motocycliste font six (6)

. heures consécutives de travall régulier par jour,
ui sans période de repas et ne sont pas assujettis au i

= : lavage des motocyclettes. Cette clause ne s’applique 4

5 pas au constable motocycliste qui fait la patrouille E

a | des parcs. Ë

KN b) Le lieutenant motocycliste qui, dans une journée ré- E
- gulière de travail fait six (6) heures consécutives E

a de moto est soumis au régime prévu à l’alinéa a) du A

a paragraphe 4.01. E

é Le
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b)

c)

4,03

4,04

4,05

 

  

Le constable assigné à diriger la circulation des
véhicules et des piétons d’une minière continue,

fait six heures et quarante-cinq minutes (6:45) de

travail régulier, dont six (6) heures sur la croi-
sée et quinze (15) minutes de repos. Il n’a pas

droit à la période de repas.

Le constable assigné à diriger la circulation des

véhicules et des piétons aux heures de pointe et

qui accomplit sa journée en périodes divisées,
fait six heures et quinze minutes (6:15) de travail

régulier dont cinq heures et trente minutes (5:30)

sur la croisée et quinze (15) minutes de repos.
Il n’a pas droit à la période de repas.

Tout autre besoin irrégulier ou inprévisible pour

un travail de contrôle de circulation sera effectué

par un factionnaire jusqu’à concurrence de quatre
(4) heures. Cependant, s’il travaille plus de qua-

tre (4) heures sur la croisée, les heures de travail

seront conditionnées aux stipulations des alinéas

a) et b) du paragraphe 4,02.

Le policier agissant comme répartiteur, le serpent et

le lieutenant de la section Télécommnications, font

huit (2) heures de travail par jour, incluant une demi-

heure (1/2) de repas. Ils sont assujettis au 21,14:35;

cependant, ils bénéficient du nombre de congés annuels

et de congés fériés du policier non assujetti; quant
aux absences en maladie, elles sont répies par la lettre

d’entente apparaissant à l'annexe "C" des présentes.

La journée régulière de travail du policier travaillant

huit (8) heures et moins par jour est réputée être de

huit (8) heures et celle du policier travaillant huit

heures et trente minutes (8:30) et plus par jour est

réputée être de huit heures et trente ninutes (8:30)

pour les fins d’application de la convention collee-

tive.

Le policier de la police à cheval ne doit pas travail-

ler durant des périodes qui dépassent quatre (4) heures
consécutives à cheval. Il patrouille à pied où en au-

tomobile au parc Mont-Royal lorsque la température est
inclémente, sauf à la demande du Directeur, en cas

d’urgence.
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4,07
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Quand la journée de travail régulier du policier est
répartie sur plus de huit (8) heures consécutives, il

bénéficie d’une allocation d’une (1) heure conme compen-
sation. 1 heure de compensation est en diminution des
heures régulières de travail. Le policier assujetti au

programme 21.14:35 bénéficie de cette allocation quand
sa journée régulière de travail répulier est répartie

sur plus de huit heures ct trente ninutes (8:30) ou de

neuf (9) heures. Le policier n’est pas tenu de faire

sa journée de travail en plus de deux (2) périodes, les-

quelles doivent être comprises dans un maximun de treize

(13) heures.

Le plus grand nombre d’heures régulières accomplies

sur une relève détermine la relève de travail basée

sur les relèves suivantes:

Première relève : 00:00 hre à 08:30 hres

Deuxième relève : 08:00 hres \ 16:30 hres

Troisième relève: 16:00 hres A 00:30 hre

L’alternance d’un groupe à l’autre (A et B) se fait A

tous les cent cinq (105) jours.

Pour les besoins du Service, le Directeur peut créer
= .

i

les relèves intermédiaires nécessaires.

Le Directeur ou l'officier on charge d’une région, d’un
district ou d’une section peut créer, selon les besoins

du Service, des relèves spéciales qui débutent à des
heures différentes que celles ment onnées au para-

graphe 4.07,

    

 

 



       

  

—— a a

2 b) Ces relèves doivent rencontrer les conditions suivan-
; À tes:
3 \

1 I Les journées de congé hebdomadaire varient entre
deux (2) et six (6) jours consécutifs; A

ce 2 Le nombre de journées de Lravall consécutives sans gs
a journée de congé ne dépasse pas sept (7); Ë

3 La relève spéciale est d’une durée de 35 jours ou 5
plus; È

4 Le noubre de tins de semaine de congé est de deux É
(2), au ninimun, par période de 35 jours; Eg

5 Les journées consécutives de travail débutent A la
mêne heure.

3 c) Si le but pour lequel la relève spéciale a été créée Ek
; est atteint, le policier réintègre sa relève régulière gi

vt ses congés sont agencés, s’il y a lieu, afin de res- y
3 pecter intégralement le 21.14:35, le tout sous réserve
i de l’article VI. ;
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~ ARTICLE V

5.00

5.01

5.02

5.03

5.04

  

PERIODE DE REPAS
 

Le policier a droit à la période de repas
prévue à l'alinéa b) du paragraphe 4.00
lorsqu’il travaille pendant son horaire ré-
gulier ou pendant un congé hebdomadaire ou

annuel.

Le policier qui, sur ordre, à cause des exi-

gences du Service, n’a pas bénéficié de sa
période de repas, recoit une rémunération

conforme au taux du temps supplémentaire.

Le policier qui travaille quatre (4) heures et

plus dans une journée a droit d sa période de
repas. Dans ce cas, la période de repas est por-

tée au crédit des heures de cette journée.

Sauf dans les cas prévus au paragraphe 5.00,

le policier qui travaille À temps supplémen-
taire n’a pas droit à une période de repas.
Il a le temps nécessaire pour manger à la dis-

crétion de l’officier.

La période de repas doit être continue. Lors-

que la période de repas a été interronpue pour
les besoins du Service, la partie non nrise esl

remise le même jour ou payée au taux du Lenps
supplémentaire.
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CHANGEMENT DE RELEVE 

En plus du changement de relève régulier, le policier

peut être appelé, pour les besoins du Service, à chan-

ger une fois de relève au cours de la semaine. S'il
s’agit d’un policier de la deuxième (Z2ième) relève ou

de la troisième (3ième) relève qui change de relève

durant le cours d’une semaine, il retourne à sa relè-

ve. Cependant, s’il s’agit d’un policier de la pre-

mière (lère) relève qui est appelé à changer de relé-
ve au cours d’une semaine, il ne revient pas sur la
première (lère) relève mais deneure sur la dernière.
Il doit y avoir au moins sept (7) heures libres entre

chaque changement de relève, suivant la relève où il
est assigné. Cette clause ne s’applique pas au poli-

cier qui suit des cours de perfectionnement approuvés

par le Service et qui consent à changer de relève afin
de pouvoir suivre les cours.

Sil y a moins de sept (7) heures libres entre un

changement de relève, les heures enlevées À la pé-

riode de repos du policier sont en diminution des

heures régulières de sa journée de travail.

Le changement de relève prévu au présent article ne
doit pas être ordonné aux fins d’éviter l’application
de l’article XI (temps à la Cour).

MEd

  

 

 



     

; "ARTICLE VII

—

MUTATION É
 

a 7.00 Pour les fins du présent article, la mutation sipnifice ;
le transfert en permanence d’un policier d’une fonction “i

à une autre ou À la même fonction dans un autre district

ou section.

 

7.01 Le policier désirant être nuté doit en faire une demande

écrite au Directeur du Service. Ce dernier peut limi- +

ter le nombre de demandes de mutation d’un policier. |
La liste des requérants est établie par ancienneté :

et le policier est muté a la fonction qui devient va- ns
cante par ordre d'ancienneté, selon les exigences du

Service. La Fraternité peut examiner ces listes. É

 

7,02 Toutefois, le Directeur du Service peut refuser la muta-

tion d’un policier lorsqu'il jure, en repard des exigen-

ces du Service, de la compétence et du mérite, que |
celui-ci ne doit pas remplir la fonction. Dans ce cas, =

le policier ou la Fraternité est informé sur demande 5
des motifs de tel refus qui peut faire l’objet d’un
grief.

E
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7.03 Le policier nuté sans qu’il en ait fait la demande est
informé, sur requête, des motifs qui justifient cette
mutation. Ladite mutation peut faire l’objet d’un

grief.

 

   
7.04 Le principe de l'ancienneté ne s’applique pas à l’offi- E

cier en charge d’un district ou d’une section et au

policier attaché aux sections suivantes: anti-pang,

a liaison sécurité, moralité, moralité régionale, rensei-

pnements, stupéfiants, surveillance, technique du grou-

pe tactique.

 

7.05 Dans tous les autres cas où le Directeur détermine que,

Pr pour être muté d une fonction, il faut au préalable sui-

aN vre un cours et obtenir un certificat ou des qualifica-
= tions spéciales, le principe d'ancienneté, tel qu’exposé

I aux paragraphes précédents, ne s’applique qu’aux poli-

= - ciers qui se sont rendus éligibles. Dans ce cas, les

| cours sont donnés en deux (2) périodes afin de fournir à
tous les policiers l’occasion de se qualifier.
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7.06 La procédure réglant la demande, la mutation et la ro-
tation est établie par le Service.

7.07 Toute nouvelle fonction est annoncée trente (30) jours

à l’avance par avis écrit (communiqué ou bulletin).
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> 4! * ARTICLE VIII ASSICNATION B
 

3 8.00 Pour les fins d’interprétation des présentes, "assi-

3 gnation" signifie l'affectation temporaire d'un po- ;

licier dans une autre fonction que la sienne ou dans |

sa fonction dans un autre district ou section.

a) Un policier ne peut être assigné plus de cinq (5) fois 7
par année civile. Le nonbre de jours total d’assigna- fi
tion ne doit pas excéder quatre-vingt (80) jours ou- |

vrables.

 

b) Le policier assigné pour une période d’une journée 8
peut, à son choix, débuter et terminer son travail à
son district ou d sa section.

Le policier assigné pour une période de plus d’un jour

doit débuter et terminer son travail À l'endroit de son

assignation,

 

' c) Cependant, le remplacement par des factionnaires du ;

néme district sur les autos-radio, ambulances ct

patrouilles n’est pas considéré comme une assipna-
tion.

La remise par le policier de temps anticipé, dans son

district ou sa section, mais dans une autre fonction,

n’est pas considérée comme une assignation.

 

8,01 Dès que l’ensemble de la durée des assignations faites be
à une fonction atteint cent vingt (120) jours ouvrables,
l’Employeur doit aviser la Fraternité de sa décision de

créer ou non une nouvelle fonction. Dans le cas d’une

décision négative, l’assignation cesse. Dans le cas

d’une décision positive, l’assi;nation continue durant a
la période d'affichage.

A
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4.02 La Fraternité peut consulter, à la section du Personnel du

ot Service, la liste de toutes les assignations.

 

| $. 03 Le policier devenu inapte peut, par exception, être as-
Sy 22 é . gs .

signé pour une période dépassant quatre-vinet (80)

jours ouvrables. Le systéme d assignation par rotation È

établi par les autorités du Service ne devra jamais E
avoir pour effet de réduire le nombre de titulaires k
réguliers dans un district ou une section. ;
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8.04 L’Employeur fournit à la Fraternité, au plus tard le
ler mai de chaque année, une liste de l’effectif poli-

cier en fonction au ler janvier de l’année courante

dans chaque district ou section ou sous-section ainsi
que la liste des fonctions établies au Service et leur

pré-requis.
ou

4

les

14



  

. ARTICLE IX

9.00

   

ALTERNANCE DU-POLICIER TRAVAILLANT SUR
 

TROIS (3) RELEVES
 

 

Le policier alterne d’une relève À l’autre suivant

les exigences du Service et selon un roulement qui
aura pour effet, dans une période de cent cinq (105)
jours de lui permettre de travailler un nombre égal
de périodes sur chacune des reléves. Le policier

n’est pas assigné pour plus de deux (2) périodes con-
sécutives sur une même relève. La même règle s’ap-

plique aux relèves intermédiaires.
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9. ARTICLE X

tr

10.00

  

10.01 a)

 
 

b)

c)

10,02

]

    

  

TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE
 

Toute période de travail dépassant les heures régu-

lières dans une journée telles qu‘établies à l’ali-
néa b) du paragraphe 4.00 et aux paragraphes 4.01, 4,02

et 4.03 est rémunérée au taux du traitement et deni par

rapport au taux horaire régulier. Le taux horaire
régulier est calculé en prenant le traitement indivi-

duel annuel divisé par 2,080,

Le policier peut cependant choisir d'accumuler ce

temps, à taux simple, jusqu’à un maximum de 5 jours
et prendre un congé lorsque son crédit a atteint l’é-
quivalent d’une journée répulière de travail; le poli-

cler qui choisit d’accumuler est payé d 50% de son taux

horaire régulier pour chaque heure accunulée. Le congé
est pris à la demande du policier ut selon la discrétion
de l'officier, en fonction des disponibilités; advenant

désaccord sur une date entre l’officier et le policier,
ce dernier peut réclamer le paioment de son congé selon
les dispositions du présent paragraphe. Au ler décem-

bre de chaque année, tout temps accumulé au crédit
du policier devient payable à taux simple; le temps

supplémentaire cffectué en décenbre est automatiquement
payable selon les termes du premier alinéa.

Le policier appelé en devoir en dehors de ses heures
’ « \ . . \ . . .

régulières de travail a droit & vn nicinan de trois

(3) heures au taux du temps supplémentaire, sans che-

vauchement sur ses heures régulières de travail.

Ce paragraphe s’applique aussi au prlicier convoqué

à la Formation, au Contrôle médical et devant une au-
torité disciplinaire en vertu du Règlement sur la

Péontologie.

Ce parapraphe ne s'applique pas au policier rémunéré

conformément aux articles XX et XXI de la convention

parce qu’il est blessé ou malade.

Le policier dépéché en devoir à l'extérieur du territoi-

re de la Communauté urbaîne de Montréal ne peut récla-

ner plus de quatre (4) heures par jour de tenps supplé-

nentaire si son absence dépasse vinet-quatre (24) heures.
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10.03

10.04 a)

10.05

10.06

b)

c)

   
  

  
  
  

  

  

 

  

  
  

Le policier doit conplie

une journée avant d'avec!

taire.

Le policier appelé en devo
domadaire ou annuel est rér

plémentaire pour un minimun
régulière de travall. Dans «
de congé.

Ce paragraphe s’applique égalemen
à la Formation, au Contrôle médical «!
rité disciplinaire en vertu du Règleme -

logie.

Ce paragraphe ne s’applique pas au policic:
conformément aux articles XX et XXI de li «

parce qu’il est blessé ou malade.

Le palement du travall supplémentaire effectué dus

le mois est versé au policier au plus tard dans le
cours du mois civil suivant.

L'employeur ne peut réduire ni modifier les heures
régulières de travail d’un policter, ni modifier son

programme de travail, en raison de l’accomplissement

de travail supplémentaire, sauf dans le cas d‘élec-
tions et des jours de fête publique.



 

A ARTICLE XI

 

TEMPS A LA COUR
 

11.00

a)

b)

+px:

=
MO
Le
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11.01

11.02

11.03

 
  

 

 

Le policier a droit À une rémunfration au taux du

temps supplémentaire pour un ninimum de:

quatre (4) heures, s’il a travaillé sur une relève
se terminant à ou après trois (03:00) heures mais
avant sept heures et quarante-cinq (07:45) ce jour-
13;

trois (3) heures, s’il a travaillé ou s’il travaille

ce jour-là sur une relève se téerninant à des heures

autres que celles prévues à l’alinéa à) ci-dessus;

lorsqu’il est convoqué, en dehors de ses heures régu-

lières,

1) à témoigner, par suite d’actes résultant de l’exer-

cice de ses fonctions conme policier ou agent de

la paix, pour le compte de l’enployeur;

2) au bureau des réclamations où au Contentieux.

Le policier doit se rapporter à l’endroit de sa convo-

cation à l’heure indiquée et le calcul des Heures com-
mence à compter de l’heure où il s’y rapporte ou de

celle où il se présente à quelqu’autre endroit pour
les besoins de la cause, cet se termine à l’heure où sa
présence n’est plus requise.

Le policier doit se rapporter à l’agent de liaison à

son arrivée et son départ de la Cour. Lorsqu‘il n’y a
pas d’agent de liaison, l'officier supérieur du policier

autorise le temps de Cour.

Le policier de la deuxième (2ième) relève, appelé aux

endroits désignés aux paragraphes 11,00 et 11.04 inmé-
diatement avant et après ses heures de travail, a droit
au temps consacré à cette activité, payé au taux du

temps supplémentaire. Pour les fins du présent para-
graphe, ce temps comprend le temps requis pour le dé-
placement du policier, soit avant, soit après ses heures

de travail, du moment où il doit se rapporter au poste

pour se rendre à l’endroit désigné ou vice-versa.

     



  

RUN

  

11.04

11.05

11.006

a)

c)

   

Le policier convoqué en dehors de ses heures régulié-
res de travail hors du territoire de la C.U.M., sauf à

la Cour des Sessions de Lonsueuil et de Laval, est au-

tomatiquement assigné sur la relève coincidant avec les
heures de sa convocation, 11 a droit au temps néces-

saire pour se rendre à l'endroit de celle-ci et en re-

venir, ainsi qu’au transport à partir de son district

ou de sa section. Tout temps excédant sa journée régu-

lière de travail est rémunéré au taux du temps supplé-
mentaire.

 

Le policier convoqué aux endroit- désipnés aux parapraphes

11.00 et 11.64 le jour de son conré hebdomadaire a le

droit den faire changer la date.

Le policier qui ne fait pas changer son congé est payé

au taux prévu pour le tenps supplémentaire et pour un

minimum de quatre (4) heures.

Le policier convoqué aux endroits désignés aux paragra-

phes 11,00 et 11,04 le jour d’un congé annuel doit, dès
qu’il recoit sa convocation en aviser son officier su-

périeur. Si la convocation est maintenue, il est rému-

néré au taux du temps supplémentaire pour au moins l’é-
quivalent de sa journée régulière de travail tel qu’é-
tahli au paragraphe 4.04. Si le policier convoqué n’a-
vise pas son officier supérieur, il n’a droit qu’au

temps passé à ces endroits avec nininum de quatre (4)

licures.

Le policier convoqué à plus d’un endroit prévu aux parapra-

phes 11,00 et 11,04, le même jour, lors de ses heures régu-

lières de travail ou lorsqu‘’il est en congé hebdomadaire ou

annuel est rémunéré comme suit:

a.  Convocations simultanées : 

Le policier est rémunéré pour le temps consacré à
ces activités, toutefois il à droit A un seul mi-

uiruitie

he  Convocations à des heures différentes :
  

Le policier est rémunéré pour lu tenps consacré à
ces activités, toutefois il a droit à un ninimun

pour chaque convocation si le délai entre la fin

d’une conparution et la convocation suivante est
de plus de soixante (60) minutes. Si ce délai est

de moins de soixante (60) minutes, le tenps écoulé

entre la fin d’une comparution et la convocation

suivante, est considéré comme du teups travaillé

et rémunéré au taux du tenps supplémentaire.
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a ARTICLE X11 URGENCE

2.00 11 est toujours loisible au directeur du Service de po-
lice, ou en son absence, à son remplacant désigné, de

A déclarer un état d'urgence pour une période linitée. Le

directeur ou, en son absence, son renplacant désigné, a
alors le droit, durant cette période de changer les

heures de travail, de garder en devoir le policier en

dehors de ses heures régulières, de chançer, s’il v a

lieu, Loute période de vacances, de faire travailler

les policiers durant les jours de conpé héelidonadaire

 

avec rénunéralion équivalunte À sa journée répulière
de travail, et cela, durant Loute la période d’urrence.

Tout travail supplémentaire, durant cette période d’ur-

pence, est rémunéré suivant le taux établi pour le tra-

vail supplémentaire. Les journées d'élections munici-
pales, provinciales et fédérales sont des périodes
d'urgence.

  

2,01 L'officier en service dans un district où une section a

droit, suivant les dircetives quil recoit de ses su-

périeurs, de garder en service le policier à l’expira-

tion des heures régulières de travail pour une situa-

tion qu’il jupe urgente. Dans ce cas, le policier est

rémunéré au taux du temps supplérentaire pour le tra-
vail fait.

 
      



     

 

ARTICLE X111 FORMATION PROFESSIONNELLLFT COURS
 

 

= 13,00 Vans tous les cas où un policier est (nvité à suivre À

3 des cours i la demande du Service, ses heures et son
= programme de travail sont ajustés de facon à ce qu’ils j

j correspondent aux heures et aux jours ouvrables de la N
nafson d'enseignement, incluant la seetion Formation;

si le nombre d'heures de cours dans vne journée dépasse
le nombre d'heures de sa journé réyu'ière de travail, il

est payé pour l'excédent d'heures au taux du temps supplé-
nentaire. A son retour, le policier réintèrre sa relève

régulière el ses congés sont ayencés, sil y à lieu, afin

le respecter intégralement le 21.014:35,

 

Dans tous les cas où un cours est exigé conme pré- CA

requis, ce cours est arencé de telle sorte que le con- C4
cerné puisse le suivre durant on en dehors de ses heu-

 

res de service. 3

 

| 13.01 Le policier qui désire suivre des cours pour son propre

R. avancement , soil pour une pronotion, soil pour une assi-
Wa . \ . - . . +
= pnation a une autre fonction dans son grade, le fait en

dehors de ses heures répulières de travail. Cependant,

ces cours lorsqu’ils sont donnés par le Service sont
apencés de telle sorte que les policiers de différentes

 

relèves puissent les suivre.

13,02 Le Directeur peut, à sa discrétion, offrir au policier

de suivre des cours qui se donnent en dehors du terri-

toire de la CUM, Le policier qui accepte de suivre

ces cours continue de toucher son traitement régulier.

12.073 Les pré-requis définis par le directeur du Service pour

l'occupation des diverses fonctions du Service sont
affichés lors de la création des nouvelles fonctions

ou lors de modifications aux pré-requis des fonctions
. où

policières actuelles.

Ils ne peuvent être revisés qu’en avril de chaque

année afin de permettre aux policiers de s’inserire

aux cours du noîs de septenbre suivant.
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ARTICLE XIV DIALLOCATION DEBOURSES

14.00 Le policier a droit au remboursement des déboursés né-
cessités par son travail, sur production de pièces

Surjustificatives et après approbation du directeur.

demande, le policier a une avance pour tels déboursés.

À

“

V
o

t
o

i



   
Colt,igang AREA

ARTICLE XV CONGES SOCIAUX
 

15.00 Le policier peut bénéficier d’une absence dans les
cas suivants:

a. à l’occasion de son mariage: le policier peut

s’absenter du travail pendant une (1) journée,
sans réduction de salaire, le jour de son maria-

x ge; 11 peut également bénéficier d’une absence 3
oe de deux (2) jours supplémentaires, sans salaire; Ë

b. à l’occasion du mariage d’un enfant, d’un frère,
d’une soeur, du père, de la mère: le jour de ce
mariage, sans salaire;

ce à l’occasion du décès ou des funérailles d’un en-
fant, de l’épouse ou de la personne avec qui il

vit maritalement au sens du sous-paragraphe b) du
paragraphe 3 de l’article I de la Loi sur les nor-
mes du travail, de son père, de sa mère, d’un frè-
re ou d’une soeur: une (1) journée, sans réduction

de salaire et jusqu’à concurrence de trols (3)
jours additionnels sans salatre;

 

d. à l’occasion du décès du grand-père, de la grand-

mère, du frère, de la soeur, de l’oncle, de la tan- =
te, du beau-frère, de la belle-soeur, du beau- A
père, de la belle-mère, du gendre, de la bru, d’un a.
petit enfant, du grand-père ou de la grand-mère du

con joint: le jour des funérallles, sans salaire; A

cependant, si le défunt habitait sous le même toit 3
que le policier: trois (3) jours, sans salaire; ;

e à l’occasion de la naissance d’un enfant: deux
(2) jours sans salaire lors de la natssance et le

jour du baptême sans salaire;

f. à l’occasion de l’adoption d’un enfant: deux (2)

jours, sans salaire;

fe dans les cas ci-dessus, si le mariage ou les funé-

railles ont lieu à plus de quatre-vingts (80)

| Ilonêtres du territoire de la C.U.M,, 1l a
droit à un jour additionnel, sans salaire.

  

15,01 Ces absences ne sont pas accordées si elles coincident

avec tout autre congé en vertu du présent article. Dans

tous les cas, le policler doit prévenir son supérieur
immédiat avant son départ.

   



15,02

  

Sauf pour les absences sans réduction de salaire, ces
jours ou heures nettes d’absences sont déduits

crédit en maladie du policier conforménent aux dis-

positions de l’article XXI en autant que le policier

possède un crédit en maladie suffisant; À défaut de

crédit en maladie, ces absences sont sans rémunération.

du

      



 

  

Les officiers élus de la Fraternité, jusqu’à con-

currence de huit (8) ainsi que deux (2) autres po-

liciers désignés par la Fraternité pour s’occuper
des dossiers "blessés en devoir" et "priefs”, sont
libérés pour la durée de leur mandat ou engagement
respectif aux conditions suivantes:

l'employeur pair au policier son traitement A chaque

l’enployeur prélève du chèque de paie du policier
libéré sa cotisation au régime de rentes des poli-

la période de temps durant laquelle le policier est
libéré compte parmi ses années de service pour fins

le policier libéré conserve ses droits à l’indemnité
au décès, et les privilèges de la présente convention:

le policier libéré continue d’accumuler à son crédit
les heures de maladie auxquelles il a droit;

sur présentation d’un compte, la Fraternité s’enpage

à rembourser À l’enployeur les sommes sui vantes, sauf

quatre cent (400) jours ouvrables:

le traitement du policier libéré;

la cotisation de l'employeur au régime de rentes des

le montant déboursé par l’enployeur pour l‘allocation

ARTICLE XVI ABSENCES AUTORISEES

16,00

à)

période de paie;

b)

ciers de la C.U.M.;

c)

de pension et d'ancienneté;

d)

e)

f)

|.

2.

policiers de la C.U.M.;

3.

vestimentaire;

4, au cours du nois de mai de chaque année, le montant

d'argent représentant le nombre d'heures de maladie
¢ . . ’ ’ ’ ,

accumulées par le policier libéré au cours de l’année

(iscale précédente.

Le taux des jours ouvrables ci-haut mentionné repré-
sente la moyenne des taux applicables À chacun des

policiers libérés.

Pour les fins du présent paragraphe, ceux-ci sont
considérés comme ayant 227,5 jours ouvrables par an-
née.

  



  

1H.01 a)

16.02

7)

b)

c)

à)

l’année de sa libération, ainsi que l’année de sa
réintégration au Service, l’Emnployeur et la Fraternité

ou l’'A.B.R.P.C.U.M. ou la Caisse d’Economie des poli-
ciers de In C.U.M., selon le cas, assument respecti-

vement en faveur du policier libéré en vertu du pré-
sent paragraphe et du paragraphe 16.02 ou assigné
suivant l’alinéa b) du paragraphe 16.01, au prorata

du temps travaillé pour l’un ou l’autre au cours de
l’année civile, les congés annuels auxquels il a

droit et qu’il prend à la date de son choix au cours
de celle-ci.

Pour les fins du présent paragraphe, "Association"

signifie Association de bienfaisance et de retraite
des policiers de la Communauté urbaine de Montréal.

Le Directeur du Service accorde aux administrateurs

et officiers élus de l’Association, sans retenue de

traitement, les congés nécessaires pour assister aux
assemblées régulières et spéciales du conseil d’ad-

ministration de l'Association ainsi qu’aux déléga-
tions exigées pour les besoins de l’administration

de l'Association, sur demande écrite de son prési-

dent.

Le Directeur du Service assigne à l’Association les

policiers qui ont été élus aux postes de président,
vice-président, secrétaire, trésorier, assistant-
secrétaire et assistant-trésorier et ce, pour la
durée de leur mandat. Le nom des policiers qui ont

été élus À ces postes lui sont communiqués par le
président de l’Association.

Sur présentation d’une facture mensuelle à cet effet,
l’Association rembourse à la Communauté urbaine de

Montréal les montants payés par cette dernière, au
titre du traitement ou autrement, aux officiers de

l'Association mentionnés À l’alinéa précédent de

nême qu’aux autres adninistrateurs et officiers de
l’Association auxquels des congés auront été accor-

dés, ainsi que prévu ci-haut.

Le policier appelé par l’Association à remplir

une fonction élective demeure un salarié de la

Communauté urbaine de Montréal et conserve tous
. . . A ; ‘

ses droits et privilèges pendant la durée de son

mandat.

Le directeur, le directeur-adjoint et le directeur-

adjoint aux prêts de la Caisse d’Economie des poli-
ciers de la Communauté urbaine de Montréal sont li-
bérés aux conditions et suivant les modalités pré-

vues au paragraphe 16,00. Cependant, sur présenta-

tation d’un compte, la Caisse d’Econonie rembourse

à l’Employeur toutes les sommes prévues aux sous-

alinéas l. à % inelusivement, de l’alinéa f) du pa-
ragraphe 10,00.
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16,03

16.04

16.05

 

La Fraternité parantit à l'employeur le paiement des
sommes remboursables par la Caisse d'économie des
policiers de la Communauté urbaine de Montréal et
de l’Association.

 

Le policier, à l'expiration de la période de libération 4
ou d’assignation, réintègre sa fonction et recoit le fp:
traitement qu’il aurait recu s’il était demeuré en ser-
vice continu dans cette fonction.

Sur avis de la Fraternité communiqué À la section Relations
de travail, le délégué peut anticiper en heures où en jours, E
le temps nécessaire pour participer aux assemblées syndi- A
cales de celle-ci. Ce temps anticipé est remis de la facon A
prévue au paragraphe 19.02,

 

 
  



  

17.08

17.09

17.10

17.11

17.12

17.13

17,15

 

Lorsque la détermination des maxima ci-haut mentionnés

produit un nombre fractionnaire, on complète au nom-

bre entier suivant.

Le policier peut, sur demande, obtenir que les semaines
consécutives déjà fixées pour son congé annuel soient
reportées à d’autres semaines consécutives qui n’ont
pas CLE entièrement utilisées et ce, jusqu’au maximum
prévu.

Une fois fixée, la date du congé annuel du policier ne
peut être changée en raison de sa mutation, de son assi-

pnation ou de sa promotion.

Le 15 septembre de chaque année, le Service arrête pour
chaque district ou section, la liste d'ancienneté de
l'effectif de ce district où de cette section à cette
date et la publie dans les jours qui suivent. Le poli-
cier est alors invité à exprimer par écrit sur une for-
mule arrêtée par le Service, ses préférences quant aux
semaines consécutives. Le ou avant le ler novembre qui
suit, le Service publie également une liste indiquant
pour chaque semaine le nom du ou des policiers qui se

voient attribuer chacune de ces semaines.

Sur demande faite au directeur au moins quarante-cinq
(45) jours À l’avance, le policier recoit avant son dé-
part pour son congé, le paiement de celui-ci.

Sur permission de son officier commandant, le policier
peut, pour raison valable, prendre son congé annuel ou
partie de celui-ci en dehors des périodes établies.
T1 peut également, sur permission de son officier
commandant, changer ses vacances dans le cas de mala-
die de son conjoint attestée par un certificat médical.

Le policier absent pour cause de maladie À la date fi-
xée pour son congé annuel, après en avoir avisé par
écrit son officier commandant, peut ajourner son congé
à la date de son retour au travail.

Le policier en congé de maladie peut après en avoir avi-
sé par écrit son officier commandant, avancer son congé
annuel pour l’utiliser au lieu et place de son congé en
maladie.
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17.06 a) Les constables non assujettis au programme 21.14:35

affectés en permanence d un district oun une section

se voient attribuer entre cux en raison de leur an-
cienneté respective, eu égard À l’ordre de leurs Ë
préférences exprimées, le nonbre de semaines consé- |
cutives tant d'hiver que d'été fixées pour le congé i
annuel jusqu'à concurrence, pour chaque semaine, 4
d'un maximum de 16 2/3% de l'effectif des constables

dans ce district ou section.

 

bh) Les constables assujettis au programme 21,14:35 af-
fectés en permanence A un district ou une section,
après répartition proportionnelle des policiers par
ancienneté sur chaque équipe à l’intérieur de ce
district où section, se voient attribuer entre eux,

au niveau de chaque équipe, en raison de leur an-
cienneté respective, cu épard À l’ordre de leurs
préférences exprimées, le nombre de semaines consé-

cutives tant d’hiver que d’été fixées pour le congé
annuel jusqu’à concurrence, pour chaque semaine, d’un

maximum de 14,282 de l'effectif des constables de
chaque équipé dans ce district ou section.

17.07 a) Les officiers non assujettis au programme 21.14:35
affectés en permanence A un district ou une section
se voient attribuer entre eux, par grade, en raison
de leur ancienneté respective, eu égard À l’ordre de
leurs préférences exprimées, le nombre de semaines
consécutives tant d’hiver que d'été Fixées pour le
congé annuel jusqu’à concurrence pour chaque semaine
d’un maxirun par grade, de 25% de l'effectif.

Toutefois, le capitaine de gendarmerie et celui de la
Sûreté, de même que le lieutenant-détective se voient
attribuer leur congé annuel après entente avec leur
officier supérieur.

b) Les officiers assujettis au prograrme 21,14:35 af-
fectés en permanence à un district ou une section
après balancement des équipes à l’intérieur de ces
districts où sections, se voient attribuer entre eux

sans tenir compte du grade, au niveau de chaque équi-

pe, en raison de leur ancienneté respective, cu épard

à l’ordre de leurs préférences exprinées, le nombre
de semaines consécutives tant d’hiver que d'été
fixées pour le congé annuel jusqu’à concurrence pour
chaque semaine, d’un maximum de 25% de l’effectif
de l’équipe.
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ARTICLE

 

AVTI

 

VACANCES ETCONCES FERTES
 

17.00 a)

17.01

 

Chaque année, selon le nombre d'année de ser-
vice complétées au 31 décemkbre de l’année pré-

cédente, le policier non assujetti au programme

21.14:35 bénéficie du congé annuel pavé suivant:

 

Années de service Jours

] 13

3 16

10 21

15 a.

| 7 23

18 4h

19 29

20 26

Chaque année, selon le nombre d’années de servi-

ce complétées au 31 décembre de l’année précé-
dente, le policier assujetti au programme 21.14:35
bénéficie du congé annuel payé suivant, calculé
en heures nettes tel que défini À l'alinéa a) du

paragraphe 21.01 de l’article NNI.

Années de service leures nettes 

] 9%

3 118

10) 155

15 163

17 170

18 178

19 185

20 193

Toutefois, celui qui, au 31 décembre de l’année précé-
dente, n'a pas complété une année de service, bénéficie
d’un douzième (1/12) du nombre de jours ou d’heures net-
tes prévues aux alinéas a) ou b) du paragraphe 17.00,

pour un policier ayant une (1) année de service par

mois complet de service.

D'autre part, celui dont l’enploi prend fin, bénéficie
s’il ne s’en est pas déjà prévalu autrement, du paiement
du nombre de jours ou d'heures nettes auquel il avait
droit au 31 décembre de l’année précédente, augmenté du
nombre proportionnel de jours ou d'heures nettes que
lui accorde le nombre de mois de service complétés de-
puis ce 31 décembre.
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17.0% a) Au ler janvier de chaque année, pour tenir lieu de

congés usuels payés À l’occasion des jours fériés, ‘

a l'exception de la Fête Nationale, le policier non F
assujetti au programme 21,14:35 na droit à treize (13) Ë

. ’__» ; Ajours de congés fériés. 4

 

  

  

 

    
    

       

    
   

    

     

     

   
 

      

    
 
    
  
  
   

    

b) Au ler janvier de chaque année, pour tenir lieu de

congés usuels payés à l’occasion des jours fériés, E
à l’exception de la Fête Nationale, le policier as- ;
sujetti au programme 21.14:35 a droit à cent huit
(108) heures nettes de congés payés. Cependant, de

ce nombre, soixante seize (76) heures nettes sont

utilisées pour compléter les deux cent vingt sept
jours et deni (227,5) de travail prévus à son régime

de travail.

c) L'année de son entrée en service, de même que l’an-

née de son départ, le policier n’a droit selon le
cas qu’à un douzième (1/12) du nombre de jours ou

d'heures nettes de congés par mois de service com-

plet prévu à l'alinéa a) ou b) du paragraphe 17.03.

d) En plus, le policier bénéficie de tout autre congé

décrété par la Communauté urbaine de Montréal.

e) Fusionné au congé annuel, chacun de ces jours ou

heures nettes s’y ajoute et est traité comme tel, à
moins que l'officier commandant fixe une date à la-

quelle ce congé est chôânmé.

17.04 Le congé annuel du policier se prend selon le systéme

d‘étalement apparaissant à l’annexe "B". Le résidu peut
être pris, sur demande, durant l’année, selon les dispo-

nibilités.

17,05 Aux fins d’utiliser en tout ou en partie le nombre ma-

ximun permis de semaines consécutives, le policier

peut, après avoir cependant épuisé tous ses congés,

accumuler à raison d’un (1) jour par semaine, ces

congés hebdomadaires, ou anticiper le nombre de
. . , ei? . 7. ; te 1
jours nécessaires qu’il remet A raison d'un (1)
jour par semaine.



17,16

17,17

  

  

Le policier frappé par la maladie durant son congé an-
nuel peut, sur permission de son officier commandant,

obtenir la suspension de son congé annuel et utiliser
le cas échéant, ses jours ou heures de congé en mala-
die. Son congé annuel est, dès lors, ajourné d la
date de son rétablissement.

Le policier qui, dans l'exercice de ses fonctions, con-
tracte une maladie ou est victime d’un accident, et qui
n’est pas guéri à la date fixée pour son congé annuel,

peut après en avoir avisé par écrit son officier
commandant, reporter son congé d toute autre date

comprise dans les quatre-vingt-dix (90) jours de son

retour au travail.
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ARTICLE XVIIT INDEMNITE AU DECES
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ç NO L’Employeur verse une indemnité de deux milles dollars

(S2,000) aux héritiors ou ayants droit du policier

soumis à la présente convention et inserit sur la lis-

te de paie du Service à la date de son décès.
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ARTICLE XIX =~ CONCLES HEBDOMADAIRES  

 

19,00 a) Le policier non assujetti au programme 21.14:35 a
droit, par semaine, à un minimum de deux (2) journées

de congé hebdomadaire de vingt-quatre (24) heures
consécutives.

 

   

  
  
  

    

    
  

    

   

   

  

   

 

  

 

    
  

 

  

b) Le policier assujetti au programme 21.14:35 a droit,

par semaine, au nombre de journées de congé qui y

est prévu.

c) Toutefois, si à cause d'absence en raison d’accident
subi ou de maladie contractée dans l’exercice de ses

fonctions, le policier n’a pas bénéficié des journées

de congé prévues à son programme de travall, elles lui
sont remises. La remise de tel(s) congé(s) est en

nombre épal au nombre de jours pendant lesquels Îl a

été disponible au travail pendant la semaine de son gE
départ et de son retour, sans toutefois excéder le nom- hE

bre total de congés déjd prévus À son programme de tra- À
vail.

19.01 Le programme de travail est préparé de telle sorte que

les congés hebdomadaires soient toujours regroupés par

blocs de deux au minimum. Ces congés peuvent cependant

chevaucher sur deux (2) semaines selon les programmes
de travail établis.

19.02 Le policier peut, À la discrétion de l’officier, antici-

per jusqu’à concurrence de cinq (5) congés hebdomadai-

res. La demande est faite vingt-quatre (24) heures à
l’avance sauf au cas d’urgence. Ces congés hebdomadai-
res peuvent être anticipés en heures. Tels congés

s’ajoutent à ceux prévus aux paragraphes 16.05 et 17.05,
et sont remis à raison de un (1) maximum par semaine ou

par période de congés hebdomadaires sauf du consente-

ment du policier. Lorsque son débit atteint un nombre

d’heures équivalent à sa journée régulière de travail,

un (1) congé "IN" lui est enlevé. Avec le consente-
ment de son officier, le policier peut remettre la
journée même, les heures ou parties d’heures qu’on

lui a permis d’anticiper.

  
  



19,03

 

 
    

Avant le 15 septembre de chaque année, les parties
conviennent des modalités permettant aux policiers

de choisir, par ancienneté, l’une de deux (2) périodes
de congés d‘au moins sept (7) jours consécutifs A
l’occasion de Noel ot du Jour de l'An, par l’effet
d‘un regroupement des congés hebdomadaires ou autres.
À cet effet, les effectifs des districts et sections

sont divisés en deux (2) groupes, soit un pour le

congé de Noel et un autre pour le congé du Jour de
1’An. Cette entente n’a pas pour effet de suspendre
les cycles qui sont réputés demeurer les mêmes. Les
périodes sont fixées de facon À ce que la fête corres-
ponde avec le quatrième (4ième) jour de congé.

L’Employeur fait en sorte que le choix des policiers
soit exercé avant le 15 novembre et il leur communique
avant le ler décembre leurs programme et horaire de tra-
vail pour cette période.

 

;
tam

 



  

 

ARTICLE AN - MALADIE ET ACCIDENT DE TRAVATE  

20.00 a) 1 Dans le cas de tout policier qui est absent pour cause pe

d’accident subi ou de maladie contractée dans 1’exerci- “4

ce de ses fonctions, l’Employeur s engage à verser une i

indemnité dont le montant, augmenté des prestations pa- 3

yables en vertu de la Loi des accidents du travail, est E
tel que le revenu net du policier, pour la période d’ab- RB

sence, est égal au traitement net régulier qu’il au- fe
aurait recu, au cours de cette période, s’il n’avait

pas été frappé d’invalidité professionnelle. »

  

2 Le traitement net régulier s’entend du salaire du poli- À
cier fixé par la convention collective à l’article IT, a
augmenté de son boni d’ancienneté, le tout diminué de

sa cotisation au régime de rentes et des prélèvements
à effectuer aux fins de l’impôt et des régimes publics
applicables à ce traitement.

   

  

  
  

    

  
  

  

3 Le revenu net du policier s’entend de l’indemnité due

au policier pour la période d’absence, augmentée des

prestations pavables en vertu de la Loi des accidents

du travail, pour la période concernée, mais diminuée
de sa cotisation au régime de rentes et des prélève-

ments à être effectués aux fins de l'impôt et des ré-

gimes publics sur cette indemnité.
  

 

b) Pour fins de commodité administrative, les paiements ef- 5
fectués par 1’Emploveur au cours de la ou des périodes d’ab- BR

sence sont régis par les dispositions suivantes:

 

   

 

I Tel policier recoit à ce titre à chaque période de paie:

    

   A Un montant représentant la compensation payable en

vertu de la Loi des accidents du travail que l’Em-
ployeur lui verse pour le compte de la Commission

de la Santé et Sécurité au Travail pour chaque jour

d “absence.

     

 

       
   

 

B Relativement & 1’indemnité, pour chaque jour d’ab-

sence, un montant net égal à la différence entre

son traitement net régulier pour chaque jour d’ab-

sence et les prestations payables pour tels jours

en vertu de la Loi des accidents du travail.

   
  
        

 

 

[a
]  Au plus tard le 28 février de chaque année, l’Employeur

détermine le montant de l’indemnité auquel le policier
a eu droit pour la (les) période(s) d'absence de l’an-

née précédente; chaque policier recoit un état des ajus-
tements effectués par l’Employeur et copie est transmise
à la Fraternité.

     

     

 

3 Aux fins de l'alinéa b) ci-dessus, la méthode à utiliser

est fondée sur un calcul quotidien selon la base de ré-

cupération de la compensation payable par la Commission
de la Santé et Sécurité au Travail.
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€ c) Toute période d’absence en maladie d’une année antérieu-
a re, reconnue à compter du ler janvier 1980 ou subséquen-
2 ment par la Commission de la Santé et Sécurité au Tra-

A vail comme compensable aux termes de la loi, est régie

par les dispositions du paragraphe 20,00, alinéas a)
et b).

 

d) 1 Dans les cas d’absence en ralson d'accident ou de mala-
a die contractée dans l'exercice de ses fonctions, le po-

licler a droit aux bénéfices médicaux, chirurgicaux et

hospitaliers payés par l'Employeur jusqu’à son rétablis-
sement complet où jusqu’à ce que le médecin de l’Employeur ¥
ou jusqu’à ce que la Commission de la Santé et Sécurité oy

au Travall dans les cas de sa jurldiction aprés le ler
N août 1964, fasse rapport qu’il souffre d’incapacité
a permanente, totale ou partielle, qui le rend Incapable

3 de remplir ses fonctions.

  

2 Dans un tel cas, méme si la Commission de la Santé et

Sécurité au Travall cesse de verser l'indemnité pour

incapacité totale temporaire, le policier continue à
recevoir son plein traitement jusqu’au plus rapproché des

événements suivants:

A l'octroi par le Service d’un travall approprié à
sa condition. Lu

B Sa radiation des cadres pour invalidité profession-

nelle.

Fans les cas prévus au sous-alinéa A, lorsque le poli-

cier s’absente et que cette absence est rellée, suivant

l’opintion du médecin de l’Employeur et du médecin per-

sonnel du policier, à l'accident ou à la maladie ayant “4
causé son incapacité, le policier demeure assujetti aux a
stipulations du présent alinéa; s’Il y a désaccord entre
les médecins, le différend est soumis d 1 arbitrage mé-

dical prévu au présent article.

  

20.01 Le policier radié des cadres pour cause d'invalidité

professionnelle, nécessitant des soins médicaux, chirur-
gicaux ou hospitaliers, découlant de cette maladie ou de

cet accident, a droit aux bénéfices médicaux, chirurgi-

caux et hospitaliers payés par l’Employeur. A

  
 

  



     

20.03

20.04 a)

b)

Cc)

d)

e)

  

Laccidenté ou le malade a, si possible, le choix de son
hôpital; dans le cas où il ne peut exprimer ce choix
avant d'être transporté à un hôpital, il doit accepter
celui choisi par l’Employeur. Ce dernier continue de
voir à l’hospitalisation de l’accidenté dans les mêmes
conditions qu’il le faisait dans le passé.

L'accidenté ou le malade à le choix de son médecin.
Dans ce cas, les honoraires du médecin ne doivent
pas excéder le montant qu’il serait convenable et
raisonnable de réclamer du policier s’il devait les
payer lui-même.

L'Employeur peut, en tout temps, exiger qu’un policier
subisse un examen médical devant ses médecins.

Dans le cas où, À la suite d’un examen médical, l’Em-
ployeur décide de nuter un policier, de le congédier,
de le rétrograder, de ne pas lui accorder une pro-
motion ou de ne plus lui permettre de remplir ses
fonctions habituelles, ce dernier, par l'entremise
de la Fraternité, sounet par écrit au médecin de l’Enm-
ployeur, les constatations de son médecin personnel qui
sont considérées comme consultation à tout point de vue
et énoncé du grief.

Sur réception du grief, le médecin de l’Employeur peut, s’il
le juge à propos, consulter le nédecin du policier.

L'Employeur et la Fraternité doivent se rencontrer dans les
dix (10) jours ouvrables qui suivent la date du dépôt du
grief. L'’Employeur doit fournir dans les dix (10) jours
ouvrables suivant cette rencontre une réponse écrite au
grief.

Si le jrief n’est pas réglé à l'étape précédente, la Frater-
nité doit, dans un délai de trente (30) jours ouvrables de
la date de la réponse écrite de l’Employeur ou en l’absence
de telle réponse, sous peine de déchéance, demander l’arbi-
trage médical.

Toutefois, il ne pourra y avoir arbitrage médical s’il
y à accord entre le médecin du policier et le médecin

de l’Employeur sur les anomalies constatées ou sur les
conséquences que peuvent entraîner ces anomalies; cet
accord doit être ratifié par les parties. A défaut de
consultation entre les médecins, le policier conserve son
droit à l’arbitrage médical.
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£)

   

h)

20,05

20.06

20,07

  

Cet arbitrage médical a lieu devant nn médecin arbi-
tre choisi, d‘un commun accord par les parties. A
défaut d’entente dans un délai de dix (10) jours ou-
vrables suivant la demande d arbitrage, ce médecin
arbitre est nommé par le Ministre du travail et de
la main-d’oeuvre. Le médecin arbitre doit rendre
une décision dans les trente (30) jours ouvrables de
la fin de l’audition. A défaut de rendre une déci-
sion dans ce délai, un nouveau médecin arbitre est
nommé selon le présent paragraphe. Sa décision est
finale quant aux anomalies constatées. Ses honorai-
res sont payés à part égale par les parties.

Les pouvoirs du médecin arbitre consistent À fixer
les anomalies constatées lors de son examen et de
l'audition. Il doit également, compte tenu de ces
anomalies, établir après avoir entendu les parties,
si le policier peut reprendre le travail habituel ou
s’il peut être affecté à un autre travail ou être
promu.

Dans les dix (10) jours ouvrables qui suivent la ré-
ception par l’Employeur de la décision du médecin
arbitre, celui-ci informe la Fraternité de son in-
tention d’appliquer ou non la décision du médecin
arbitre.

Advenant le refus de l’Employeur d’appliquer cette
décision ou pour tout autre motif, ln Fraternité
peut soumettre à un arbitre nommé selon l’article
AXVIT la question de savoir si le policier doit re-
prendre son travail habituel ou s’il peut être af-
fecté à un autre travail ou être promu. Cet arbitre
doit statuer sur toute autre question relative au

grief et afférente À la convention collective.

Des appareils orthopédiques sont fournis, sur recomman-

dation du médecin traitant, après approbation de la

Commission de la Santé et Sécurité au Travail ou du mé-

decin de l’Employeur suivant le cas, aux policiers men-
tionnés aux paragraphes 20.00 et 20.01.

Le policier blessé en devoir qui reprend le Service et

qui doit quand nême continuer à suivre des traitements,
est assigné, s’il le désire, sur la relève où il doit
suivre ces traitements.

L'Employeur et les policiers étant maintenant soumis a
la Loi des accidents du travail, toute indemnité ou con-
pensation qu’un policier touche en vertu de cette Loi et

correspondant aux indemnités ou compensations prévues
aux paragraphes ci-dessus sont déduites de ces derniè-
res.

   



À yl is x
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Le

20.08 Sous réserve de toute subrogation lépale, le policier
doit céder À l’Employeur les droits qu'il peut avoir

;

contre les personnes de setresponsables maladie ou de
30

1l'accident subi, jusqu’À concurrence de l’indemnité ou A

ide la compensation que lui pale l’Employeur pour cet ac-
cident ou cette maladie.
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ARTICLE XXI = SALAIRE EN CAS DE MALADIE
 

| 21.00 a) Le traitement du policier non assujetti au programme 23
i= 21.14:35, absent pour cause de maladie, ne lui est os

payé en entier que pour un total de sept jours et demi

(7 1/2) ouvrables par année.

2 Après épuisement des jours de maladie accumulés au cré-
3 dit du policier et, le cas échéant, de ses congés an-

» nuels et fériés, et au plus tôt à compter de la trol- E
2 sième journée d’une absence continue, 70% de son trai- a

“À tement lui est payé, jusqu’au moment de son retour au
travail ou de sa radiation pour incapacité permanente,

selon la décision de l’Employeur, sur recommandation du
= Directeur du Service, suivant rapport du contrôle mé-
$ dical. Pour le policier qui a déjà bénéficté du 70%,
3 dans le cas d’une récidive survenant dans les 90 jours

de calendrier de la fin d’une absence reliée à la même
pathologie, le délai de carence ne s’applique pas.

b) Cependant, la période de sept jours et demi (7 1/2) ou-

vrables mentionnée à l’alinéa a) du paragraphe 21.00,
est cumulative en ce sens que les jours d’absence ainsi CR

alloués, qui n’ont pas été utilisés dans le cours de A

l’année, sont ajoutés à la période de sept jours et demi A
& (7 1/2) de l’année subséquente et portés au crédit de i
2 l’intéressé dont la période pendant laquelle il a A

droit à son plein traitement pour cause de maladie est
augmentée d’autant. L’Employeur doit établir le nom-

bre de jours accumulés en faveur de chaque policier
en prenant pour base le solde des jours en maladie au
crédit de chacun d’eux le ler mai 1945, en tenant comp-

te des modifications survenues depuis cette date.

   

c) Dans le cas de maladie continue du policier, l’Em-
ployeur soustrait du nombre de jours accumulés en fa-
veur du policier, le nombre de jours où il aurait été
normalement en service.

 

d) Lors de sa retraite, de sa démission, de son renvoi ou

de son décès, le policier ou ses ayants droit bénéfi-

cient du solde de jours ouvrables en maladie accumulés

à son crédit, payables au taux quotidien régulier de
son dernier traitement.

e) Aux fins des alinéas a) et b) du paragraphe 21.00, le

policier n’a droit, pour l’année pendant laquelle il

Æ abandonne le Service, qu’à .625 millième de jour par
2 mols au service de l’Employeur.  21.01 a) Le traitement du policier assujettl au programme 21,14:35

absent pour cause de maladie, ne lui est payé en entier

que pour un total de cinquante-deux heures et demie (52 1/2)
nettes par année. On entend par heures nettes les heures

régulières de travail moins la période de repas.
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b)

c)

d)

e)

 

P
E

Après épuisement des heures nettes de maladie accunu- k

lées au crédit du policier et, le cas échéant, de ses 3

congés annuels et fériés, et au plus tôt À compter de
la dix-septième heure consécutive d’absence, 70% de son
traitement lui est payé jusqu’au moment de son retour
au travail ou de sa radiation pour incapacité permanen-

te, selon la décision de l’Employeur, sur recommanda-

tion du Directeur du Service suivant rapport du contrôle 3

médical. Pour le policier qui a déjà bénéficié du È
70%, dans le cas d’une récidive survenant dans les

quatre-vingt-dix (90) jours de calendrier de la fin

d’une absence reliée à la même pathologie, le délai

de carence ne s’applique pas.

Cependant, la période de cinquante-deux heures et demie
(52 1/2) nettes mentionnée à l'alinéa a) du paragraphe

21.01 est cumulative en ce sens que les heures nettes

d’absence ainsi allouées, qui n’ont pas été utilisées

dans le cours de l’année, sont ajoutées à la période de
cinquante-deux heures et demie (52 1/2) nettes de l’an- :

née subséquente et portées au crédit de l’intéressé BE
dont la période pendant laquelle il a droit à son plein É

traitement pour cause de maladie est augmentée d’autant. RE

L’Employeur établit le nombre d heures nettes accumu-
lées, au 31 décembre 1978, en faveur du policier en

prenant pour base le solde de ses jours en maladie à

cette date, à raison de sept (7) heures nettes par
jour.

 

Dans le cas de naladie continue du policier, l’Emplo-

veur soustrait du nombre d'heures nettes accumulées

en faveur du policier pour chaque heure nette d’absen-

ce pour maladie, une heure nette multipliée par le fac-

teur d'ajustement correspondant au nombre d’année de
service complétées au 31 décembre de l’année précéden-
te selon le tableau suivant:

Années de service Facteur

d’a justement
 

] 1,0127

3 1.0139
10 1.0160

15 1.0164

17 1.0168
18 1.0172
19 1.0177
20 1.0181

Lors de sa retraite, de sa démission, de son renvoi ou

de son décès, le policier ou ses ayants droit bénéfi-
cient du solde d’heures nettes accumulées à son crédit,
payables au taux horaire régulier de son dernier trai-
tement.

Aux fins des alinéas a) et d) du paragraphe 21.01, le

policier n’a droit, pour l’année pendant laquelle il
abandonne le Service, qu’à 4.375 heures nettes par mois

au service de l’Employeur.

 



    

21.03 a)

b)

c)

d)

e)

£)

fates,ER    

 

Au cas de maladie d’un membre de la famille immédiate
du policier, lorsque lui seul à la maison peut pourvoir
aux besoins du malade, il lui est loisible, après en E
avoir informé son officier irmédiat, d’utiliser son

crédit en miladie; ce privilège ne s’applique que pro-
visoirement et dans le cas d’urgente nécessité, l’Em-
ployeur se réservant le droit de contrôler les faits.

 

L'Employeur peut, cn tout temps, exiger qu’un poli- i
cier subisse un examen médical devant ses médecins. :

 

Dans le cas où, à la suite d’un examen médical, l’Em-
ployeur décide de muter un policier, de le congédier,
de le rétrograder, de ne pas lui accorder une pro-
motion ou de ne plus lui permettre de renplir

ses fonctions habituelles, ce dernier par
l'entremise de la Fraternité soumet par écrit au nmé-

decin de l’Employeur les constatations de son médecin

personnel qui sont considérées comme consultation A
tout point de vue ct énoncé du grief.

 

Sur réception du grief, le médecin de l‘Employeur
peut, s’il le juge à propos, consulter le médecin
du policier.

L’Employeur et la Fraternité doivent se rencontrer
dans les dix (10) jours ouvrables qui suivent la

date du dépôt du prief. L’Employeur doit fournir
dans les dix (10) jours ouvrables suivant cette

rencontre, une réponse écrite au grief.

Si le grief n’est pas réglé d l'étape précédente,

la Fraternité doit, dans un délai de trente (30)
jours ouvrables de la date de la réponse écrite de

l‘Employeur ou en l’absence de telle réponse, sous

peine de déchéance, demander l'arbitrage médical.

Toutefois, il ne pourra y avoir arbitrage médical

s’il y a accord entre le médecin du policier et le
médecin de l’Employeur sur les anomalies constatées

ou sur les conséquences que peuvent entraîner ces
anomalies; cet accord doit être ratifié par les
parties. A défaut de consultation entre les méde-

cins, le policier conserve son droit à l’arbitrage
médical.

Cet arbitrage médical a lieu devant un médecin ar-
bitre choisi, d’un commun accord, par les parties.

À défaut d’entente dans un délai de dix (10) jours

ouvrables suivant la demande d’arbitrage, ce médecin

arbitre est nommé par le Ministre du travail et de

la main d’oeuvre. Le médecin arbitre doit rendre

une décision dans les trente (30) jours ouvrables de

la fin de l'audition. A défaut de rendre une déci-

sion dans ce délai, un nouveau médecin arbitre

est nommé selon le présent alinéa. Sa décision
est finale quant aux anomalies constatées. Ses

honoraires sont payés à part égale par les par-

ties.
-_ 4% —

 



 

 

21.04

21.05

21,06

21,07

g)

h)

a)

b)

fic Bc " ns sinc

stvRLCR

  

Les pouvoirs du médecin arbitre consistent à fixer les
anomalies constatées lors de son examen et de l’au-

dition. Il doit également, compte tenu de ces ano-

malies, établir après avoir entendu les parties, si

le policier peut reprendre son travail ou être af-
fecté d un autre travail ou être promu.

Dans les dix (10) jours ouvrables qui suivent la ré-
ception par l’Employeur de la décision du médecin

arbitre, celui-ci informe la Fraternité de son Inten-

tion d'appliquer ou non la décision du médecin arbi-

tre.

Advenant le refus de !l’Employeur d'appliquer cette

décision ou pour Lout autre motif, la Fraternité
peut soumettre à un arbitre nommé selon l’article

XXVII la question de savolr si le policier doit re-

prendre son travail habituel ou s’Il peut être affec-
té d un autre travail ou être promu. Cet arbitre

doit statuer sur toute autre question relative au

grief et afférente à la convention collective.

Lorsqu‘’un policier, non assujetti au programme

21,14:35 devient assujetti À ce programme, l’Emplo-

yeur établit le nombre d’heures nettes accumulées
à la date de ce changement en prenant comme base le

solde de ses jours en maladie à cette date, à raison
de sept (7) heures nettes par jour.

Lorsqu’un policier assujetti au programme 21,14:35

devient non assujetti à ce programme, l’Employeur
établit le nombre de jours accumulés à la date de ce
changement en prenant comme base le nombre de ses
heures nettes en maladie à cette date, d raison de
1/7 de jour par heure nette.

Le policier qui quitte le Service pour cause de ma-

ladie est considéré en devoir régulier le jour de

son départ et les heures non faites sont débitées de

sa banque en maladie.

Le policier peut être tenu de remplir une formule de
retour de maladie à son retour au travall indiquant

uniquement la nature de sa maladie au meilleur de sa

connaissance.

Dans la convention collective couvrant la période 1983-
84, la réduction de 15 à 7.5 jours de maladie et de 105

à 52.5 heures de maladie et l’accroissement de 50% à 70%

du salaire en cas d’épuisement des crédits en maladie

représentent une compensation partielle des coûts sup-

plémentaires découlant des avantages additionnels consen-

tis au niveau du régime de retraite à partir du ler jan-
vier 1984.
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jeudis; le policier

de la relève de nuit est payé le mercredi soir.
La paie doit se faire tous les

La pale, versée par chèque ou par dépôt intégral auto-

matique à la Caisse d'Economie, du consentement du po-

licier pour la totalité du montant net qui lui revient
se réfère à la période de sept (7) jours se terminant

qui la précède.

ARTICLE XXII JOUR DE PAIE

[ 22.00

| 22.01 a)

le deuxième vendredi

b)

c)

 

La paie brute ainsi versée correspond À 7/365.25 du

salaire annuel du policier; du montant ainsi détermi-

né, l’Employeur déduit les cotisations syndicales,
les contributions de l’employé aux impôts, régimes

publics et au régime de retraite des policiers, in-

cluant les remboursements d’hypothèque de même que

toute autre déduction permise par la convention col-

lective ou autorisée par l’employé.

L'Employeur peut autoriser d’autres déductions sur la

paie.

Toutes les sommes dues par l’Employeur à l’employé

au moment de son départ, portent intérêt A partir
de la quarante-sixiéme journée de leur exigibilité,
au taux préférentiel de la Banque Nationale alors en

vigueur, ma joré de 1%.

 
 



     

ARTICLE XXIII

23.00

23.01

23.02

23.03

 

   

POSTES VACANTS - NOUVELLES FONCTIONS
FONCTIONS SUPERIEURES
 

Toute position vacante parmi les officiers doit

être remplie par promotion dans les quatre-vinet-

dix (90) jours. Toute promotion effectuée après

le délai de quatre-vingt-dix (90) jours est auto-
matiquement rétroactive au quatre-vinst-onz ième
(91e) jour après la vacance.

Cet article ne s'applique pas si les besoins du

Service exigent l'abolition de la fonction ou

n’exigent pas que la vacance soit remplie par un

officier du même grade. La Fraternité en est
avisée.

Si l’Employeur modifie substantiellement les fonc-
tions actuelles d’un policier ou en crée de nouvel-
les, les conditions de travail relatives à ces fonc-
tions seront négociées entre les parties et, à défaut
d’entente, soumises à l’arbitrage.

Le policier qui remplit temporairement une fonction

supérieure À celle qu’il occupe régulièrement a
droit au salaire attaché à cette fonction. Lorsqu’il

n’y a pas de lieutenant de service sur une relève,

c’est le sergent de patrouille du poste qui le rem-

place et qui a droit à la fonction supérieure.

    

 
 



 

 

 

23.04

23.05

23.06

23.07

  

Sous réserve du paragraphe 23.01, lorsqu’une fonc-
tion supérieure est vacante plus de trente (30)

jours, à compter de la trente et uniéme (3le) jour-
née, elle doit être remplie par un policier éligi-
ble à cette fonction dont le nom apparaît sur la
liste d’éligibilité, jusqu’au retour de l'officier
ou jusqu’à ce que cette fonction soit remplie par

voie de promotion.

Dans un même district ou section pour le remplace-

ment des premiers trente (30) jours, préférence est
accordée au policfer éligible à la fonction. Cet

article ne s'applique pas au remplacement de congés

hebdomadaires ou d’absences de courte durée. S’il

n’y a pas de policier éligible, la fonction supé-
rieure, À compétence et mérite sensiblement égaux,
est remplie par le policier ayant le plus d’ancien-

neté.

En tout temps et dans tous les districts, nonobstant

les dispositions de l’article XVII, {1 doit y avoir
en devoir un nombre suffisant de policiers et d’of-

ficiers pour répondre aux exigences du Service.

Toutes les fonctions policières actuellement remplies

par des policiers, de même que toutes nouvelles fonc-

tions policières qui pourraient être créées au cours
de la présente convention, sont remplies par des poli-
ciers régis par le certificat d'accréditation détenu

par la Fraternité.

Nonobstant les dispositions des paragraphes 23.06 et
24,11, l’Employeur peut faire émettre des billets
de stationnement t faire respecter l’ordre dans les

cours municipales et les édifices municipaux par des

personnes autres que des policiers.
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3 24,00 Les promotions sont faites, sur recomnandation du
; Directeur, parmi les policiers dont les noms appa- A

raissent sur la liste d’éligibilité, en tenant comp-

te du mérite, de la compétence et de la bonne con- 2
duite.

| 24,01 Le Directeur s'engage à recommander les promotions A
: À tous les grades dans une proportion de soixante-dix A

1 pour cent (707) en tenant compte du rang sur la liste i

3 d’élipibilité et de trente pour cent (307) en tenant A

compte de l'ancienneté. Cette proportion sera res-

pectée dans les promotions isolées.

 

24,02 Le policier, après quatre (4) ans de service, peut

être admis aux examens prescrits par l’Employeur au
rade de sergent de gendarmerie et de sergent-

détective. Toutefois, aucun constable ne peut être

promu avant d’avoir atteint cinq (5) années de ser-

vice à compter de la date de sa nomination. Les mêmes

examens permettent aux constables de se qualifier aux

fonctions de sergent de gendarmerie et de sergent-

détective.

  

a) Le sergent de gendarmerie ou le sergent -détective
est confirmé dans sa fonction lorsqu’il a travaillé
un (1) an, soit dans l’un ou l’autre, soit dans l’un
et l’autre de ces grades, selon le cas. Il a droit,
en tout temps, de se présenter aux examens de lieu-

tenant de gendarmerie s’il est sergent de gendarmerie

ou lieutenant-détective s’il est sergent-détective.

S’il réussit, son nom est placé sur la liste d’éligi-
bilité mais il ne peut être promu avant d’être confirmé

dans son grade.

  

3 Pour être promu lieutenant de gendarmerie, il faut oc-

# cuper le grade de sergent de gendarmerie au moment de

= la promotion et pour être promu lieutenant-détective,
il faut occuper le grade de sergent-détective au moment

de la promotion.

  

  

  

   

   

   

b) le lieutenant de gendarmerie est confirmé dans sa fonc-

tion lorsqu’il a travaillé un (1) an comme tel. Il a
droit, en tout temps, de se présenter aux examens de

capitaine de gendarmerie que l’Employeur peut décréter.

S’il réussit, son nom est placé sur la liste d’éligi-
bilité pour cette fonction, mais il ne peut être promu
avant d’être confirmé dans son grade.

c) Le capitaine de gendarmerie est confirmé dans sa

fonction lorsqu’il a travaillé un (1) an comme tel.  



   

d)

e)

24.04

24.05

24.06 a)

Le lieutenant-détective est confirmé dans sa fonction
lorsqu’il a travaillé un (1) an comme tel. Il a droit,
en tout temps, de se présenter aux exanens de
capitaine-détective que l’Employeur peut décréter.
S’il réussit, son non est placé sur la liste d’éli-
pibilité pour cette fonction mais il ne peut être

promu avant d’être confirmé dans son yrade.

Le capitaine-détective cust confirmé dans sa fonction
lorsqu’il a travaillé un (1) an comme tel.

Toutes les pronotions sont temporaires. À compter du
moment de sa promotion, le policier recoit le salaire
de son grade.

Le policier est confirmé automatiquement dans son nou-
veau grade à la date anniversaire de sa promotion. Si
le Directeur juge, À n’importe quel moment au cours de
cette période d’un (1) an, que le policier n’a pas les
aptitudes et les qualifications nécessaires, ce dernier
réintègre son ancien grade dès la recommandation du Di-
recteur à cet effet et reprend la date d’ancienneté
qu’il aurait eue dans son ancien grade. Chaque fois
qu’un policier se considère lésé par sa rétrogradation,
il peut se prévaloir de la procédure de grief.

Les classes de constable ne sont pas des grades. Ils
accèdent à la classe immédiatement supérieure après
avoir été en service durant une (1) année dans la classe
inférieure. Ces nominations se font d’année en an-
née à la date anniversaire de la nomination, en tenant
compte du mérite, de la compétence et de la bonne con-
duite.

La personne embauchée comme constable de 4ième classe peut
€tre assujettie, au cours de la premiére année, à un
ou des stages pratiques et à de l’enseignement technique;
au cours de cette période d’un (1!) an, l'agent peut
être congédié, sur recommandation du Directeur au Co-

mité Exécutif, si le Directeur juge qu’il n’a pas les

qualifications et les aptitudes nécessaires. Cette dé-
cision est finale et ne peut faire l’objet d’un grief.

Le constable éligible peut être appelé à faire
un stage à la Sûreté si le Directeur le juge à

propos. Ce stage a pour but de faire acquérir de
l’expérience au constable et ne doit pas avoir pour

effet de diminuer le nombre de sergents-détectives. En
aucun temps, il ne doit y avoir plus de cinquante (50)
constables à la fois en stage à la Sûreté.
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b)

24,07

24.08

24,09

a)

c)

La durée totale du stage de chaque constable ne dé-
passe pas un (1) an. Ce constable étant considéré
à l’entraînement, continue de recevoir le salaire
attaché à son grade; il ne doit jamais travailler
seul et doit tou jours être accompagné d’un nembre
régulier de la Sûreté. Il retourne à sa fonction
après son stage. Le Directeur peut appeler des cons-
tables non éligibles à faire un stape si tous les
constables éligibles en ont déjà fait un.

Les constables assignés à la fonction dite "constables
spéciaux dans les districts’ sont autorisés à travall-
ler sur des plaintes de moins de $200.00 sans pour cela
être accompagnés d’un sergent-détective. Toute enquête de
$200.00 ou moins qui devient une cause plus sérieuse
nécessitant enquête, est référée à la Sûreté.

L'Employeur doit faire parvenir à la Fraternité toutes
les listes d'éligibilité vingt (20) jours après leur
établissement.

Des examens sont décrétés à tous les grades tous les deux
(2) ans. Le policier demeure éligible pour quatre (4) ans,
alors la liste est périmée. Le Directeur du Service
utilise la première liste d’éligibilité jusqu'à
l’épuisement des noms qui s’y trouvent avant de con-

sulter les autres successivement. Cette procédure

s‘applique pour les listes actuellement en vigueur.

Le sergent de gendarmerie ou le serpent-détective

qui n’est pas éligible aux deux (2) fonctions doit pas-

ser un examen du Service pour se prévaloir de l’in-
terchangeabilité.

La liste des policiers qui se sont rendus éligibles

à l’examen d’interchangeabilité devient périmée à
la même date que la liste d’éligibilité pour la

fonction correspondante. Le Directeur du Service
utilise la première liste d’interchangeabilité puis
la première liste d’éligibilité jusqu’à l'épuisement
des noms qui s’y trouvent avant d’utiliser les au-
tres successivement.

L’interchangeabilité ne se fera qu’à la demande du
policier. Le Directeur tiendra compte de sa demande
avant de recommander sa promotion.

Les examens du Service pour permettre l’interchangea-
bilité seront aussi fréquents, mais précéderont les
examens pour l’établissement de la liste d’éligibllité.

 

 
 



 

24,10

24,11

 

   

Le policier blessé en devoir où qui 4 contracté une
maladie en raison de l'exercice de ses fonctions con-

serve les droits el les avarlapes que lui confère la

présente convention. Il peat se préseuter à tous les
examens de promotion auxquels il est adniscible.

En autant que faire se peul et compte tenu des exigen-
ces du Service, l’Employeur conble les vacances dans
les fonctions policières en faisant appel aux policiers
éligibles dont les nons apparaîssent sur la liste do
paie à cette date.

L'Employeur ne se servira pas de contrat forfaitaire
comme moyen de limiter le nonbre d'employés répis par
le certificat d'accréditation (ris en faveur de la

Fraternité.
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25,00 Au cas de départ d’un policier pour le service militaire,

mois courant
l‘Employeur lui paie son traitenent pour le
et un (1) mois de traitement additionnel.
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1 ARTICLE XXVI  ASSISTANCY JUDICIAIRE ET PROTECTIC!. 3
"

R

1 26.00 Dans tous les cas od le policier est poursuivi en E
3 justice par suite d’actes résultant de l’exercice =
1 de ses fonctions, 1’Emploveur s‘engapge à lui 5
3 assurer une défense pleine et entière, même dans le si

| cas où il est considéré ayissant come agent de la E
3 paix, et à l’indemniser de toute condamnation résul- E
1 tant d'un jugenent. Cependant, la policier aura droit ;
3 d’adjoindre au procureur choisi par l‘Emploveur, son
8 propre procureur.

L'engagement de l’Employeur ne s'applique pas lorsque
; le policier est accusé ou poursuivi alors que le dé-
2 nonciateur ou le demandeur est son propre Employeur
2 Ou un de ses préposés; cependant, si le policier est
à acquitté ou si l’action est rejetée, l’Ermployeur lui
3 rembourse ses frais légaux raisonnablement encourus.

26.01 Sur demande, le procureur désiyné par l’Employeur
pour assurer la défense du policier, transmet
à ce dernier toute copie de procédure ou pièce
produite dans la cause.

: 26,02 Peux (2) policiers sont toujours en devoir sur
les autos-patrouille répondant aux appels.
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A ARTICLE SXV1I  CRITFFS 2

27.00 Toute résentente relative à l'interprétation ©? À l’ap-
3 plication des présertes constitue un Crier,

5 27.01 Au cas de nésentente entre la Fraternité et l'Fr-
3 ployeur qui ne constitue pas on crici, le, parties
1 ont recours À la procédure jrévuc on présent arti-
j cl.

1

4 27.02 Avant de soumetLre un grict, le olicier, seul cu ac-
1 conpagnd de son délépoul syndical, doit essayer de leJ-

1 régler avec son officicer conmandart dans les cas rele-
: vant de l’autorité de ce dernier.

3 27,03 A défaut d'entente, le policier peut sourettre son
3 grief de la nanière ci-après établie.

à 27,04 Le policier qui se croit lésé soumet son prief au
3 comité de pgriefs de la Fraternité qui decide des no-
3 yens à prendre pour le régler. Si li Fraternité décide
3 de poursuivre le grief, la procédure ci-après est sui-
3 vie:

3 a) La Fraternité doit adresser À l’Lmploveur un exposé
M écrit du grief. Il en transmet copie au Directeur.

3 b) L’Employcur, ou son représentant, peut recevoir
les représentants de la Fraternité dans les cinq
(5) jours ouvrables après réception du grief, mais
doit rendre sa décision dans les vingt (20) jours

A ouvrables qui suivent la réception de celui-ci.

 

c) À défaut d’une réponse dans les délais prévus ou si
la réponse de l’Employeur n’est pas jupée satisfai-
sante par la Fraternité, cette dernière peut sounettre
le grief à l'arbitrage selon la procédure indiquée
aux paragraphes 27,12 et 27.13,

27,05 Les membres du comité de griets sont autorisés à
s “absenter de leur travail, sans retenue de salaire,
pour toute démarche faite suivant la procédure éta-
blie dans cet article, à compter du stade prévu à
l’alinéa a) du paragraphe 27.04,  
 



3 27,06

3

i

is

a .

; 1,07; 7,0

2

a
E-

2
Àa

4

3

27.08 a)

 

b)

27,06

 
 

Nonobstant ce qui précède, les représentants de la
Fraternité peuvent soumettre verbalrnent, accompagné
d’un mémo où par écrit au Directeur où À ses repré-
sentants, toutes les représentations concernant les
Suggestions, plaintes, requêtes, sans que ces repré-
sentations constituent des yriefs au sens des para-

graphes ci-dessus.

Le policier convoqué devant une autorité diseiplinai-

re au sens du réglement sur la déontologie pour ré-
pondre d’une accusation disciplinaire, peut se faire

accompagner d’un représentant de la Fraternité autorisé à
cette fin par le conseil de direction de la Fraterni-
té. Ce représentant a le droit d’inturroger, de
contre-interroger les témoins et d’argumenter. Si

le policier convoqué ne se fait pas accompagner du

représentant de la Fraternité, ce dernier est auto-

risé d être présent.

L’Employeur donne avis écrit de toute mesure disci-
plinaire au policier concernés la mêne rèple s’ap-
plique dans les cas de congédiements administratifs,
rétrogradations administratives et suspensions ad-
ministratives en vertu des articles 65 et 73 du règle-
ment sur la déontologie. A demande, l’Employeur fournit
à la Fraternité les raisons qui motivent cette
mesure. La ou les raisons doivent être fournies

dans les cing (5) jours ouvrables qui suivent la

demande.

Le policier peut, en dehors de ses heures régulières
de travail et sur rendez-vous convenu avec la section
du Personnel, consulter son dossier. Ce dernier doit con-
tenir tout avis et sanction disciplinaire ainsi que tonte
mention défavorable qui pourrair être ajoutée À son
dossier,

Le policicr non satisfait Juve resure disciplinaire,
d’une mesure administrative au sens de 27.08 a) ou
d’un refus de promotion, peut taire un pricf.

“onobstant toute disposition contraire, l’Employeur
et la Fraternité peuvent, d’un commun accord, déroger
à la présente procédure.

  



  

27,11

h)

27.13

27.14 a)

b)

 

La Fraternité peut, en tout terps, soumettre un grief

relatif à l’interprétation ou à l’epplication de la
présente convention. Dans ce cas, le prief de la Fra-

lernité est présenté directement À li Cormunauté ur-

baine de Montréal où son représentant et copiv est
adressée au Directeur du Service; À roins d’entente

dans les vingt (20) jours ouvrables de la présentation

du grief, le tout est référé à l’arbitrape selon les
dispositions des paragraphes 27.12 et 27,13.

sonobstant toute autre disposition doe Lo convention,

tout grief doit, sous peine de déchéairece, Être sou-
ie À ’ . - 4e . . . 14,mis à l'enployeur ou son représentant, dans un dé-

lai de trois (3) mois de la date de l'événement

qui a donné naissance au grief on de la connais-
sance de l’événement par le policier ou la Fra-

ternité. Le délai de déchéance prévu À ce para-
graphe s’applique à l’Enployeur, mutatis mutandis.

Tout grief ou mésentente non réylé par la procédure
de grief est soumis à un arbitre unique. L'Enployeur

et la Fraternité désignent pour la durée de la pré-

sente convention, MM. Marc Boisvert, Marc Cravel,

André Rousseau et Jean-Pierre Lussier pour agir comme

arbitre conformément à la loi et aux prescriptions des

présentes.

Tout grief ou mésentente est soumis À l'arbitre par

écrit. Le document doit contenir le résumé des

faits qui ont donné naissance au griet où À la mé-

sentente, ct copie de ce docunent est soumise à la

Communauté urbaine de Montréal ou à la Fraternité,

selon le cas.

Dans le cas de congédiement , suspension, rétrograda-

tion ou imposition d’une mesure disciplinaire quelcon-

que par l’Employeur, l'arbitre peut, soit maintenir la

décision rendue, soit la modifier ou l’annuler et
prescrire le cas échéant, le renboursement par l’Em-

ployeur au policier des sommes perdues par ce dernier

par suite de la sanction imposée.

Dans les cas de mesure administrative, la juridiction

de l’arbitre est limitée à les maintenir ou les annu-
ler sauf dans le cas de conpédiement administratif

d’un officier pour lequel s’ajoute le pouvoir d’y
substituer une rétrogradation.

Sujet à ce qui est mentionné ci-haut, l’arbitre ne

peut modifier ou annuler cette décision à moins
qu’elle ne soit injuste cu égard À la preuve soumise.
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27.15

27.16

27.17

27.18

   

Les pouvoirs de l'arbitre sont tinités à décider des
griefs suivant la lettre et esprit de la convention.

L’arbitre n’a autorité, en aucun cas, pour ajouter,
soustraire, modifier ou amender quoi que ce soit dans

cette convention.

Les honoraires de l’arbitre de nêne que les trais de

sténographie officielle sont payés À part (pale par

l’Emploveur et la traternité.

x

Aucune directive ne peut êtr à la source d’une sane-

tion disciplinaire où d'une iasure adninistrative si

elle n’a pas été portée À la connaissance du policier

concerné.

Un policier qui présente un prief ne doit, en aucune& ’

facon, être pénalisé, inportuné où ingnidtd 4 ce su-’ ’ |

jet par un supérieur.

Le policier doit être avisé par écrit conformément
au règlement sur la déontologie, avant sa comparution

devant une autorité disciplinaire pour répondre À une

accusation logée contre lui. Il peut être accompagné

d’une personne désignée par la Fraternité et, s’il
s’agit d’un membre de la Fraternité, libéré sans perte

de traitement pour le temps consacré à cette activité.
Ce dernier peut changer de relève où reporter tout

congé à cette occasion. les comparutions doivent

Être tenues sur les heures de travail régulières du
policier intimé. Aucune rénunération n’est cependant
versée pour le temps supplémentaire pour celui qui ac-

compagne l'accusé.

Le policier convoqué par l’internédiaire du Service
comme ténoîin par l’une des parties devant un tribunal

d arbitrage appelé à disposer d’un yrief, d’une méseu-

tente ou d’un différend entre celles, est libéré sans
perte de traitement régulier pour le temps jugé néces-

saire à son témoignage. Aucune rémunération ne lui

est cependant versée pour le temps supplémentaire.

La libération de tel témoin ne doit pas avoir pour

effet de perturber le fonctionnement du Service.
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ARTICLE XXVIII POLITIQUE

28.00 La Fraternité ne s’affiliera pas comme association à un
regroupement politique et n’exigera pas telle affilia-
tion politique d’aucun de ses membres.
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ARTICLE ANIN AVIS DE LA FRATERNITE

29.00 La Fraternité a le droit d'afficher des avis signés
Jiiconcernant ses affaires dans tous les districts ou

sections sur un tableau d’un modèle approuvé par le
Directeur, fourni par la Fraternité et placé dans un
endroit convenable.
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ARTICLE XXX COTISATION SYNDICALE

30.00

4

L'Employeur percoit, en les retenant sur les ché-
ques de paie, les contributions régulières des
membres de la Fraternité.
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ARTICLE XXXI COOPERATION ET RENCONTRES

31.00 Le conseil de direction de la Frateruité et les repré-
sentants du Service se rencontrent cat besoin durant les
heures de travall pour étudier les méthodes et les
techniques utilisées dans le Service et tout autre pro-
blème d’ordre professionnel.
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ARTICLE XXXII  ALLOCATION VESTIMENTAIRE
 

32,00 a) Le policier de la Sûrelé recoit une allocation
vestimentaire de huit cent ($800) pour l’année
1983 et de huit cent cinquante ($850) pour l’an-

née 1984,

Dans l’année de sa promotion ou de son départ de

la Sûreté, cutte allocation est proportionnelle

au nonbre de mois travaillés À la Sûreté.

Le policier de la pendarmerie ruté à une fonction

requérant le travail en habit de ville, recoit épa-
lement l’allocation vestimentaire mentionnée ci-

haut.  Pans l’année de sa mutation à cette fonction

ou de son retour À une fonction en uniforme, cette

allocation est proportionnelle au nonbre de nois

travaillés en habit de ville.

Cette allocation est payée en un seul versement au
plus tard le 30 juin de chaque année.

b) Le policier de la gendarmerie, assisné à une fonc-
tion requérant le travail en habit de ville, a droit
à une allocation vestimentaire de trois dollars et

soixante quinze ($3.75) par jour ouvrable pour l’année
1983 et de quatre dollars ($4.00) par jour ouvrable

pour l’année 1964.

Cette allocation est payée bi-annuellement soit au

plus tard les 15 août et 15 février pour les périodes

du ler janvier au 30 juin et du ler juillet au 31 dé-
cembre respectivement.

32,0] Le policier qui recoft l’allocation vestimentaire

depuis au moins un (1) mois et qui doit s’absenter

pour cause de raladie où pour cause de blessure re-

cue ou maladie contractée dans l'exercice de ses
fonctions, recoit le nontant de l’allocation vesti-

mentaire prévu au paragraphe précédent pour une pé-
riode d'absence d’un (1) mois. S’il à fait deux (2)

mois de travail avec allocation pour une absence de

deux (2) mois et s’il a fait trois (3) mois de tra-

vail ou plus avec allocation, il a droit au paiement

d'allocation pour une période d’absence n’excédant
pas trois (3) mois.

32.02 Sauf pour les policiers de la Sûreté, le policier

qui recoit l’allocation vestimentaire doit tou jours

avoir un uniforme propre et complet pour les besoins

du Service mais ne recoit de nouvel unifôrme qu’à
la discrétion du Directeur.
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ARTICLE XXXIII

  ilii

UNIFORMES ET EQUIPEMENT
 

33.00

2 33.01

J 33.02

33.03

33.04

   

L’Employeur fournit gratuitement au policier, dès

son embauchage, sa mutation, sa promotion, les par-

ties d’uniforme et d’équipement nécessaires à l’exé-

cution de ses fonctions telles que prévues aux anne-

xes "C-l'"" qui font parties intégrantes des présentes.

Toute partie d’uniforme ou d’équipement endommagée,

perdue ou volée à l’occasion du service doit être
remplacée ou réparée immédiatement aux frais de

l’Employeur si le Directeur juge qu’il n’y à pas eu

négligence de la part du policier. Ce principe s’ap-
plique aussi au policier appelé à travatller en habit
de ville.

Toutes les parties d’uniforme ou d’équipement remises

au policier demeurent la propriété de l’Employeur et

aucun policier n’a le droit de les prêter, vendre ou

échanger.

Les parties d’uniforme et d’équipement sont renou-

velées, selon l’échéancier de sa fonction prévue aux
annexes "C-2",  L’Employeur tient en magasin les par-
ties d'uniforme ou d’équipement nécessaires à cet

effet.

Aucun policier n’est tenu d’accepter des uniformes

usagés.

Un comité paritaire étudie, au besoin, les problèmes

relatifs aux équipements et uniformes. Ce comité

est formé de quatre (4) personnes dont deux (2) dési-

pnées par l’Employeur et deux (2) par la Fraternité.

Le quorum du comité est fixé à trois (3) membres.

Les conclusions et autres considérations auxquelles

en arrive ce comité ne lient en rien les partles.

Les frais de secrétariat et d’expertise du comité

sont assumés par l’employeur.

Les personnes désignées par la Fraternité sont libé-

rées de leur travail avec solde pour le temps consa-

Cré aux séances du comité.
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ARTICLE XXXIV IDENTIFICATION
 

 

34.00 Le Service fournit au policter une carte d’identi-

fication avec sa photographie en uniforme ou en

i civil, selon le cas. Cette carte d’identiffca- i

3 tion est renouvelée tous les cing (5) ans et lors B

+ à d’une promotion. Elle doit être encastrée dans une
â matière plastique.

 

  
- b4 -

    



ARTICLE ANXAV

  

ANCITENSETE
 

35.00

35.02

Pour les fins de la préseute convent ion, l’ancienneté

sipnifie et comprend la durée totale en années, en
mois et en jours du service de tout policier. L’an-

cienneté débute à conpter de la date du premier (ler)
jour de travail comme policier au service d’une munici-

palité de la Cormunauté urbaine de Montréal. Tout

employé d’une ville de la Communauté urbaine de Mont-

réal, ou de cette dernière, nuté au Service conme
policier, conserve sa date d'ancienneté pour fins

de congés annuels seulement.

La date d’anclenneté du policier doit être inscrite
dans les repistres de l’Employeur. La liste de tous les

policiers et des dates précitées est affichée dans chacun
des districts ou sections pendant une période de vingt

(20) jours ouvrables et ce, aussitdt que possible aprés
la date de la sipnature des présentes. En cas d'erreur,

le policier en demande la correction. S’il y a désac-
cord, la Fraternité peut soumettre un grief. Tout change-
ment de date inscrit par la suite doit être communiqué
au policier concerné et à la Fraternité.

La liste officielle que l’Employeur doit communiquer à

la Fraternité comprend le nom du policier, son district
ou sa section, sa date d'ancienneté ainsi que le titre

de sa fonction dans le Service. Cette liste est conmmu-

niquée à la Fraternité le jour même de l’affichage.
Par la suite, l’Employeur doit afficher au mois
de janvier de chaque année, la liste officielle d’ancien-

neté en vigueur le 31 décembre de l’année précédente.
La Fraternité recoit cette liste au cours du même mois.

L’'ancienneté s’acquiert dès que le policier a terniné

sa période de probation. Sa date d’ancienneté est alors

rétroactive au premier jour de son embauchage.

Les droits d'ancienneté se perdent pour l’une où l’autre

des seules raisons suivantes:

le le congédiement justifié;

2. le départ volontaire.

Cependant, les années et parties d’années faites

avant le départ du policier lui seront reconnues

s’il est réernbauché par l’Employeur.

   



 

35.03

 

Les raisons d'absence suivantes sont reconnues par
la présente convention cel n“interrompent d'aucune
naniére l’accumulation d'ancienneté du policier:

a. absences motivées par blessures subies en
devoir ou par maladie;

b. autres absences ou congés (avec ou sans
traitement) autorisés par la présente con-
vention ou par l’Employeur:

c. absence pour service militaire.

  

  
  

 



 

ARTICLE XXAXAVI
er

36,00 a)

bh)

 

eei

  

d)

 

  

CONGCE DE MATERNITÉ
 

Pour les fins du présent article, l’expression

“employée” signifie le policier du sexe féminin.

L’employée enceinte a droit À un congé de mater-

nité sans solde de vingt (20) semaines. Ille

doit aviser la section du Personnel deux (2) se-

naines avant la date de son départ en présentant
un certificat médical de son médecin traitant, in-
diquant la date probable de la naissance.

Si l’euployée ne présente pas l’avis prévu à l’ali-
néa a), elle peut néanmoins partir en tout temps

durant la période de six (6) semaines précédant la
date probable de la naissance et bénéficier du con-
pé de naternité.

La répartition des semaines de conyé avant et après

la naissance est à la discrétion de l’employée con-

cernée, à l’intérieur des linites suivantes:

-  l’emnployée peut quitter son travail en

tout temps À compter de la dixiène semaine
avant la date probable de la naissance.

Toutefofs, l’employée devra déroger de son

choix sur avis du médecin de l’Employeur,
si son état de santé l'exige;

- la date de retour au travail est détermi-
née selon la date À laquelle l’employée a
quitté son travail, en autant que la durée

du congé ne soit pas inférieure ni supé-
rieure à vingt (20) semaines. Si l’employée
veut reprendre son travail avant l’expira-

tion du congé de vingt (20) semaines, elle
doit produire un certificat médical attes-

tant que la reprise de l'emploi, à ce mo-

nent, ne met pas sa santé en danper. L’Em-
ployeur se réserve le droit de vérifier

l’état de santé de l’enployée.

lL'enployée enceinte, qui n’à pas encore droit,

conformément au parayraphe précédent, de quit-

ter le travail pour prendre-son congé de mater-

nité mais qui doit s’absenter en raison d’un
mauvais état de santé relié à sa prossesse,

est rémunérée selon l’article XXI.
Cependant , l’utilisation de ce crédit

n’est plus possible à partir du début de la di-

xième (10e) semaine précédant la date probable
de la naissance.

   
 



  

o) Moyennant une denande accompagnée de la présen-
À : tation d’un certificat médical et 1 approbation

o préalable du médecin de l'Enployeur, T'employée

acconplissant une tâche comportant des dangers

physiques pour elle ou le foetus, doit être assi-

gnée dans une autre fonction.

f) Pendant le conpgé de maternité, l’employée conti-
nue d’accunuler l’anctenneté prévue À l’article

à f) À son retour au travail, l’Maployeur doit la ré-

1 installer dans la fonction qu’elle cecupaît au

moment de son départ ou dans une fonction qu’elle

aurait obtenue n'eut été de son congé.

3 h) En raison d’un mauvais état de santé relié à son

accouchement, l’employée peut, immédiatement après
§ son congé de maternité de vingt (20) semaines, béné-

4 ficier de l’application de l’article XXI.

i) Pour raison de santé ou pour d’autres raisons re-

liées à la naternité, l’employée a droit de prolon-
3 ger le congé de naternité prévu aux paragraphes pré-
i cédents par un congé sans solde pouvant aller jus-

qu’à un (1) an à compter du début dudit congé de ma-

ternité. Dans ce cas, elle doit aviser la section

du Personnel de sa décision de se prévaloir de ce
privilège, un (1) mois avant l'expiration de son con-

fé de maternité de vinet (20) semaines ou une semaine
avant l’épuisemnent de son crédit en maladie à plein

traitement.

 

y j) L'enployée qui désire prolonger son congé de ma-

= ternité par le congé sans solde prévu au paragra-
phe précédent est mutée à la section du Personnel et

sa fonction est alors comblée selon les dispositions

prévues à l’article VII = MUTATION. A son retour au
travail, elle est mutée selon les besoins du Service

en autant qu’elle se soit conformée aux dispositions
du paragraphe Kk). Ce prolongement de congé de mater-
nité ne compte pas pour l’accunulation d’ancienne-
té.

kK) Lorsque 1 employée sera apte à reprendre le travail,

elle devra, au plus tard un (1) mois avant la fin

du congé de maternité prolongé, informer par écrit
la section du Personnel de sa disponibilité. A dé-
faut de quoi, elle est présumée avoir démissionné

et conséquemment, elle est radiée des cadres.

1) Lorsque survient une fausse-couche naturelle ou pro-

voquée légalement avant le début de la vingtième
(20e) semaine précédant la date prévue de la nais-

sance, l’employée a droit à un congé de maternité

sans solde n‘excédant pas trois (3) semaines.

- (8 -  
 



   

 

pe IN Le D I

m) Si l’employée accouche d’un enfant mort-né après le ke
début de la vinptième (20e) semaine précédant la date E
révue de la naissance, son congé de maternité se ter-

9

 

mine au plus tard cinq (5) semaines après la date de hy

la naissance. y

n) À la fin de son congé de maternité de vinet (20) se-

maines, l’employée sur présentation de la preuve des k
prestations d'assurance-chômage recues pendant sa ma- [

i ternité recevra un montant forfaitaire équivalent à
2 cinq (5) semaines de prestations. Cette disposition

3 ne s’applique pas À l’employée visée à l’alinéa 1).

3 0) Durant cette période de vingt (20) semaines, l’en-

! ployée ne pourra recevolr un revenu supérieur à son

3 traitement net.

- (69 -   



ARTICLE XAXXVII

 

   

COMITE PARITAIRF k
 

37.00

37.01

 

OBJET

Les parties maintiennent l’existence d’un conité
technique paritaire dont l’objet est le sutfvant:

1. étudier les définitions des tâches et fonctions
actuelles, d’une modification substantielle À

l’une de celles-ci ou d’une nouvelle fonction,

en détecter les déficiences et faire les recon-
nandations appropriées;

2, étudier le système de promotion actuel, en dé-

tecter les déficiences et faire les recommanda-

tions nécessaires dans la perspective de l’éta-

blisserent d’un plan de carrière;

3. présenter les rapports jupés utiles en tenps op-
portune

Les conclusions et autres considérations auxquelles

en arrive ce comité ne lient en rien les parties.

Formation - quorum - libération - frais de
secrétariat et d’expertise
 

1. Le comité est formé de quatre (4) personnes
dont deux (2) désignées par le Service et

deux (2) par la Fraternité;

2. Le quorum du comité est fixé à trois (3) mem-

bres;

3. Les deux (2) personnes désignées par la Fra-

ternité sont libérées de leur travail avec
solde pour le temps consacré aux séances du
comité;

4, Les frais de secrétariat et d'expertise du

comité sont préalablement approuvés et assu-

més par le Service;

w
n

e L'une ou l’autre des parties, à ses propres

frais, peut s’adjoindre, au sein du comité, des

personnes ressources dont la présence est jugée

par elle nécessaire.  
   



 

37,02

37.03

1)

   

 

Cependant, si cette personne ressource est un membre
du Service de police, elle doit au préalable avolr

été autorisée si sa présence est requise pendant

qu’elle est en devoir; dans un tel cas, le membre

du Service est alors considéré en devoir sans perte

de traitement régulier pour le temps consacré à
cette activité durant la séance du comité.

Juridiction exclusive du Service de police
 

le Il est du ressort exclusif du Service de déter-

niner le contenu, les pré-requis et les exigen-

ces de chaque fonction;

2. Ln tout temps, il est loisible au Service de

modiffer le contenu, les pré-requis et les

exigences d’une fonction;

3.  Saisi des recommandations du comité, le Ser-

vice rédige la description des fonctions en

énumérant les tâches caractéristiques et
principales de chaque fonction;

4. Ces descriptions ne doivent pas être considé-

rées comme étant un énoncé exhaustif et limita-
tif des tâches à acconplir;

5. Telles définitions et telles descriptions doi-

vent être consignées dans un document officiel

du Service.

Possibilité de grief par la Fraternité quant à la
rédaction de la description d’une fonction
 

La Fraternité peut, dans les quinze (15) jours de

la date où la description d’une fonction est consi-

gnée dans le document officiel du Service soumet-

tre, sur simple avis au Service, dont copie est

transnise à l’Enployeur, au tribunal d'arbitrage ou
à l'arbitre dûment désigné par les parties à cette
fin la question de savoir si la rédaction de la

description faite par le Service de cette fonction

reflète fidèlement le contenu, les pré-requis et les
exipences de la fonction. Pour la durée de la con-

vention collective les parties désignent monsieur

Marcel Cuilbert comme arbitre ou président du Tri-
bunal d'arbitrage.

 



   

37.04

2)

    

Juridiction du Tribunal ou de l'arbitre
 

Le Tribunal ou l'arbitre désigné a conne unique ju-
ridiction celle d’accepter telle quelle ou de modi-

fier la rédaction de la description faite par le

Service aux seules fins que telle rédaction reflète
fidèlement le contenu, les pré-requis et les exigen-

ces de cette fonction sans toutefois pouvoir affec-

ter d'aucune manière le contenu, les pré-requis et
les exigences déterminées pour la fonction par le

Service.

Priorité de la convention
 

Les droits ct obligations des partles reconnus dans

un article quelconque de la convention collective de

travall ne peuvent être modifiés ou affectés par le
biais de l’établissenent des définitions des tâches

ct des fonctions prévues au présent article XXXVII à

moins que les parties n’y consentent.

    



ARTICLE XXXVIII DUREE DE LA CONVENTION
 

38.00 La présente convention a une durée de deux (2)
ans, soit du ler janvier 1983 au 31 décembre 1984,
Elle entre en vigueur le jour de sa signature.
Elle n’a aucune portée rétroactive sauf dans les =dé

matières suivantes: salaire, taux du temps sup-
plémentaire, prime de relève et allocation vesti-
mentaire.

Malgré ce qui précède, l’article XXI, tel qu’il se

lisait dans la convention collective expirée, de-

meure en vigueur jusqu’au 31 décembre 1983. 5

#4 La rétroactivité sur le salaire, le temps supplé-

| mentaire, les primes de relève et les allocations ves-
timentaires pour l’année 1983 sera versée le 15 fé-

vrier 1984.

Une avance sur cette rétroactivité au montant de Ee

mille quatre cent dollars ($1,400.), et proportion- =
nelle au salaire gagné en 1983 est versée le 21 "i
décembre 1983. La balance de cette rétroactivité i

pour 1983 est versée le 15 février 1984; le nouveau
salaire de 1984 est payé à compter du 4 février
1984. La rétroactivité pour la période du ler

janvier 1984 au 3 février 1984 est versée, au plus

tard, le 21 mars 1984.

Les conditions de travail contenues dans la présen-

te convention vont continuer de s’appliquer jusqu’à
la signature d’une nouvelle convention, à l’exception
de l’annexe "F".

Les dispositions du présent article s’appliquent au

policier à l‘’emploi de la C.U.M. le ou après le ler
janvier 1983.

. EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, à Montréal,
= ce,Z) iéme jour de décembre 1983.

4 LA FRATERNITE DES POLICIERS LA COMMUNAUTE URBAINE
DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL
DE MONTREAL INC.

wecodElf NSO ——
Ee MICHEL ALLARD, PIERRE DES MARAIS II

 

   $ Président Président
; 2 prExéeutJ :

= REAL DERY, ERARD DUIIAMEL, a
A Secrétaire Secrétaire Eh

   



PROGRAMME 21-14/35 Annexe A-1

PÉRIODE DE 5 SEMAINES

(COURTES PÉRIODES)

PERSONNEL TRAVAILLANT SUR TROIS RELEVES, PAR ROTATION, 7 JOURS PAR SEMAINE

 

 

 

 

 

 

                                       

o[u[mimis[vis|o[t(M|m{s [v|s [o [t[m[m]s [v1s|o[t [m[m]s [v]s[o[c[m[m]s [v]s
1 2 3 4 5

1ére ÉQUIPE 111 11 {1 JT} HJH|H]JH{H{H{313 313 [H}H 12 2 |2 [HIH13 3 (3 [H JH {2 [2 12 (2 [H|H][1 {1

2e ÉQUIPE 2 12 12 jH|H{1{|1 {1 [1 |1 (111 jH}JH[H[H{H[|H13 [3 |13{3 {H{H 2 (2 (2 [H]H13 (3 3 |H|H}2

3e ÉQUIPE H13 {3 13 {H] Hj 2 (2 12 12 jH/ H|1 11 11 11 11 (1 (1 JHJHIH|HIH{H13 [131313 |H{}H/2 (2 (2 jH

4e ÉQUIPE 3{H]H1/2 |12/2| H{H/3 13 13|H{H{2 |2 [212 |JH}H11 [1 {1 [1 [1 1 |1 |JH|H]H[H]|H{H|3 313

Se ÉQUIPE H}H1H/H}3{/313/3|H|H{/2 {212 [H|H|3 |3 |3 |H [H {2 |2 |2 12 [H[H {1 (1 [1 {1 (1 [1 [1 |HjH

CYCLE

7 nuits — 6 congés (fin de semaine)
4 soirs — 2 congés
3jours — 2 congés (fin de semaine)
3soirs — 2 congés
4 jours — 2 congés

FORMULE22-33-44: LE TIERS (1/3) DE LA 1ère RELÈVE SE DÉTACHE ET TRAVAILLE SUR UNE
RELÈVE INTERMÉDIAIRE. CHAQUE ÉQUIPE POSSÈDE TROIS (3) POSITIONS
ET DE CE FAIT, LE CYCLE COMPLET EST DE 15 SEMAINES. : 

   



 
ire

 

PROGRAMME 21-14/35 Annexe A-2

PERIODE DE 5 SEMAINES

(MOYENNES PERIODES)

PERSONNEL TRAVAILLANT SUR TROIS RELEVES, PAR ROTATION, 7 JOURS PAR SEMAINE

 

 

 

 

 

 

        

  

                              
 

DIL [m]m{J [vis [D]L MIMI [vis[D]L {Mimlsfvis]p]L [mimi Iv]s]pLImIm]s [vs
1. 2 3 4 5

lère ÉQUIPE H13 3/3 H1H 1 [1 11 (1 [1 [1 [1 JHJH|H{H[H13|3|3{3|H|H{H {2 |12(2{|2 [2 {2/2 [H|H|H

2e ÉQUIPE 2 12 12 (2 H[H4H|H]3 13 13 {(H{H[1 {1 [1 [1 (1 11 (1 [HIHIH[H{H13|3{3{3 [H}H|H 2 [2 |2

3e__ ÉQUIPE 3 |H [H|H{2 {2 [2 (2 (2 |2 (2 |[H|H|H}{H|3 [3 [3 [H[H{[1 [1 |1 [1 1 [1 [1 |H|H|H|H|HI|3 [3 [3
4e EQUIPE H}H}H{H|3 [3 13 13 |H|H|H {2 |2 (2 {2 |2 12 |2 (H|H{H{|H{3 13 (3 [H{H[1 11 [1 [1 [1 (1 [1H

Se ÉQUIPE 1 11 [1 j1/1}1 JH[JH{JH{H{H 3 |3{/3/3 [H|H{|H 2 {2 |2 |2 (2 |2 (2 [JH|H{H{H {3 |3 {3 [H|H|1

CYCLE

7 nuits — 5 congés (Fin semaine)

4 soirs — 3congés
7 jours — 4 congés (Fin semaine)

3soirs — 2 congés

FORMULE 22-33-44: LE TIERS (1/3) DE LA 1ère RELÈVE SE DÉTACHE ETTRAVAILLE SUR UNE
RELÈVE INTERMÉDIAIRE. CHAQUE ÉQUIPE POSSÈDE TROIS (3) POSITIONS
ET DE CE FAIT, LE CYCLE COMPLET EST DE 15 SEMAINES.

 



PROGRAIGE 21-14/35 Annexe À-3

PÉRIODE DE 5 SEMAINES

(LONGUES PÉRIODES)

PERSONNEL TRAVAILLANT SUR TROIS RELÈVES, PAR ROTATION, 7 JOURS PAR SEMAINE

 

 

 

 

 

 

                                       

 
  

D|L{M[M[; [vs [o[L{M|M{3 [v{s [D|L1M{M|;|v|s |o[c{m[w[3[v]s [o[Lm[Mm[y [vis
1 2 3 4 5

lère ÉQUIPE 111 {1 [H|H|H|H{|H{H{3{3/3|3|/3}3{3|H{|H{H/2{2{212{/2/2{2|H{H|H[H}{Hj1 j1 {1 [1

2e ÉQUIPE H|H}{H{1 |1 1 |1 11 |1[1 [H|H|H|H|H}|H{|3|3|3|313|3/3{|H/H|Hj2 |2 |2|2{2|2 12 |H]H

3e ÉQUIPE 2121222 H{HIH[H|R [1 (111 (1 (1{1 {6 /H[H|H|H|H{3{|3/3/3{/3 3/3 |H/H[|H/2/2
4e ÉQUIPE 313 |H{|H{|H{2 1212/21/22 2 JH}H|H}H{|H] 11 (1 |1 11 |1 1 JHIHJH/H/H{H{3 {3 13/1313
Se ÉQUIPE H|H{3|3|3{3{/3{3{3|H{H/H{2|2{|2{2|2{2/2|H]H[H|H|H{1[1 [1 {1 1 {1 [1 JHJH|H]H

CYCLE

7 nuits — 6 congés (fin de semaine)
7 soirs — 3 congés
7 jours — 5 congés (fin de semaine)

FORMULE 22-33-44: LE TIERS (1/3) DE LA 1ère RELÈVE SE DÉTACHE ET TRAVAILLE SUR UNE
RELÈVE INTERMÉDIAIRE. CHAQUE ÉQUIPE POSSÈDE TROIS (3) POSITIONS ET
DE CE FAIT, LE CYCLE COMPLET EST DE 15 SEMAINES.

 



 

 

  

  
 

SYSTEME D'ETALEMENT DES CONGES ANNUELS ANNEXE B-1 Ë
(PROGRAMME 21-14:35) É

Hombre maximum permis | EP
Périodes de vacances de semaines consécutives Hombre obligatoire de semaines de congé ;

|
Hiver Les policiers de moins de 10 ans de service au

31 décembre de l'année civile précédente, auront

1- Du début de la lère semaine d'une année les choix suivants:
a la fin de la 17e semaine (17 semaines). SOIT

-———-- 3 SEMAINES-------
2- Du début de la 39e semaine de la même l semaine l'été et 2 semaines l'hiver

année à la fin de la 52e semaine (14 se- ou
maines). l semaine l'hiver et 2 semaines l'été

OU
Eté 3 semaines l'été où F

| | 3 semaines l'hiver ee a
Du début de la 18e semaine d'une année

nae(31 cemainoe) Semaine de la meme |----- 3 SEMAINES------- Les policiers de 10 ans et plus de service au Ba

: 31 décembre de l'année civile précédente, auront [NE
les choix suivants: SE

SOIT 5
2 semaines l'été et 3 semaines l'hiver 4

OU a,
2 semaines l'hiver et 3 semaines l'été E

  

 

 



 

SYSTEME D'ETALEMENT DES CONGES ANNUELS ANNEXE B-2

(PROGRAMME 21-14:35)
 

OFFICIER

Nombre maximum permis
Périodes de vacances de semaines consécutives Nombre obligatoire de semaines de congé
 
 
 

Hiver

1) Du début de la lëre semaine d'une année
à la fin de la 24e semaine (24 semaines). Les officiers auront les choix suivants:

-——-- 3 SEMAINES ------ SOIT
2) Du début de la 37e semaine d'une année =

à la fin de la 52e semaine (16 semaines). 2 semaines en été et 3 semaines en hiver

Eté ou
Du début de la 25e semaine d'une année |1 3 SEMAINES -— 2 semaines en hiver et 3 semaines en été

à la fin de la 36e semaine (12 semaines).    
25

  



SYSTEME D'ETALEMENT DU CONGE ANNUEL ANNEXE B-3

(PROGRAMME 15-6/21)
 

Nombre maximum permis

 
  

 

Périodes de semaines consécutives Nombre obligatoire de semaines de congé

CONSTABLE

IIVER a) Du début de la lère semaine Moins de 10 ans de service au 31 décembre
d'une année à la fin de la 20e semai- de l'année civile précédente

 

ne (20 semaines).

 

 
L----- 4 SEMAINES------- 2 (10 jours ouvrables)

b) Du début de la 39e semaine de la même
année à la fin de la 52e semaine (14 10 ans et plus de service au 31 décembre

semaines). de l'année civile précédente

 3 (15 jours ouvrables)

Du début de la 2le semaine d'une an-

née à la fin de la 38e semaine de la ------ 3 SEMATNES oo... 3 (15 jcurs ouvrables)
méme année (18 semaines).

    
 

OFFICIER

HIVER a) Du début de 1a 1ére semaine 1) 3 (15 jours ouvrables) en hiver
d'une année a la fin de la 24e semai- et
ne (24 semaines). 2 (10 jours ouvrables) en été

b) Du début de la 37e semaine d'une an- fe

née à la fin de la 52e semaine (16
semaines).

TE SS Du début de la 25e semaine d'une an- 2) 2 (10 jours ouvrables) en hiver

L'OFFICIER OPTE pour|ree

|
née & la fin de la 36e semaine (12 3 | et

==. semaines). 3 (15 jours ouvrables) en été 
    



     

CONSTABLE
 

ANNEXE C-| FONCTION:

DESCRIPTION

Blouson de constable - automne-hiver

Bottines ou souliers

Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable

Couvre-chaussures d glissière

Couvre-képi
Cravate

Foulard

Cants d'étë ou d'hiver

Imperméable
Képi de constable

Paletot de constable 3/4 nylon

Pantalon

Tunique de constable
Bäton anti-émeute

Bâton-lampe de poche uvec support

Cartouchière

Casque protecteur anti-émeuto
Clé de menottes

Clé de patrouille

Etui à cartouchière

Etui à livrets

Etui à nunottes

Etui à revolver

Cuide de rues

Insigne de képi

Insigne de poche
Mdenottes

Mentunniére

Plaquettes d'identification

Protecteur de nuque

Revolver avec balles

Sac en nylon

Suspension intérieure

Tuque

Visière anti-émeute

Mitaines

Cilet de nylon printemps-auteomne
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COUSTABLE (FEMININ)
 

ANNEXE C-1 FONCTION :

DESCRIPTION

Blouson de constable - automne-hiver
Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable
Couvre-chaussures

Couvre-képi
Cravate

Foulard

Gants d'été ou d'hiver

[mpermeable de constable
Jupe

Képli de constable
Paletot de constable 3/4 nvlon
Pantalon

Souliers ou bottines
Tunique de constable

Bâton anti-émeute

Bâton-laumpe de poche avec support
Cartouchière

Casque protecteur anti-émeute
Clé de menottes

Clé de patrouille

Etui à cartouchière

Etui à livrets

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

Insigne de képi

Insigne de poche
Menottes

Mentonnière

Plaquettes d'identification
Protecteur de nuque

Revolver avec balles

Sac à main

Sac en nylon

Suspension intérieure
Tuque

Visiére anti-émeute
Mitaines

Gilet de nylon printemps-autonmne

[ emANTITE
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ANNEXE C-1 FONCTION: CONSTABLE

affecté à la fonction

agent - circulation

de 4

DESCRIPTION QUANTITE

ir

i

;

Couvre-chaussures aviateur

Couvre-képi réfléchissant

Couvre-mitaines blanches

Pantalon de nylon

Sifflet avec chaîne

Veste de sécurité

& Gants blancs
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ANNEXE C-! FONCTION :

DESCRIPTION

Blouson de pluie moto

Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été
Bottes d'équitation d'hiver
Culotte d'été agent-moto (breeches)

Culotte d'hiver agent-moto (breeches)
Couvre-chaussures à courroie
Gants de caoutchouc

Gantelets

Pantalon de pluie moto

Pantalon thermogène

Pantalon de nylon

Paletot de constable 3/4 nylon
Cache-oreilles moto
Couvre-siége

Lunettes

Mitaines moto

Sifflet avec chatne
Visiére moto

Képi

  

CONSTABLE

affecté à la fonction

agent - motard

QUANTITE
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ANNEXE C-| FONCTION:

 

CONSTABLE
 

DESCRIPTION

Blouson de pluie moto
Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été
Bottes d'équitation d'hiver
Couvre-chaussures à courroie
Culotte d'été d'agent-moto (breeches)
Culotte d'hiver d'agent-moto (breeches)
Gants de caoutchouc

Gants d'hiver - patrouille à cheval
Pantalon de pluie moto

Pantalon thermogène

affecté à la fonction
agent - patrouilleur à cheval

QUANTITE
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ANNEXE C-1 FONCTION :

 

SERGENT
 

DESCRIPTION

Blouson de pluie moto

Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été
Bottes d'équitation d'hiver
Couvre-chaussures à courroie

Culotte d'été d'officier moto (breeches)

Culotte d'hiver d'officier moto (breeches)
Gantelets

Gants de caoutchouc

Paletot d'officier

Pantalon de nylon

Pantalon de pluie moto
Pantalon thermogène

Cache-oreilles moto
Couvre-siège
Lunettes

Mitaines moto

Sifflet ave chaîne

Visière moto

affecté à la fonction
sergent - motard

QUANTITE
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ANNEXE C-1| FONCTION:

DESCRIPTION

Blouson de pluie moto
Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été
Bottes d'équitation d'hiver

Couvre-chaussures à courroie

Culotte d'été d'officier moto (breeches)
Culotte d'hiver d'officier moto (breeches)
Gants de caoutchouc

Gants d'hiver patrouille à cheval
Pantalon de pluie moto

Pantalon thermogène

 

SERGENT

affecté à la fonction
sergent - patrouilleur à cheval

QUANTITE
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ANNEXE C-1 FONCTION: LIEUTENANT

affecté à la fonction ?
lieutenant - motard ;

DESCRIPTION QUANTITE ™

Blouson de pluie moto | E
2 Blouson thermogéne ! E
= Bottes d'équitation d'été 2 F
5 Bottes d'équitation d'hiver 2 E
i Couvre-chaussures à courroie 1 |
a Culotte d'été d'officier moto (breeches) 2 Ë
8 Culotte d'hiver d'officier moto (breeches) 2 E
1 Gantelets 2 k
a Gants de caoutchouc |
= Paletot d'officier |

Pantalon de nylon l

Pantalon de pluie moto |
Pantalon thermogène |

Cache-oreilles moto l

Couvre-siége |

Lunettes |

Mitaines moto 2

i Sifflet avec chaîne I

1 Visiére moto 2
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ANNEXE C-1 .FONCTION . SERGENT

promu à la fonction
ide sergent

DESCRIPTION QUANTITE

Blouson d'officier fi

Chemise d'été d'officier

Chemise d'hiver d'officier
Imperméable d'officier
Képi d'officier
Paletot d'officier
Pantalon d'officier
Epaulettes sergent
Tunique

DE
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ANNEXE C-1 FONCTION: SERGENT
:

promu à la fonction
Bi

de lieutenant
ps

y

DESCRIPTION QUANTITE FE)

3 BR pr

a

lieutenantEpaulettes
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ANNEXE C-| FONCTION: LIEUTENANT

apromu à la fonction
bi

de capitaine
&

DESCRIPTION QUANTITE
A

49

À

Epaulettes capitaine oi
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ANNEXE C-| FONCTION : POLICIER travaillant

en habit de ville

DESCRIPTION
QUANTITE

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

Insigne de poche
Menottes

Revolver, canon 4,7cm

®

=
=



     

ANNEXE C-1 FONCTION: ENQUETEUR (Incendies Criminels)
  
 

DESCRIPTION QUANTITE ¢

Bottes de caoutchouc
Casque de sécurité
Couvre-chaussures à glissière
Couvre-tout en caoutchouc (2 pièces)
Foulard
Gants d'hiver

Gants en caoutchouc
Manteau d'hiver genre motard
Tuque d'hiver thermos
Sac pour déposer l'équipement

  



 
   

ANNEXE C-2 FONCTION:

DESCRIPTION

Bottines ou souliers

Blouson de constable - automne-hiver
Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable

Couvre-chaussures à glissière
Cravate

Foulard

Gants d'été ou d'hiver

Imperméable de constable

Képi de constable

Pantalon de constable

Tunique de constable
Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

Mitaines

Gilet de nylon printemps-automne

Paletot 3/4 nylon

 

CONSTABLE

QUANTITE
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DUREE
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5 ans

3 ans

5 ans
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CONSTABLE (FEMININ)
 

ANNEXE C-2 LONCTLUI:

DESCRIPTION

Blouson de constable - automne-hiver

Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable
Couvre-chaussures

Cravate

Foulard

Gants d'été ou d'hiver

Imperméable de constable
Jupe

Képl de constable

Pantalon de constable

Souliers

Tunique de constable

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

Sac à main

Mitaines

Gilet de nylon prfintenps-automne

QUANTITÉ DUREE

 

ans

an

an

an

dns

an

ans

ail

ans
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ans
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besoin
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ans
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À
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ANNEXE C-2 FONCTION:

  

CONSTABLE
 

DESCRIPTION

Blouson de constable - automne-hiver
Bottines ou souliers

Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable
Couvre-chaussures aviateur

Couvre-chaussures àd glissière
Couvre-mitaines

Cravate

Foulard

Gants blancs

Gants d'été ou d'hiver

Imperméable de constable
Képi de constable hiver et cté

Mitaines A
&

Paletot de constable SH

Pantalon de constable ;

Pantalon de nylon
Tunique de constable

Couvre-képi réfléchissant

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues

s1fflet avec chaîne
Veste de sécurité
Gilet de nvlon rrinteinps-autescie

 

- Circulation

QUANT
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4 ans
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] an
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| an

5 ans

2 ans
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| an

3 ans

| an

| an

4 ans

2 ans

2 ans

5 ans

| an

3 ans

au besoin

5 ans

5 ans

3 ans

5 ans

3 ans

5 ans

5 ans
3 ans

   

 



 

 
   

 

 

ANNEXE C-2 FONCTION: CONSTABLE (FEMININ) E

- circulation :

DESCRIPTION GuANTITE DUREE j

Blouson de constable - automne-hiver | % ans i
Ceinture | | an ps
Chemise d'été de constable 4 | an rE
Chemise d'hiver de constable 4 | an i

Couvre-chaussures 2 ans :
Couvre-mitaines J | an F

Cravate 4 | an

Foulard 3 ans

Gants blancs I | an

Gants d'été ou d'hiver | an

Imperméable de constable | 4 ans

Jupe } 2 ans

Képi de constable, hiver et (té 2 ans
Mitaines ] 5 ans

Paletot de constable 5 ans

Pantalon de constable 2 | an

Pantalon de nylon H 3 ans

Souliers ou 9° | | an

Tunique de constable au besoin

Couvre-képi réfléchissant I 5 ans

Etui à cartouchière 5 ans

Etui à menottes l 3 ans

Etui à revolver 5 ans

Guide de rues | 3 ans

Sac à main | 5 ans

Sifflet avec chaîne 5 ans

Veste de sécurité 5 ans

Gilet de uylon printemps -aatome l 3 ans

 
 



 

 

 

NNEXE C-2 CONCTION: CONSTABLE-MOTARD

DESCRIPTION UALTITE DUREE

  

dns

ans

ans

ans

Blouson de constable |

1 Blouson et pantalon de pluie moto I

i Blouson thermogéne |

] Bottes d'équitation d'été |

|

|

Bottes d'équitation d'hiver ans
Ceinture an
Chemise d'été de constable 4 an

4 Chemise d'hiver de constable 4 an
a Cravate 4 an
: Couvre-chaussures à courroie ans

Culotte d'été de constable moto (breeches) an
] Culotte d'hiver de constable moto breeches) an

- Foulard ans
a Gants de caoutchouc ans
3 Cantelets . ans
A Mitaines moto
g Paletot de constable NYden 3/4 U

Pantalon de nylon M

Pantalon thermog#ène

-
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Cache-orejlles moto ans

Couvre-siëge ans

Etui à cartouchière ans

Etui à menottes ans

Etui à revolver ans

Guide de rues ans

Lunettes ans

Mentonnière ans

Sifflet ans

Suspension intérieure ans

Tuque ans

Jisiére de moto an

Gilet de nyvlou printenps-automne 3 ans

L
E
E
E
E
E
A

Képi au besoin 

 



  

ANNEXE C-2 FONCTION: SERGENT et LIEUTENANT-MOTARD

 

DESCRIPTION QUANTITE DUREE

3 Blouson d'officier 4 ans
3 Blouson et pantalon de pluie moto | 5 ans
A Blouson theruogene | 3 ans

1 Bottes d'équitation d'été ] 3 ans
3 Bottes d'équitation d'hiver I 4 ans
9 Ceinture | I an
A Chemise d'été d'officier 4 | an
3 Chemise d'hiver d'officier 4 | an
3 Couvre-chaussures d courroie | 3 ans

3 Cravate 4 l an
] Culotte d'été d'officier moto (breeches) | | an

Culotte d'hiver d'officier moto (breeches) Ï | an

Foulard l 3 ans

Gants de caoutchouc | 5 ans

Gantelets 5 ans

Mitaines moto 7 a! | 3 ans

Paletot d'officier Nÿdox 7 cd | | 5 ans

Pantalon de nylon | 3 ans

Pantalon thermogène | 3 ans

Cache-oreilles muto 3 ans
Couvre-siège | 2 ans
Epaulettes (selon le grade) | 2 ans
Etui à cartouchière l 5 ans

Etui à menottes | 3 ans

Etui à revolver i 5 ans

Guide de rues I 3 ans

Lunettes J 3 ans
“entonniére | 2 ans

Sifflet ] 5 ans

Suspension intérieure ] 2 ans
Tuque | 2 ans
Visière moto ] | an

cilet de nylon printemps-automne 1 3 ans

] au besoinKépi

 



  

ANNEXE C-2 FONCTION:

DESCRIPTION

Blouson d'officier - automne-hiver

Ceinture
Bottines ou souliers

Chemise d'été d'officier
Chemise d'hiver d'officier
Couvre-chaussures à glissière

Cravate

Foulard

Gants d'été ou d'hiver

Imperméable d'officier
Képi d'officier
Pantalon d'officier
Tunique d'officier

Epaulettes (selon le grade)
Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues
Cilet de nylon printemps-autonne

SERGENT, LIEUTENANT, CAPITAINE

QUANTITE
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ANNEXE C-2 FONCTION:

DESCRIPTION

Blouson de constable - automne-hiver

Blouson de pluie moto

Blouson thermogène

Bottes d'équitation d'été
Bottes d'équitation d'hiver
Ceinture

Chemise d'été de constable

Chemise d'hiver de constable

Couvre-chaussures à courroie
Cravate

Culotte d'été de constable moto (breeches)
Culotte d'hiver de constable moto (breeches)
Foulard

Gants de caoutchouc

Gants d'été

Gants d'hiver patrouille à cheval
Képi de constable

Paletot de constable y AT ;
Pantalon de pluie moto

Pantalon thermogène

Etui à cartouchière

Etui à menottes

Etui à revolver

Guide de rues
Gilet de nylon printemps-automne

CONSTABLE

- Patrouille à

QUANTITE
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3 ANNEXE C-2 FONCTION: SERGENT

a - Patrouirlle à ctheval

; DESCRIPTION QUANTITE DUREE

3 Blouson de pluie moto |
3 Blouson d'officier automne-hiver
3 Blouson thermogène |
3 Bottes d'équitation d'été }
: Bottes d'équitation d'hiver |
3 Ceinture |
3 Chemise d'été d'officier 4
f Chemise d'hiver d'officier h

Couvre-chaussures Jd courroic ]

Cravate 4
Culotte d'été d'officier moto (breeches) I
Culotte d'hiver d'officier moto (breeches) !
Foulard I
Gants de caoutchouc !

Cants d'été i
Gants d'hiver patrouille à cheval |
Képi d'officier |
Paletot d'officier
Pantalon de pluie moto |

Pantalon thermogène |

Epaulettes sergent |

Etui à cartouchière I
Etui à menottes |

Etui à revolver |

Guide de rues ]
Cilet de nylon priutemps-automne ] F
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ANNEXE C-2 "4FONCTION: POLICIER travaillant

LSen habit de ville

fo
E>

pL,ef54

By
Fe

DESCRIPTION QUANTITE DUREE
A
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|Etui à menottes
3 ans i

Etui à revolver
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Guide de rues
3 ans
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ANNEXE C-2 FONCTION:ENQUETEUR (Incendies Criminels)

DESCRIPTION

Bottes de caoutchouc
Casque de sécurité
Couvre-chaussures à glissière
Couvre-tout en caoutchouc (2 pièces)
Foulard
Gants d'hiver
Gants en caoutchouc
Manteau d'hiver genre motard
Tuque d'hiver thermos
Sac pour déposer l'équipement
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ANNEXE "D"

LETTRED'ENTENTE

ENTRE: LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL

ET: LA TRATERNITE DES POLICIERS DE LA
COMMUNAUTE. URBAINE DE MONTREAL INC.

À compter de la signature de la présente, nonobstant les disposi-

tions des articles XXIII et XXIV de la convention collective qui

pourraient être incompatibles avec l'entente convenue ci-après,

l'Employeur peut, lorsqu'une fonction devient vacante parmi les

officiers, combler ladite fonction par la mutation d'un officier

du même grade, et procéder à abolir la fonction de l'officier

ainsi muté.

Il est entendu que tout surplus d‘'effectif présent ou futur peut

être utilisé pour combler par mutation de grade à grade les postes

de travail qui deviennent vacants; par ailleurs, une mutation

faite à ces fins ne peut avoir lieu que s'il existe au moment où

la fonction devient vacante, un surplus de personnel au grade

concerné. Le policier nouvellement promu est muté selon les besoins

du Service.

Pour les fins d'application de la présente entente, "grade" signifie

et détermine, étant considérés séparément, ceux de:

./2

 
 
 



E rence, + ts ; ps,
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sergent

Sergent-Détective

Lieutenant A

)

)

c)

d) Lieutenant-Détective

e) Capitaine

f) Capitaine-Détective

Pour ces mêmes fins, l'interchangeabilité prévue au paragraphe

24.09 de la convention collective n'est pas considérée comme une

mutation. Ainsi si, l'Employeur désire combler une fonction vacante

de Sergent-Détective par 1'interchangeabilité d'un Sergent de E

gendarmerie et vice-versa, il doit effectuer la promotion d'un rE

constable pour combler la fonction du Sergent ainsi interchangé,

 

avec rétroactivité en faveur du constable à compter de la 911ème

journée du départ du Sergent ou du Sergent-Détective dont on a

ainsi comblé la vacance.

Les délais, la procédure et toutes les autres dispositions des

articles XXIII et XXIV demeurent en vigueur, et la mise en appli-

cation de la procédure spéciale temporaire ci-haut prévue leur

est soumise mutatis mutandis. Si l'Employeur ne s'en prévaut pas

dans les quatre-vingt-dix jours d'une vacance, non plus que des

exceptions prévues au paragraphe 23.01 de la convention collective,

il doit alors procéder à promotion.

La Fraternité s'engage, en conséquence, à ne soulever aucun grief

à l'égard des mutations ou des promotions qui seront effectuées

A selon la teneur de cette entente transitoire en autant qu'elles

y soient conformes.

 



   

La présente entente est en vigueur jusqu'au renouvellement de la

convention collective, ou à toute date antérieure à laquelle les

parties, d'un commun accord, auront procédé à un ou des amende-

ments à celle-ci qui rendent inutile son existence.

Elle fait partie intégrante de ladite convention jusqu'à l'avène-

ment du plus rapproché des événements ci-haut mentionnés.

Pour la durée des présentes, à défaut d'une mutation pour ce faire,

une fonction vacante à Sergent-Détective est comblée en puisant

d'abord parmi les candidats inscrits sur la liste d'interchangeabi -

lité.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, à Montréal,

ce Z/ jour de décembre 1983.

LA FRATERNITE DES POLICIERS DE LA COMMUNAUTE URBAINE
LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL DE MONTREAL
INC.

Par: Par:

 

 fil)ad QE>
MICHEL ALLARD PIERRE DES MARAIS II

Président Président
Comité Exécutif
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——DERY GERARD DUHAMEL

Secrétaire Secrétaire
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ANNEXE “E"
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LETTRED'ENTENTE

ENTRE: LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL

ET: LA FRATERNITÉ DES POLICIERS DE LA EE
COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL INC. =

ArticleXXII -JourdePaie

Les dispositions des paragraphes 22:00 et 22:01 de la convention

expirée continuent à s'appliquer jusqu'aux dates mentionnées ci- A

après, après quoi, les dispositions des paragraphes 22:00 et 22:01a), É

b) et c) entrent en vigueur. a

Compte tenu de la période de décalage qui existera en vertu du

paragraphe 22:01, une avance égale au montant net de la paie du E

ler février 1984 est versée le 15 février 1984 au policier a >
l'emploi de 1a C.U.M. à cette date; cette avance est remboursée

par le policier au moment de son départ. Aucune déduction n'affec-

te cette avance.

 

Le régime de paie selon lequel la paie de quatorze (14) jours se

réfère au vendredi de la semaine en cours prend fin le 3 février

1984.

./2

  



La période de sept (7) jours du 4 au 10 février 1984 est payée le

22 février 1984, date qui marque le début du nouveau régime de paie

hebdomadaire avec référence à la période de sept (7) jours se termi-

nant le deuxième vendredi qui la précède.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Montréal

ce 2 jour de décembre 1983.

LA FRATERNITE DES POLICIERS LA COMMUNAUTE URBAINE
DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE DE MONTREAL
MONTREAL INC.

Par: Par:

AilFld (DD
MICHEL ALLARD PIERRE DES MARAIS II
Président Président

Comité Exécutif

 

 

  

GERARD DUHAMEL
Secrétaire

REAL DERY

Secrétaire
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f LETTRED'ENTENTE

= ENTRE: LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL

. ET: LA FRATERNITE DES POLICIERS DE LA
2 COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL INC.

2 Autos-patrouille répondant
ig aux appels à un policier

4 Les parties s'étant entendues sur la notion de 1'auto-patrouille

3 répondant aux appels à un policier, les dispositions du paragraphe

a 26.02 de la convention collective sont suspendues du ler mars 1984

4 jusqu'au 31 décembre 1984 dans le cadre d'une mise à l'essai dans

1 la région Nord. Durant cette période, les dispositions du paragraphe

8 26.02 sont remplacées par ce qui suit:

= 26.02: deux policiers sont en devoir sur les autos-
a patrouille répondant aux appels; cette règle
a n'est pas obligatoire sur la deuxième relève

à compter de 07H00 et sur la troisième relève

jusqu'à 20H00 pour les catégories d'appels sui-
vants:

 

1) tous les appels relatifs à l'application
des règlements de la circulation incluant
les accidents, le contrôle de la circula-

tion, les fils brisés et les obstructions
dans la chaussée;

P
O2 ) tous les appels relatifs à l'application

a des règlements municipaux, exception faite
de ceux concernant la paix et le bon ordre
avec possibilité d'arrestations (bagarres,
troubles, conflits domestiques) ;

3 3) tous les appels pour objets perdus ou
= trouvés, les bicyclettes volées ou trou-
4 vées, les vols dans et sur véhicules,
# véhicules abandonnés, vols d'autos;

2 ../2  
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4) les appels pour vols simples;

5) les appels pour incendies, fraudes et
dommages à la propriété;

6) les appels pour personnes disparues,
malades, blessées ou décédées;

Dans le but d'étudier les modalités d'implantation de cet essai

dans la région Nord, les parties conviennent de créer, dès la si-

gnature de la convention collective, un comité paritaire conjoint

formé de deux (2) membres du Conseil de Direction de la Fraternité

et de deux (2) membres de la Direction du Service; le comité

paritaire siégera jusqu'au 29 février 1984 et nonobstant l'état des

travaux du comité à cette date, 1a mise à l'essai commencera le

ler mars 1984.

Les parties continueront à se rencontrer au besoin après cette

date et il est entendu que les données et statistiques de l'expé-

rience seront rendues disponibles aux représentants de la Fraternité.

Sur accord des parties, le principe peut être étendu à d'autres

régions en 1984 et les parties pourront également s'entendre pour

prolonger l'application du principe au-delà de la limite fixée du

31 décembre 1984.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Montréal,

ce 2, Jour de décembre 1983.

 
 

 
 

LA FRATERNITE DES POLICIERS LA COMMUNAUTE URBAINE
DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE DE MONTREAL
MONTREAL INC.

Par: Par:

AcBof.OT -
MICHEL ALLARD PIERRE DES MARAIS II

Président Président - Comité Exécutif

/

REAL DERY CS GERARD DUHAMEL
Secrétaire Secrétaire
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ANNEXE "6" ;

LETTRE D'ENTENTE 1

ENTRE: LA COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL È

ET: LA FRATERNITE DES POLICIERS DE LA Ê
COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL INC. À

;

 

Section des Télécommunications

Les policiers agissant comme répartiteurs, les Sergents et les
Lieutenants de la section Télécommunications travaillent à comp-
ter du début du premier cycle de l'année 1984, selon l'un des
programmes de travail reproduits à l'annexe "A", choisis dans la
majorité des districts.

Attendu que la banque en maladie demeure en jours, les parties
conviennent d'appliquer les facteurs d'ajustement suivants, lorsque
tel policier s'absente en maladie, pour chaque jour d'absence ou
partie de jour, selon les années de service suivantes:

 
 

  

ANNEES DE SERVICE FACTEUR D'AJUSTEMENT

] an 1.2173

3 ans 1.2208
10 ans 1.2268
15 ans 1.2280

17 ans 1.2293
18 ans 1.2305 À
19 ans 1.2318
20 ans 1.2332 >

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé & Montréal,
ce 2) jour de décembre 1983.

 

  

LA FRATERNITE DES POLICIERS LA COMMUNAUTE URBAINE
DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE DE MONTREAL È
MONTREAL INC. E

Par: Par: |
; 12° | i

plo)Co= |
MICHEL ALLARD PIERRE DES MARAIS II 1
Président Président - Comité Exécutif

REAL DERY GERARD DUHAMEL i
Secrétaire Secrétaire BE

 


